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Centre départemental de santé 
 
  
 
Réunion du 29 septembre 2022  
N° 201 
 

 

CENTRE DEPARTEMENTAL DE SANTE : POURSUITE DES PARTENARIATS 
 

Partenariat avec la faculté de Cluj-Napoca en Roumanie, nouveau projet de télé ophtalmologie à 
Chauffailles, conventionnement avec les PEP 71 pour le  Centre d'Action Médico-Social Précoce 

(CAMSP) d'Autun et les appartements thérapeutiques de Chalon-sur-Saône 
_________________

OBJET DE LA DEMANDE 

 Rappel du contexte 
Avec la création du premier Centre départemental de santé (CDS) en 2017, le Département a su faire face au 
défi majeur du déclin de l’offre de soins et apporte une réponse coordonnée et garante de l'équité territoriale. 
Quatre ans et demi après l’ouverture du premier Centre de santé, ce sont 70 médecins recrutés et 28 lieux de 
consultations qui maillent l’ensemble du territoire.  

Dès 2021, de nouvelles actions sont venues compléter le déploiement en faveur de la médecine générale afin 
d’enrayer la désertification médicale et répondre aux attentes dans toute la diversité de l’offre de soins. C’est 
ainsi que le CDS a permis l’arrivée de nouvelles professions médicales et paramédicales (gynécologues, 
pédiatre, dermatologues, orthoptiste, psychologues, assistants médicaux, infirmiers en pratique avancée), la 
mise en place de partenariats spécifiques avec les établissements hospitaliers, la mise en œuvre de la 
télémédecine ou encore le renforcement de l’activité durant les horaires de soirs et week-end. 

 

 Présentation de la demande 
Partenariat avec la faculté de médecine de Cluj-Napoca en Roumanie  

L’accueil et la formation des étudiants en médecine sont un des objectifs essentiels du CDS. Outre la nécessité 
de donner aux étudiants des lieux de stage formateurs et novateurs, cette mission est une des mesures 
nécessaires pour favoriser l’installation des futurs médecins en Saône-et-Loire. Le CDS souhaite que chaque 
Centre de santé dispose d’au moins deux maitres de stage formés. Aujourd’hui, 12 médecins généralistes sont 
déjà maîtres de stage universitaires, permettant en moyenne l’accueil d’une dizaine d’internes en médecine 
chaque semestre.  

Le CDS souhaite étendre le dispositif à l’intention d’étudiants en médecine de nationalité française ou 
francophones suivant un cursus médical au sein de facultés en Roumanie. La procédure d’accueil des 
étudiants de la faculté de médecine reçus dans le cadre de leur stage au sein du CDS 71 sera identique à celle 
suivie pour les étudiants de la faculté de médecine de Dijon. 



Afin de formaliser le partenariat avec la faculté de médecine de Cluj-Napoca – Roumanie, il vous est  proposé 
d’approuver les conventions types jointes en annexe 1 et 1bis, entre la faculté de médecine de Cluj-Napoca, 
le CDS, le maître de stage et l’étudiant en médecine.  

 

Accès aux soins ophtalmologiques par l’intermédiaire d’un orthoptiste 

Les difficultés d’accès aux soins en ophtalmologie sont importantes en Saône-et-Loire du fait d’un nombre 
insuffisant de spécialistes sur le territoire, corrélé à une augmentation de la demande de soins et des affections 
visuelles chroniques. Pour pallier aux tensions liées à cette démographie médicale, l’une des solutions 
privilégiées porte sur les délégations d’actes auprès d’orthoptistes telles que prévues dans le cadre de l’article 
51 de la loi « Hôpital Patients Santé Territoires ». 

Depuis fin 2021, le CDS a recruté une orthoptiste qui exerce sur les antennes de Chauffailles et Paray-le-
Monial pour ses missions de rééducation orthoptique. Concernant la réalisation de bilans visuels pour les 
corrections optiques et le dépistage de la rétinopathie diabétique, après une première expérimentation en télé 
ophtalmologie avec un ophtalmologue libéral basé à Lyon, le CDS a décidé de réorienter son projet et son 
partenariat avec un cabinet d’ophtalmologie basé à Mâcon. Cela permettra, d’une part, d’accroître le nombre 
d’ophtalmologues partenaires (au nombre de 3) et de privilégier la proximité avec les acteurs du territoire. 

Dans le cadre de ce partenariat, les activités de bilans visuels et de dépistage de la rétinopathie diabétique, 
des protocoles de coopération sont autorisés nationalement.  

Mise en œuvre du protocole de coopération spécifique aux corrections optiques : l’orthoptiste réalise le bilan 
visuel et le transmet à l’ophtalmologiste par télémédecine, qui l’analyse ensuite de manière différée sous un 
délai de 8 jours. Ce dispositif de délégation d’actes est mis en œuvre auprès des 6 à 50 ans et après déclaration 
auprès de l’ARS. Un modèle économique spécifique est mis en place pour les actes réalisés dans ce cadre. 
L’acte est facturé en une seule fois à l’Assurance maladie à hauteur de 28 € pour le compte de l’orthoptiste et 
de l’ophtalmologiste. Une rémunération complémentaire est versée par l’Assurance maladie en fonction du 
volume d’activité. Afin de sécuriser les relations financières entre le CDS et les ophtalmologistes partenaires, 
le partage de la rémunération est encadré par la mise en place d’un contrat entre les deux parties.  

Pour permettre un accès aux patients de plus de 50 ans, l’orthoptiste réalisera en complément des vacations 
pour le cabinet d’ophtalmologie partenaire. A ce titre, une convention d’intervention et de partenariat entre le 
CDS et le cabinet ophtalmologie est prévue.  

Afin de mettre en œuvre ce projet, un contrat pour le partage de la rémunération et une convention 
d’intervention doivent être signés (annexe 2 et 3). 

 

Conventionnement avec les PEP 71 

Afin de répondre à la problématique de carence médicale rencontrée par certains établissements ou structures 
médico-sociales, le CDS va intervenir auprès de deux établissements et services gérés par les PEP 71 : le 
Centre d’action médico-sociale précoce (CAMSP) d’Autun et le service d’Appartements de coordination 
thérapeutique (ACT) de Saint-Rémy.  

- Centre d’action médico-sociale précoce (CAMSP) Autun  

Le CAMSP est un service qui accueille les enfants de 0 à 5 ans et leur famille, en situation de handicap ou 
présentant un risque de handicap. Le service a pour mission d’assurer le plus précocement possible un 
diagnostic des déficiences et handicaps, de dispenser un suivi en cure ambulatoire, de conduire des 
rééducations précoces, d’assurer un accompagnement des familles, d’organiser des actions de prévention en 
travaillant en partenariat.  
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L’intervention prendra la forme de consultations médicales au sein des locaux du CAMSP pour ses usagers. 
En contrepartie, le CAMSP versera au Centre de santé la somme de 3 consultations de spécialistes en pédiatrie 
par heure de consultations réalisée.    

Les engagements réciproques des deux parties font l’objet d’une convention d’intervention et de partenariat. Il 
vous est proposé d’approuver la convention correspondante jointe en annexe 4. 

- Le service d’Appartements de coordination thérapeutique (ACT) 

Les ACT proposent un accompagnement médico-social avec ou sans hébergement, à titre temporaire pour 
des personnes majeures, seules ou en couple, éloignées de l’offre de soins et des dispositifs de droits 
communs, atteintes de pathologie chronique avec ou sans comorbidité et en situation de précarité et de 
vulnérabilité. Fonctionnant sans interruption de manière à optimiser une prise en charge médicale, 
psychologique et sociale, ils s’appuient sur une double coordination médicale et sociale, pour faciliter l’accès 
aux soins et l’observance thérapeutique.  

Le Centre de santé interviendra auprès de la structure à hauteur d’une demi-journée par semaine pour assurer 
des vacations pour le suivi médical des personnes accueillies dans l’établissement. 

En contrepartie, le service ACT versera au Centre de santé la somme de 100 € par heure d’intervention 
correspondant à 4 consultations de médecine générale par heure de présence.  

Les engagements réciproques des deux parties font l’objet d’une convention d’intervention et de partenariat. Il 
vous est proposé d’approuver la convention correspondante jointe en annexe 5. 

 

ÉLÉMENTS FINANCIERS 
 

Les recettes correspondant au contrat avec le cabinet ophtalmologie seront imputées au budget annexe du 
Centre départemental de  santé sur le programme « lutte contre les déserts médicaux », et les opérations 
« CST de Digoin ». 

Les recettes correspondant aux conventions avec l’association des PEP71, le CAMPS Autun et le service 
d’appartements de coordination thérapeutique seront imputées au budget annexe du Centre départemental 
de  santé sur le programme « lutte contre les déserts médicaux », les opérations « CST Autun », « CST de 
Chalon-sur-Saône ». 

Je vous demande de bien vouloir : 

- approuver les conventions de partenariat avec la faculté de médecine de Cluj-Napoca en Roumanie 
pour permettre l’accueil d’étudiants, jointes en annexes 1 et 1 bis, 
 

- approuver le contrat de rétrocession et la convention de partenariat pour la mise en œuvre de 
coopération avec le cabinet d’ophtalmologistes partenaire du projet pour la réalisation des bilans 
visuels, joints en annexes 2 et 3, 
 

- approuver les conventions d’intervention et de coopération avec les PEP 71 pour le CAMSP d’Autun 
et le Service ACT, telles que jointes en annexes 4 et 5, 
 

- et m’autoriser à les signer. 

Le Président, 

André ACCARY 
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CONVENTION-CADRE 

sur la réalisation des stages de pratique  

durant les études universitaires de licence dans le domaine médical 

Vème ANNÉE 

Année universitaire 2021-2022 

 

 ART. 1 PARTIES SIGNATAIRES 

 La présente Convention-cadre est conclue entre: 

(1) L’Université de Médecine et de Pharmacie « Iuliu Haţieganu » à Cluj-Napoca, dont le siège est situé 

à Cluj-Napoca, 8, Rue Victor Babeş, +4 0264 597 256, courrier électronique: contact@umfcluj.ro, en tant 

qu’établissement d'enseignement supérieur accrédité, qui organise des études de licence, ci-après dénommée 

« organisateur de pratique », légalement représentée par le Prof. Dr. Anca Dana Buzoianu, en tant que 

RECTEUR; 

et  

(2) Le cabinet de Médecine de famille, dont le siège se trouve dans la ville de ……………………….. rue 

............................. no. ........., représenté par Dr. …………………………………………. ci-après dénommé 

« partenaire de pratique » 

et 

(3) Etudiant …………………………………………………………………….., ayant le domicile à (la 

localité)……………………………, rue ……………………………., no …….., app. …..., né(e) à 

………………….., le …………………….., identifié(e) par la carte d’identité no ………………….., série 

………….. / passeport (le cas échéant) no ......................... / carte de séjour (le cas échéant) no 

............................., inscrit(e) à l'université dans l’année académique ……………………, à la Faculté de 



…………………, au programme d’étude en langue …………………, série …………., groupe …………, 

ci-après dénommé « stagiaire ». 

 ART. 2 OBJECT DE LA CONVENTION-CADRE 
 En vertu des dispositions de l'Ordonnance no 3955 du 9 mai 2008 portant sur l’approbation du Cadre 
général d’organisation des stages de pratique dans les programmes d’études universitaires de licence et de 
master et de la Convention-cadre concernant la réalisation des stages de pratique durant les programmes 
d’études universitaires de licence ou de master et de l’Ordonnance Commune du Ministre de la Santé 
Publique et du Ministre de l’Education, de la Recherche et de la Jeunesse no 140/1515/2007 relatif à 
l’approbation de la Méthodologie en vertu de laquelle est réalisée la collaboration entre les hôpitaux et les 
établissements d’enseignement supérieur médical, les parties conviennent de coopérer pour fournir le 
fondement pratique nécessaire à la formation professionnelle du stagiaire. 
 L’objet de cette convention-cadre est de: 
(1) mettre en place le cadre d’organisation et de déroulement des stages de pratique professionnelle dans les 
spécialités médicales et chirurgicales réalisés par le stagiaire, en vue de consolider ses connaissances 
théoriques pour la formation et le développement des compétences professionnelles et des compétences 
pratiques, afin de les appliquer conformément à la spécialité MÉDECINE, pour laquelle il se prépare durant 
les études universitaires; 
(2) les modalités de déroulement et le contenu du stage pratique sont décrits dans la présente Convention-
cadre et dans le Cahier de pratique. Les objectifs du stage pratique destiné aux étudiants de la cinquième 
année d'études sont les suivants: 
 OBJECTIFS ÉDUCATIONNELS 
• décrire l’organisation des cabinets de médecine de famille (CMF) - en tant que cabinet médical individuel 
ou cabinets médicaux groupés  
• expliquer l’organisation et la gestion du cabinet du médecin de famille, les relations du médecin de famille 
avec d’autres professionnels, avec les institutions médicales de soins de santé secondaires et tertiaires et le 
CAM (Caisse d’assurance maladie)  
• identifier les particularités de la prophylaxie dans la médecine de famille (MF)  
• développer des raisonnements cliniques dans les principaux syndromes de la pratique dans la MF  
• élaborer / formuler un diagnostic clinique positif et différenciel  
• présenter les stratégies thérapeutiques des problèmes les plus communs dans la pratique MF  
• décrire les catégories de personnel médical et l’équipe médicale: le médecin de famille, infirmière du 
cabinet, infirmière de la communauté / du district, sage-femme, aide soignant(e), de même que leurs devoirs 
et responsabilités  
• décrire les activités de prévention primaire non spécifiques (les bilans des enfants, l’évaluation des facteurs 
de risque des adultes) et spécifiques (vaccinations obligatoires) dans la MF  
 utiliser les moyens de communication efficace avec le patient et sa famille  
 formuler le diagnostic clinique présomptif et le plan de traitement et d’investigations médicales  
 préparer et effectuer des manoeuvres simples de diagnostic /thérapeutiques, en cas d’urgence et pas 

seulement dans le cabinet de MF  
 suivre les progrès du patient sous traitement  
 assurer la gestion du registre de consultations, de la fiche médicale et d’autres documents médicaux qui 

accompagnent / font la preuve des interventions médicales 
 OBJECTIFS SPÉCIFIQUES 
 À la fin du stage de pratique les étudiants seront capables à: 
• expliquer le fonctionnent du CMF et la relation contractuelle avec CAM en vertu de l’accord-cadre élaboré 
chaque année  
• résumer les aspects de l’activité spécifique (administration - la relation avec CAM, le circuit d’information 
dans la MF), et le circuit des patients entre le médecin de famille et d’autres institutions qui fournissent des 
services de santé  
• décrire les services médicaux fournis dans les paquets médicaux de base, minimums et facultatifs  
• démontrer l’acquisition des compétences cliniques nécessaires pour exercer la spécialité en MF (l’approche 
holistique, centrée sur le patient, la famille et la communauté de l’acte médical) • expliquer l’importance de 



l’approche / d’intégrer l’efficacité psychosociqle, économique et éducative pour l’efficience des services 
médicaux dans la MF  
• effectuer l’anamnèse et l’examen clinique chez les patients atteints de maladie aiguë, subaiguë et chronique 
qui s’adressent au médecin de famille  
• formuler le diagnostic clinique du syndrome ou de la maladie, et réaliser un plan d’investigations médicales  
• reconnaître les urgences médicales, administrer les médicaments dans le dispositif d’urgence et orienter 
correctement le patient vers l’unité médicale d’urgence  
• interpréter les résultats des investigations médicales en cours  
• informer et expliquer au patient et à sa famille la nécessité des examens paracliniques invasifs • effectuer 
des manoeuvres pour le diagnostic (prélèvement de sang veineux, effectuer un électrocardiogramme)  
• décrire correctement le management thérapeutique des patients atteints de conditions médicales aiguës, 
subaiguës et chroniques • élaborer un plan de surveillance à long terme pour les malades chroniques  
• identifier les comportements non conformes des malades chroniques  
• décrire le circuit du patient entre le cabinet du médecin de famille et les ambulatoires de spécialité et 
l’hôpital  
• rédiger l’ordonnance électronique du patient  
• utiliser et remplir les documents médicaux écrits et informatiques nécessaires pour la gestion des patients 
inscrits au cabinet de MF  
• utiliser correctement la carte d’assurance maladie pour la signature des soins de santé fournis  
• décrire les risques de malpraxis dans le système de santé publique  
• faire l’examen clinique dans les polytraumatismes (évaluation primaire et secondaire)  
• effectuer ou observer des manoeuvres; décrire et expliquer aux patients les manoeuvres cliniques  
• réaliser des procédures de laboratoire et diagnostiques, les expliquer aux patients; interpréter les résultats 
écrits  
• communiquer, oralement et à l’écrit, avec le patient et avec sa famille, avec le personnel hospitalier 
administratif  
• analyser et interpréter les données cliniques et paracliniques, identifier les situations d’urgence, le caractère 
aigu de certaines affections chroniques, les maladies chroniques graves ou avec un pronostic réservé  
• identifier les objectifs et les priorités thérapeutiques pour les différentes étapes de l’évolution de la 
condition du patient  
• accorder les premiers soins dans les plus importantes urgences médico-chirurgicales, y compris dans la 
ressuscitation cardio-pulmonaire 

 ART. 3 LE LIEU DE DÉROULEMENT DU STAGE DE PRATIQUE 
 Les heures de pratique se dérouleront dans le Cabinet de médecine de famille………….. 

 représenté par (le nom et la qualité) 

 M. /Mme …………………………………………….. 

 L’adresse du partenaire de pratique : …………………………………………………………… 

 L’adresse où se déroulera le stage de pratique : ………………………………………………... 

 Courrier électronique : …………………...., Tel. ……………………………. 

 ART. 4 DURÉE ET PÉRIODE DE DÉROULEMENT DU STAGE DE PRATIQUE 
(1) La durée du stage de pratique est de 120 heures et on peut l’effectuer dans la période 04.07.2022 - 
23.09.2022. 
(2) Les heures de pratique se réalisent pendant les jours ouvrables du mois, dans l’intervalle horaire 
……………………… . 
(3) Durant la période du stage de pratique, le stagiaire reste toujours l’étudiant de la Faculté de Médecine de 
l’Université de Médecine et de Pharmacie « Iuliu Haţieganu » de Cluj-Napoca.  
 ART. 5 DROITS ET OBLIGATIONS DE L’UNIVERSITÉ « IULIU HAȚIEGANU » DE CLUJ-
NAPOCA 
 Les droits de l’Université, conformément à la présente convention-cadre, sont les suivants : 



(1)  établir les conditions d'organisation et de déroulement des stages de pratique professionnelle, qui font 
l’objet de la présente Convention-cadre; 
(2) surveiller la façon dont l'étudiant respecte les obligations qui résultent de la présente Convention-cadre. 
Par conséquent, l'Université a le droit de solliciter de la part du stagiaire des pièces justificatives qui fassent 
la preuve des activités de formation pratique effectuées par le bénéficiaire pendant la période de stage; 
(3) adopter les mesures nécessaires en cas de non-respect par le stagiaire des obligations contractuelles ou du 
calendrier établi pour l'exécution des activités liées à l'organisation et au déroulement des stages de pratique. 
 Les obligations de l’Université, conformément à la présente convention-cadre, sont les suivants : 
(1) l’organisateur de pratique désigne un enseignant superviseur, responsable de la planification, de 
l'organisation et de la surveillance du déroulement de la formation pratique. L’enseignant superviseur et le 
tuteur désigné par le partenaire de pratique  établissent la thématique de pratique et les compétences 
professionnelles qui font l’objet du stage de pratique. 
(2) Au cas où le déroulement du stage pratique n’est pas conforme aux engagements pris par le partenaire de 
pratique dans la présente convention, le chef de l’établissement d’enseignement supérieur (organisateur de 
pratique) peut interrompre le stage pratique en vertu de la Convention-cadre, après avoir informé le 
partenaire de pratique et après avoir reçu un accusé de réception de cette information. 
(3) Suite au déroulement positif du stage de pratique,  l'organisateur accordera au stagiaire le nombre de 
crédits mentionnés dans le plan d’enseignement en vigueur, crédits qui seront inscrits aussi dans le 
Supplément au diplôme, conformément aux règlements Europass (Décision 2241/2004 / CE du Parlement 
Européen et du Conseil). 
 ART. 6 DROITS ET OBLIGATIONS DU STAGIAIRE 
 Les droits du stagiaire, conformément à la présente convention-cadre, sont les suivants : 
(1) utiliser l’infrastructure appartenant au partenaire de pratique pour le déroulement des activités de 
formation pratique, afin de remplir les obligations qui lui reviennent en vertu de la présente convention-
cadre;  
(2) assurer la protection sociale du stagiaire, conformément à la législation en vigueur; 
(3) bénéficier de l’instruction concernant les  règles de sécurité et de santé au travail, conformément à la 
législation en vigueur ; 
(4) être informé sur les risques professionnels (au cas du travail de laboratoire il est nécessaire d'avoir un 
protocole de sécurité du travail). 
 Les obligations du stagiaire, conformément à la présente convention-cadre, sont les suivants : 
(1) poursuivre les activités de formation pratique fixée dans la Cahier de pratique et dans la présente 
convention-cadre, en respectant la durée, la période et le programme de travail établit par l’organisateur de 
pratique 
(2) exécuter les activités exigées par le tuteur, après une instruction préalable, en conformité avec le cadre 
légal relatif au volume et leur difficulté (Selon le nouveau Code du Travail actualisé, avec les amendements 
et les compléments ultérieurs);  
(3) Les manœuvres médicales que chaque étudiant devra effectuer pendant la pratique médicale de spécialité 
sont les suivants: 
 Evaluer des risques dans les adultes asymptomatiques de 18-39 ans 
 Evaluer les risques dans les adultes asymptomatiques de > 40 ans  
 Mesure Automatique de la pression artérielle (MAPA)  
 Surveiller à long terme un patient souffrant d’asthme (AB) en utilisant le questionnaire ACT (test de 

contrôle de l’asthme - (Asthma Control Test)  
 Surveiller à long terme un patient atteint de maladie pulmonaire obstructive chronique (MPOC) à l’aide 

du questionnaire CAT (COPD Assesment Test)  
 Oxygénothérapie ambulatoire / à la maison dans les maladies respiratoires chroniques (mode 

d’administration, précautions)  
 Gérer les urgences hypertensives dans la MF  
 Gérer les syndromes coronariens aigus dans le CMF  
 Suivre l’évolution de la grossesse en MF  
 Faire l’examen bilan de l’enfant de 0-3 ans - reconnaître les signes de rachitisme et le retard 

psychomoteur  



 Faire des visites au domicile du patient dans la MF: avantages, désavantages, objectifs 
 Sélecter les patients éligibles et les types de services dans les soins palliatifs: remplir la fiche des soins à 

domicile  
 Remplir les documents dans l’évidence primaire du médecin de famille: billet de référence / admission, 

certificat médical, ordonnance électronique  
(4) compléter le Cahier de pratique pendant le stage ;  
(5) fournir aux membres de la Commission pour l'évaluation de la pratique des étudiants à temps et en 
respectant le calendrier fixé, les documents mentionnés dans cette Convention, nécessaire pour vérifier la 
façon où les activités de formation pratique se sont déroulées 
 (6) respecter le Règlement intérieur du partenaire de pratique. En cas de non-respect du règlement intérieur 
de l'Établissement, le chef du partenaire de pratique se réserve le droit de mettre fin à la convention cadre,  
après avoir écouté les explications du stagiaire et du tuteur et après avoir informé le chef d'établissement 
d’enseignement où le stagiaire est inscrit et après avoir reçu l’accusé de réception de cette information.  
 (7) respecter les règles de sécurité et santé au travail approprié du partenaire de pratique avant le début du 
stage de pratique 
(8) Le stagiaire s’engage à ne pas utiliser l’information qui lui est accessible pendant le stage, sur le 
partenaire de pratique ou sa clientèle, pour la communiquer à un tiers ou pour la publication, même après 
l'achèvement du stage, seulement avec l’accord du partenaire de pratique. 
 Art. 7 PERSONNES DESIGNÉES PAR LE PARTENAIRE DE PRATIQUE ET PAR 
L’ORGANISATEUR DE PRATIQUE  
(1) Le partenaire de pratique désignera un tuteur pour la pratique, choisi parmi ses propres salariés. 
(2) En cas de non-respect des obligations par le stagiaire, le tuteur contactera le superviseur, en appliquant 
des sanctions conformément au règlement sur l'organisation et le fonctionnement de l'établissement 
d'enseignement supérieur 
(3) Le tuteur de pratique est tenu responsable du stagiaire par le partenaire de pratique et complétera la Fiche 

d’évaluation de l'activité pratique de l'étudiant: 

M./Mme._______________________________________ 

Fonction et spécialité _______________________________________ 

Téléphone____________________ Courrier électronique  _______________________ 

Le  superviseur est responsable de contrôler le déroulement de la pratique de la part de l'organisateur de 

pratique 

Dr Sorin Crisan , MCU  

    Qualité : Vice-Doyen 

    Téléphone +40-374-834-114  Courrier électronique :   

 (4) Avant de commencer le stage, le partenaire s’engage à faire parvenir au stagiaire la formation sur les 
règles de sécurité et de santé au travail, conformément à la loi en vigueur. Parmi ses responsabilités, le 
partenaire de pratique prendra les mesures nécessaires pour assurer la sécurité et la santé au travail et pour 
communiquer les règles pour la prévention des risques professionnels. 
(5) Le partenaire de pratique doit mettre à la disposition du stagiaire tous les moyens nécessaires à 
l'accomplissement des objectifs du stage. 
(6) Le partenaire de pratique est responsable d’assurer aux stagiaires l'accès libre au service de médecine de 
travail, durant la formation pratique. 
 Art. 8 EVALUATION DU STAGE DE PRATIQUE 
(1) Durant le déroulement de la formation pratique,  le tuteur évaluera le stagiaire d'une façon permanente, 
sur la base de la Fiche d'évaluation. Seront évalués l'acquisition des compétences techniques, aussi bien que 
le comportement et les méthodes d'intégration du stagiaire dans l'activité de pratique (discipline, ponctualité, 
responsabilité dans l’exécution des tâches, le respect des règles de procédure du partenaire de pratique) 



(2) À la fin du stage de pratique, le tuteur complétera la Fiche d’évaluation de l'activité pratique. Le résultat 
de cette évaluation constituera la base de notation du stagiaire par la  Commission pour l'évaluation de la 
pratique d'été des étudiants  
(3) Périodiquement et après la fin du stage de pratique, le stagiaire présentera le cahier qui contiendra: 
     ● Le nom du module de formation 
    ● Les compétences pratiquées 
    ● Les activités effectuées durant le stage de pratique 
    ● Observations personnelles touchant à son activité 
 ART. 9 SANTÉ ET SÉCURITÉ DU TRAVAIL. PROTECTION SOCIALE DU STAGIAIRE 
(1) Le stagiaire attache au présent contrat la preuve d'assurance médicale valable pour la période du stage et 
pour le territoire de l'état où le stage a lieu. 
(2) Le partenaire de pratique est obligé de se conformer aux dispositions légales relatives à la santé et à la 
sécurité du travail du stagiaire pendant le stage. 
(3) Le stagiaire est assuré du point de vue de la protection sociale, conformément à la loi. Par conséquent, en 
vertu de la Loi no 346/2002 sur l'assurance contre les accidents de travail et maladies professionnelles, avec 
les amendements et compléments ultérieurs, le stagiaire bénéficie de la législation sur les accidents de travail 
pour toute la période du stage. 
(4) Dans le cas d'un accident subi par le stagiaire pendant le travail ou pendant le déplacement vers le travail, 
le partenaire de pratique s'engage à informer l'assureur sur l'accident survenu. 
 ART. 10  MODIFICATION DE LA CONVENTION-CADRE 
 Toute modification des termes de cette convention-cadre, lors de son exécution, exige la conclusion d’un 
acte supplémentaire entre les parties, conformément à la loi. 
 ART. 11 CESSATION DE LA CONVENTION-CADRE 
 La convention-cadre cesse: 
(1) lorsque le Conseil d'Administration de l'Université approuve la demande de retrait d'études faite par 
l’étudiant ; 
(2) lors de la date du transfert de l’étudiant à un autre établissement qui organise des études de premier 
cycle ;  
(3) lors de la réalisation du terme pour lequel elle a été conclue. 
 ART. 12 RÉSILIATION DE LA CONVENTION-CADRE 
La Convention-cadre est résiliée, sans intervention judiciaire et sans autres formalités dans les cas suivants: 
(1) si l'étudiant est expulsé; 
(2) si l'étudiant ne respecte pas les obligations et les conditions de la présente Convention-cadre; 
Dans le premier cas, la résiliation a lieu suite à la décision d'expulsion par le Conseil d'Administration de 
l'Université. 
 ART. 13 CAS DE FORCE MAJEURE 
La force majeure exonère la partie qui l'invoque pour des événements imprévisibles et inévitables, à 
condition que, dans le délai de cinq jours à compter de la date de l'événement, la partie en cause renseigne 
l’autre partie contractante par écrit sur l’événement imprévu et les conséquences qui y découlent en ce qui 
concerne l'application de la présente Convention-cadre. 
 ART. 14 DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 
 (1) Toute communication entre les parties sur l’accomplissement de la présente Convention-cadre est 
transmise par écrit ou par voie électronique. 
(2) La procédure de reconnaissance de la pratique professionnelle sera basée sur la remise au Secrétariat de la 
Faculté de Médecine sous forme électronique, à l'adresse Medfr5@elearn.umfcluj. , jusqu'au 23 
Septembre 2022, des documents suivants: 
1. Portefeuille d’activités (pages 182-202 du Cahier de pratique) 
a. présentation de 10 cas cliniques examinés et/ou observés dans le cabinet du MF 
b. présentation de 2 riscogrammes remplis – pour un adulte asymptomatique agé entre 18-39 ans et un adulte 
asymptomatique agé de > 40 ans. Ils seront présentés séparément. 
c. le rapport de 2 visites à domicile: chez un enfant et chez un adulte. Elles seront présentés séparément. 
2. Liste complète des manœuvres obligatoires (page 203 du Cahier de pratique) 
3. La fiche d'évaluation remplie et signée par le tuteur de pratique.  



4. Convention-cadre sur les stages pratiques durant les études universitaires de licence dans le domaine 
médical (à être déposée au Secrétariat de la Faculté de Médecine seulement en original). La Convention-
cadre doit être remise au Décanat en original jusqu’au 7 octobre 2022 ! 
 

 ART. 15  DISPOSITIONS FINALES 
(1) Les documents prévus par l’article 14, alinéa 2, sous-points 1, 2 et 3 constituent les annexes  de la 
présente Convention-cadre et font partie intégrante de celle-ci.  
(2) Les conflits survenant après la conclusion, l'exécution, la modification, la suspension ou la résiliation de 
la présente Convention-cadre seront réglés à l'amiable. En cas de litiges non réglés à l'amiable, leur solution 
sera faite par le tribunal matériellement et territorialement compétent du territoire, conformément à la loi. 
 La présente Convention-cadre est considérée conclue lors de la date où elle a été signée par le 
représentant légal de l’organisateur de pratique. 
 

Organisateur de pratique 

L’Université de Médecine et de 

Pharmacie « Iuliu Haţieganu »  

Cluj-Napoca 

Partenaire de pratique 

Cabinet de Médecine de famille 

 

 

Stagiaire 

Représentant légal, 

Prof. dr. Anca Dana Buzoianu 

RECTEUR 

________________________ 

(Signature et cachet) 

Date 

_______________ 

Enseignant superviseur, 

Dr. Sorin Crisan , MCU  

(Signature) 

Médecin titulaire 

____________________________ 

(Nom, Prénom) 

______________________ 
(Signature) 

Tuteur de pratique, 

____________________________ 

(Nom, Prénom) 

______________________ 

(Signature et cachet) 

 

___________________________

_____________ 

(Nom, Prénom) 

 

______________ 

(Signature) 
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CONVENTION-CADRE 

sur la réalisation des stages de pratique  

durant les études universitaires de licence dans le domaine médical 

Ière ANNÉE 

Année universitaire 2021-2022 

 

ART. 1 PARTIES SIGNATAIRES 

La présente Convention-cadre est conclue entre: 

(1) L’Université de Médecine et de Pharmacie « Iuliu Haţieganu » à Cluj-Napoca, dont le siège est situé à 

Cluj-Napoca, 8, Rue Victor Babeş, +4 0264 597 256, courrier électronique: contact@umfcluj.ro, en tant 

qu’établissement d'enseignement supérieur accrédité, qui organise des études de licence, ci-après dénommée 

« organisateur de pratique », légalement représentée par le Prof. Dr. Anca Dana Buzoianu, en tant que 

RECTEUR; 

et  

(2) Le cabinet de Médecine de famille, dont le siège se trouve dans la ville de ………………………rue 

............................. no. ........., représenté par Dr. ………………… ci-après dénommé « partenaire de 

pratique » 

et 

(3) Etudiant …………………………………………………………………….., ayant le domicile à (la 
localité)……………………………, rue ……………………………., no …….., app. …..., né(e) à 
………………….., le …………………….., identifié(e) par la carte d’identité no ………………….., série 
………….. / passeport (le cas échéant) no ......................... / carte de séjour (le cas échéant) no 
............................., inscrit(e) à l'université dans l’année académique ……………………, à la Faculté de 
…………………, au programme d’étude en langue …………………, série …………., groupe …………, ci-
après dénommé « stagiaire ». 

  



 ART. 2 OBJECT DE LA CONVENTION-CADRE 
 En vertu des dispositions de l'Ordonnance no 3955 du 9 mai 2008 portant sur l’approbation du Cadre 
général d’organisation des stages de pratique dans les programmes d’études universitaires de licence et de 
master et de la Convention-cadre concernant la réalisation des stages de pratique durant les programmes 
d’études universitaires de licence ou de master et de l’Ordonnance Commune du Ministre de la Santé 
Publique et du Ministre de l’Education, de la Recherche et de la Jeunesse no 140/1515/2007 relatif à 
l’approbation de la Méthodologie en vertu de laquelle est réalisée la collaboration entre les hôpitaux et les 
établissements d’enseignement supérieur médical, les parties conviennent de coopérer pour fournir le 
fondement pratique nécessaire à la formation professionnelle du stagiaire. 
 L’objet de cette convention-cadre est de: 
(1) mettre en place le cadre d’organisation et de déroulement des stages de pratique professionnelle dans les 
spécialités médicales et chirurgicales réalisés par le stagiaire, en vue de consolider ses connaissances théoriques 
pour la formation et le développement des compétences professionnelles et des compétences pratiques, afin de 
les appliquer conformément à la spécialité MÉDECINE, pour laquelle il se prépare durant les études 
universitaires; 
(2) les modalités de déroulement et le contenu du stage pratique sont décrits dans la présente Convention-cadre 
et dans le Cahier de pratique. Les objectifs du stage pratique destiné aux étudiants de la première année d'études 
sont les suivants: 
 OBJECTIFS ÉDUCATIONNELS 
 définir la médecine de famille (MF) 
 présenter le contenu, les principes et les fonctions de la médecine de famille  
 identifier les particularités de la médecine de famille  
 décrire le cabinet du médecin de famille (CMF), composante de la médecine primaire du système de santé 

public 
 expliquer les types d'activités / services médicaux dans la médecine de famille - préventifs, curatifs et 

palliatifs  
 appliquer des éléments simples en ce qui concerne l'approche / la communication avec le patient dans le 

cabinet du médecin de famille et pendant les visites à domicile 
 décrire et pouvoir appliquer les mesures d'éducation médicale, de promotion de la santé  
 décrire les activités d'identification / dépistage des principaux problèmes de santé de l'individu, de la famille 

et de la communauté.  
 donner des exemples et opérer avec les données épidémiologiques principales qui caractérisent l'état de 

santé du patient et de la communauté. 
 OBJECTIFS SPÉCIFIQUES 
 À la fin du stage de pratique les étudiants seront capables à: 
 décrire les règles d'hygiène dans le cabinet du médecin de famille et dans la salle de traitements  
 expliquer le circuit des patients, le triage de ceux programmés pour l'évaluation des maladies chroniques et 

de ceux avec des maladies aigües, l'isolation des patients ayant des maladies transmissibles, avec potentiel 
endémique 
 opérer avec les procédures pour questionner le patient, et analyser l'information reçue de son famille ou du 

travail 
 identifier le comportement malsain, l'excès calorique, l'alimentation fast food / junk food, le sédentarisme, la 

fumée, la consommation des toxiques (alcool, psycho-énergisantes, drogues)  
 expliquer le rôle négatif du comportement malsain et faire des recommandations pour l'optimisation du style 

de vie  
 mesurer correctement la pression artérielle et apprécier les modifications du pulse artériel  
 identifier les problèmes sociaux qui ont des implications sur la santé des patients, de leur famille et de la 

communauté  
 collaborer efficacement avec le médecin coordonnateur, l'infirmière ou la sage-femme et développer des 

habilités de travail en équipe  
 utiliser les notions regardant la confidentialité de l'acte médicale.  



 ART. 3 LIEU DE DÉROULEMENT DU STAGE DE PRATIQUE 

 Les heures de pratique se dérouleront dans le Cabinet de médecine de famille………….. 

 représenté par (le nom et la qualité) 

 M. /Mme …………………………………………….. 

 L’adresse du partenaire de pratique : …………………………………………………………… 

 L’adresse où se déroulera le stage de pratique : ………………………………………………... 

 Courrier électronique : …………………...., Tel. ……………………………. 

 ART. 4 DURÉE ET PÉRIODE DE DÉROULEMENT DU STAGE DE PRATIQUE 

(1) La durée du stage de pratique est de 120 heures et on peut l’effectuer dans la période 04.07.2022-23.09.2022 
(2) Les heures de pratique se réalisent pendant les jours ouvrables du mois, dans l’intervalle horaire 
……………………… . 
(3) Durant la période du stage de pratique, le stagiaire reste toujours l’étudiant de la Faculté de Médecine de 
l’Université de Médecine et de Pharmacie « Iuliu Haţieganu » de Cluj-Napoca.  
 ART. 5 DROITS ET OBLIGATIONS DE L’UNIVERSITÉ « IULIU HAȚIEGANU » DE CLUJ-
NAPOCA 
     Les droits de l’Université, conformément à la présente convention-cadre, sont les suivants : 
(1)  établir les conditions d'organisation et de déroulement des stages de pratique professionnelle, qui font 
l’objet de la présente Convention-cadre; 
(2) surveiller la façon dont l'étudiant respecte les obligations qui résultent de la présente Convention-cadre. Par 
conséquent, l'Université a le droit de solliciter de la part du stagiaire des pièces justificatives qui fassent la 
preuve des activités de formation pratique effectuées par le bénéficiaire pendant la période de stage; 
(3) adopter les mesures nécessaires en cas de non-respect par le stagiaire des obligations contractuelles ou du 
calendrier établi pour l'exécution des activités liées à l'organisation et au déroulement des stages de pratique. 
 Les obligations de l’Université, conformément à la présente convention-cadre, sont les suivants: 
(1) L’organisateur de pratique désigne un enseignant superviseur, responsable de la planification, de 
l'organisation et de la surveillance du déroulement de la formation pratique. L’enseignant superviseur et le 
tuteur désigné par le partenaire de pratique  établissent la thématique de pratique et les compétences 
professionnelles qui font l’objet du stage de pratique. 
(2) Au cas où le déroulement du stage pratique n’est pas conforme aux engagements pris par le partenaire de 
pratique dans la présente convention, le chef de l’établissement d’enseignement supérieur (organisateur de 
pratique) peut interrompre le stage pratique en vertu de la Convention-cadre, après avoir informé le partenaire 
de pratique et après avoir reçu un accusé de réception de cette information. 
(3) Suite au déroulement positif du stage de pratique,  l'organisateur accordera au stagiaire le nombre de crédits 
mentionnés dans le plan d’enseignement en vigueur, crédits qui seront inscrits aussi dans le Supplément au 
diplôme, conformément aux règlements Europass (Décision 2241/2004 / CE du Parlement Européen et du 
Conseil). 
 ART. 6 DROITS ET OBLIGATIONS DU STAGIAIRE 
 Les droits du stagiaire, conformément à la présente convention-cadre, sont les suivants : 
(1) utiliser l’infrastructure appartenant au partenaire de pratique pour le déroulement des activités de formation 
pratique, afin de remplir les obligations qui lui reviennent en vertu de la présente convention-cadre;  
(2) assurer la protection sociale du stagiaire, conformément à la législation en vigueur; 
(3) bénéficier de l’instruction concernant les  règles de sécurité et de santé au travail, conformément à la 
législation en vigueur ; 
(4) être informé sur les risques professionnels (au cas du travail de laboratoire il est nécessaire d'avoir un 
protocole de sécurité du travail). 
 Les obligations du stagiaire, conformément à la présente convention-cadre, sont les suivants : 
(1) poursuivre les activités de formation pratique fixée dans la Cahier de pratique et dans la présente 
convention-cadre, en respectant la durée, la période et le programme de travail établit par l’organisateur de 
pratique 



(2) exécuter les activités exigées par le tuteur, après une instruction préalable, en conformité avec le cadre légal 
relatif au volume et leur difficulté (Selon le nouveau Code du Travail actualisé, avec les amendements et les 
compléments ultérieurs);  
(3) Les manœuvres médicales que chaque étudiant devra effectuer pendant la pratique médicale de spécialité 
sont les suivants: 
 identifier le patient à l’aide de la carte d’assurance maladie.  
 calculer l’indice de masse corporelle (IMC) et son interprétation  
 mesurer de la circonférence abdominale (CA) et la corréler avec IMC 
 mesurer les paramètres vitaux: pouls, pression artérielle, température  
 expliquer les recommandations pour promouvoir un mode de vie sain  
 réaliser des mesures anthropométriques de l’enfant 0-3 ans  
 expliquer aux parents des enfants entre 0-18 ans l’importance de respecter le Calendrier des vaccinations  
 faire une enquête allergologique dans le cabinet du médecin de famille Dépistage des facteurs allergènes  
 expliquer les stratégies de lutte antitabagisme aux patients chroniques  
 identifier les problèmes de santé liés à la consommation d’alcool en utilisant le questionnaire Cage  
 expliquer et simuler les mesures des premiers soins - assistance vitale avancée 
 utiliser les notions relatives à la confidentialité de l’acte médical) le secret professionnel 

(4) compléter le Cahier de pratique pendant le stage ;  
(5) fournir aux membres de la Commission pour l'évaluation de la pratique des étudiants à temps et en 
respectant le calendrier fixé, les documents mentionnés dans cette Convention, nécessaire pour vérifier la façon 
où les activités de formation pratique se sont déroulées. 
 (6) respecter le Règlement intérieur du partenaire de pratique. En cas de non-respect du règlement intérieur de 
l'Établissement, le chef du partenaire de pratique se réserve le droit de mettre fin à la convention cadre,  après 
avoir écouté les explications du stagiaire et du tuteur et après avoir informé le chef d'établissement 
d’enseignement où le stagiaire est inscrit et après avoir reçu l’accusé de réception de cette information.  
 (7) respecter les règles de sécurité et santé au travail approprié du partenaire de pratique avant le début du stage 
de pratique; 
(8) Le stagiaire s’engage à ne pas utiliser l’information qui lui est accessible pendant le stage, sur le partenaire 
de pratique ou sa clientèle, pour la communiquer à un tiers ou pour la publication, même après l'achèvement du 
stage, seulement avec l’accord du partenaire de pratique. 
 Art. 7 PERSONNES DESIGNÉES PAR LE PARTENAIRE DE PRATIQUE ET PAR 
L’ORGANISATEUR DE PRATIQUE  
(1) Le partenaire de pratique désignera un tuteur pour la pratique, choisi parmi ses propres salariés. 
(2) En cas de non-respect des obligations par le stagiaire, le tuteur contactera le superviseur, en appliquant des 
sanctions conformément au règlement sur l'organisation et le fonctionnement de l'établissement d'enseignement 
supérieur. 
(3) Le tuteur de pratique est tenu responsable du stagiaire par le partenaire de pratique et complétera la Fiche 

d’évaluation de l'activité pratique de l'étudiant: 

M./Mme._______________________________________ 

Qualité _______________________________________ 

Téléphone____________________ Courrier électronique  _______________________ 

Le  superviseur est responsable de contrôler le déroulement de la pratique de la part de l'organisateur de pratique 

 Prof. dr. Simona Clichici 

    Qualité : Vice-Doyen 

    Téléphone +40-374-834-114  Courrier électronique :  

  (4) Avant de commencer le stage, le partenaire s’engage à faire parvenir au stagiaire la formation sur les 
règles de sécurité et de santé au travail, conformément à la loi en vigueur. Parmi ses responsabilités, le 



partenaire de pratique prendra les mesures nécessaires pour assurer la sécurité et la santé au travail et pour 
communiquer les règles pour la prévention des risques professionnels. 
     (5) Le partenaire de pratique doit mettre à la disposition du stagiaire tous les moyens nécessaires à 
l'accomplissement des objectifs du stage. 
(6) Le partenaire de pratique est responsable d’assurer aux stagiaires l'accès libre au service de médecine de 
travail, durant la formation pratique. 
Art. 8 EVALUATION DU STAGE DE PRATIQUE 
 (1) Durant le déroulement de la formation pratique,  le tuteur évaluera le stagiaire d'une façon permanente, 
sur la base de la Fiche d'évaluation. Seront évalués l'acquisition des compétences techniques, aussi bien que le 
comportement et les méthodes d'intégration du stagiaire dans l'activité de pratique (discipline, ponctualité, 
responsabilité dans l’exécution des tâches, le respect des règles de procédure du partenaire de pratique) 
 (2) À la fin du stage de pratique, le tuteur complétera la Fiche d’évaluation de l'activité pratique. Le résultat 
de cette évaluation constituera la base de notation du stagiaire par la  Commission pour l'évaluation de la 
pratique d'été des étudiants  
 (3) Périodiquement et après la fin du stage de pratique, le stagiaire présentera le cahier qui contiendra: 
     ● Le nom du module de formation 
    ● Les compétences pratiquées 
    ● Les activités effectuées durant le stage de pratique 
    ● Observations personnelles touchant à son activité 
 ART. 9 SANTÉ ET SÉCURITÉ DU TRAVAIL. PROTECTION SOCIALE DU STAGIAIRE 
 (1) Le stagiaire attache au présent contrat la preuve d'assurance médicale valable pour la période du stage et 
pour le territoire de l'état où le stage a lieu. 
 (2) Le partenaire de pratique est obligé de se conformer aux dispositions légales relatives à la santé et à la 
sécurité du travail du stagiaire pendant le stage. 
 (3) Le stagiaire est assuré du point de vue de la protection sociale, conformément à la loi. Par conséquent, en 
vertu de la Loi no 346/2002 sur l'assurance contre les accidents de travail et maladies professionnelles, avec les 
amendements et compléments ultérieurs, le stagiaire bénéficie de la législation sur les accidents de travail pour 
toute la période du stage. 
 (4) Dans le cas d'un accident subi par le stagiaire pendant le travail ou pendant le déplacement vers le 
travail, le partenaire de pratique s'engage à informer l'assureur sur l'accident survenu. 
 ART. 10  MODIFICATION DE LA CONVENTION-CADRE 
 Toute modification des termes de cette convention-cadre, lors de son exécution, exige la conclusion d’un 
acte supplémentaire entre les parties, conformément à la loi. 
 ART. 11 CESSATION DE LA CONVENTION-CADRE 
 La convention-cadre cesse: 
 (1) lorsque le Conseil d'Administration de l'Université approuve la demande de retrait d'études faite par 
l’étudiant ; 
 (2) lors de la date du transfert de l’étudiant à un autre établissement qui organise des études de premier 
cycle ;  
 (3) lors de la réalisation du terme pour lequel elle a été conclue. 
 ART. 12 RÉSILIATION DE LA CONVENTION-CADRE 
 La Convention-cadre est résiliée, sans intervention judiciaire et sans autres formalités dans les cas suivants: 
 (1) si l'étudiant est expulsé; 
 (2) si l'étudiant ne respecte pas les obligations et les conditions de la présente Convention-cadre; 
Dans le premier cas, la résiliation a lieu suite à la décision d'expulsion par le Conseil d'Administration de 
l'Université. 
 ART. 13 CAS DE FORCE MAJEURE 
 La force majeure exonère la partie qui l'invoque pour des événements imprévisibles et inévitables, à 
condition que, dans le délai de cinq jours à compter de la date de l'événement, la partie en cause renseigne 
l’autre partie contractante par écrit sur l’événement imprévu et les conséquences qui y découlent en ce qui 
concerne l'application de la présente Convention-cadre. 
  
 ART. 14. DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 



 (1) Toute communication entre les parties sur l’accomplissement de la présente Convention-cadre est 
transmise par écrit ou par voie électronique. 
 (2) La procédure de reconnaissance de la pratique professionnelle sera basée sur la remise au Secrétariat de 
la Faculté de Médecine sous forme électronique, à l'adresse Medfr1@elearn.umfcluj.ro, jusqu'au 23 
septembre 2022, des documents suivants: 
1. Portefeuille d’activités (page 27 du Cahier de pratique) 
a. l’élaboration de trois courts essais sur: 
- la prévention primaire des maladies à partir de l'observation des situations réelles impliquant les patients 
examinés dans le cabinet de médecine familiale (CMF) 
- les mesures visant le changement du mode de vie 
- les avantages de la vaccination/immunisation spécifique  
b. Etudes de cas - identification/solution des problèmes simples de santé – 5 cas 
2. Liste complète des manœuvres obligatoires (page 28 du Cahier de pratique) 
3. La fiche d'évaluation remplie et signée par le médecin de famille  
4. Convention-cadre sur les stages pratiques durant les études universitaires de licence dans le domaine 
médical (à être déposée au Secrétariat de la Faculté de Médecine seulement en original). La Convention-cadre 
doit être remise au Décanat en original jusqu’au 7 octobre 2022 ! 
 ART. 15  DISPOSITIONS FINALES 
 (1) Les documents prévus par l’article 14, alinéa 2, sous-points 1, 2 et 3 constituent les annexes  de la 
présente Convention-cadre et font partie intégrante de celle-ci.  
 (2) Les conflits survenant après la conclusion, l'exécution, la modification, la suspension ou la résiliation de 
la présente Convention-cadre seront réglés à l'amiable. En cas de litiges non réglés à l'amiable, leur solution sera 
faite par le tribunal matériellement et territorialement compétent du territoire, conformément à la loi. 
 La présente Convention-cadre est considérée conclue lors de la date où elle a été signée par le représentant 
légal de l’organisateur de pratique. 
 

Organisateur de pratique 

L’Université de Médecine et de 

Pharmacie « Iuliu Haţieganu »  

Cluj-Napoca 

Partenaire de pratique 

Cabinet de Médecine de famille 

 

 

Stagiaire 

Représentant légal, 

Prof. dr. Anca Dana Buzoianu 

RECTEUR 

________________________ 

(Signature et cachet) 

Date 

_______________ 

Enseignant superviseur, 

Prof. dr. Simona Clichici 

________________________ 

(Signature) 

Médecin titulaire 

____________________________ 

(Nom, Prénom) 

______________________ 
(Signature) 

Tuteur de pratique, 

____________________________ 

(Nom, Prénom) 

______________________ 

(Signature et cachet) 

 

____________________________

____________ 

(Nom, Prénom) 

 

______________ 

(Signature) 

 



 
 

 

Contrat entre le Centre départemental de santé  
Et le cabinet d’ophtalmologie K. SANDON / J. BEYNAT / C. LAGENAITE DESMAIZIERES 

pour la mise en œuvre d’un protocole de coopération 
entre orthoptiste et ophtalmologiste 

 
 
ENTRE LES SOUSSIGNES : 
 
Drs Julien BEYNAT, Karine SANDON, Constance LAGENAITE DESMAIZIERES, médecins 
ophtalmologistes exerçant à titre libéral dans la commune de Mâcon, inscrit au tableau de l’ordre 
des médecins 
 
d'une part, et 
d'autre part, 
 
Le Département de Saône-et-Loire, ayant son siège en l’Hôtel du Département, Rue de 
Lingendes, CS 70 126, 71 026 Mâcon Cedex 9, représenté par son Président en exercice, dûment 
habilité par délibération de l’Assemblée départementale du 29 septembre 2022, 
 
PREAMBULE 
 
Conformément à l’article L. 4011-1 du code de la santé publique, les professionnels de santé 
peuvent adhérer à des protocoles de coopération. Dans le cadre de la restructuration de la filière 
visuelle, deux protocoles ont été validés par la HAS, portant sur la délégation à distance du bilan 
visuel à un orthoptiste, pour des patients connus ou inconnus du cabinet d’ophtalmologie  : 
 
- la réalisation d'un bilan visuel par un orthoptiste dans le cadre du renouvellement/adaptation 
des corrections optiques chez les enfants de 6 à 15 ans et analysé via télémédecine par un 
ophtalmologiste ; 
 
- la réalisation d'un bilan visuel par un orthoptiste dans le cadre du renouvellement/adaptation 
des corrections optiques chez les adultes de 16 à 50 ans et analysé via télémédecine par un 
ophtalmologiste. 
 
Ces protocoles sont conçus de manière à s’appliquer quel que soit le mode d’exercice des 
professionnels de santé. Il est prévu un système de cotation unique, prenant en compte la 
réalisation d’un acte avec deux intervenants successifs distincts. 
 
Les professionnels de santé souscrivent au présent contrat pour sécuriser leurs relations 
financières, s’agissant du partage de leur rémunération au titre de l’acte réalisé en équipe dans 
le cadre de la coopération. Le présent contrat a fait l’objet d’une transmission au Conseil national  
de l’Ordre des médecins. 
 
Ceci exposé, 



 
 

 

IL A ETE CONVENU COMME SUIT : 
 
Article 1 : Objet du contrat  
 
Le présent contrat a pour objet : 
 
- la réalisation d’un bilan visuel par un orthoptiste dans le  cadre du renouvellement/adaptation 
des corrections optiques analysé via télémédecine par un ophtalmologiste, dans le cadre des 
protocoles de coopération mentionnés par arrêté du 1er mars 2021 autorisant le financement 
dérogatoire de protocoles de coopération entre professionnels de santé ; 
 
- la délégation de l’orthoptiste à l’ophtalmologiste de la facturation de l’acte à l’assurance maladie et de la 

perception des rémunérations correspondantes.  
 
Article 2 : Partage de la rémunération de l’acte réalisé en équipe 
 
Les parties s’engagent à respecter les modalités de tarification précisées dans le modèle 
économique tel que validé par l’avis 2017-01 du Collège des financeurs (cf. annexe au présent 
contrat). 
Le coût de l’acte pour l’ensemble de l’équipe est valorisé à 28 € auprès de l’Assurance maladie. 
 
Les modalités de partage de la rémunération sont les suivantes : 
Pour les actes réalisés :  
 
- 65 % pour le centre de santé soit 18,20 € par acte 
- 35 % pour l’ophtalmologiste soit 9,80 € par acte 
 
Pour la rémunération complémentaire annuelle définie en fonction du nombre d’actes réalisés dans 
l’année et des critères de qualité définis au protocole et selon les paliers définis :  
 
- 65 % pour le centre de santé  
- 35 % pour le cabinet ophtalmologiste 
 
Article 3 : Engagements des parties 
 
Les parties s’engagent à appliquer les protocoles mentionnés à l’article 1.  
 
La facturation est réalisée par le Cabinet d’ophtalmologie  par l’intermédiaire de l’orthoptiste. 
 
Le cabinet  qui perçoit la rémunération de l’acte pour la réalisation du protocole s’engage, après 
déduction de la part qui lui revient en application des dispositions prévues à l’article 2 du présent 
contrat, à effectuer le reversement à l’autre professionnel de santé concerné selon les modalités 
suivantes :  
Les versements seront effectués sur le compte du Département de Saône-et-Loire, 
mensuellement / trimestriellement après requête des actes réalisés et le calcul du reversement.  
 
Tout manquement de l’une des parties à ses obligations entraînera la résiliation de plein droit du 
présent contrat et fera obstacle au déclenchement de la rémunération de l’acte.  



 
 

 

 
Article 4 : Suivi du contrat   
 
Une réunion annuelle de suivi sera organisée entre les deux parties. En cas de dysfonctionnement 
constaté en cours d’année la réunion pourra se tenir à tout moment sur demande d’une des parties 
pour analyser les problèmes constatés et envisager les mesures correctives. 
 
Article 5 : Résiliation 
 
Le présent contrat peut être résilié à tout instant par l’une des deux parties avec un préavis de 2 
mois en cas de non-respect de ses stipulations. 
 
Article 6 Modification 
 
Le présent contrat peut être modifié par voie d’avenant écrit et signé par les personnes dument 
habilitées à cet effet par chaque partie.  
 
Article 7 : Date d’effet et durée  
 
Le présent contrat est conclu pour une durée de 1 an à compter de la date de notification du contrat 
et reconductible tacitement deux fois après bilan réalisé annuellement.  
 
Fait à Mâcon le  
 
En double exemplaire original 
Pour le cabinet ophtalmologie / SCM     Pour le Département 
 
 
Les gérants        Le Président 
 
 
Copie transmise à : 
 

- CDOM 
 

- ARS 



  

 
 

 
Contrat entre le Centre départemental de santé  

Et le cabinet d’ophtalmologie K. SANDON / J. BEYNAT / C. LAGENAITE 
DESMAIZIERES pour la mise en œuvre d’un protocole de coopération 

entre orthoptiste et ophtalmologiste 
 

ENTRE LES SOUSSIGNES : 

Drs Julien BEYNAT, Karine SANDON, Constance LAGENAITE DESMAIZIERES, médecins ophtalmologistes 
exerçant à titre libéral dans la commune de Mâcon, inscrit au tableau de l’ordre des médecins 
Et  

Le Département de Saône-et-Loire, ayant son siège en l’Hôtel du Département, Rue de Lingendes, CS 70 126, 71 
026 Mâcon Cedex9, représenté par son Président en exercice, dûment habilité par délibération de la Délibération 
de l’Assemblée départementale du 29 septembre 2022, 

Préambule  

Pour faire face à la problématique de la désertification médicale, le Département a créé le premier centre 
départemental de santé CDS, afin d’assurer au plus près des habitants la présence de médecins. Répartit sur 
l’ensemble du territoire, il vise à compléter l’offre médicale existante sans s’y substituer. Pour enrayer la 
désertification médicale et répondre aux attentes dans toute la diversité de l’offre de soins, le déploiement d’un 
projet d’accès aux soins ophtalmologiques par le biais d’un orthoptiste est mis en œuvre à Chauffailles en 
partenariat avec le cabinet d’ophtalmologie partenaire. 

 Article 1 : Objet de la convention 

La convention vise à définir les conditions et les modalités de partenariat et d’échanges entre le Centre de santé 
et le cabinet d’ophtalmologie partenaire pour la mise en œuvre de consultations de bilans visuels et 
orthoptiques.  

Article 2 : Modalités d’intervention 

L’orthoptiste assure la réalisation des bilans visuels de plus de 50 ans et du dépistage de la rétinopathie 
diabétique pour le cabinet d’ophtalmologie partenaire. Les consultations seront réalisées sur le site Chauffailles 
dans les locaux de l’antenne médicale du centre de santé.  L’intervention est définie selon les besoins de soins. 

Les modalités d’interventions pratiques sont définies selon une procédure définie conjointement entre les deux 
parties. Elles concernent l’information donnée aux patients, la prise de rendez-vous, la traçabilité, la facturation.   

Article 3 : Dispositions financières 

Les actes réalisés sont facturés selon la nomenclature générale des actes professionnels de l’Assurance maladie, 
sans dépassement d’honoraires. Le coût de la prestation orthoptiste est valorisé à hauteur de 65 % par acte 
réalisé par l’orthoptiste.  

Le paiement sera effectué mensuellement / trimestriellement selon le nombre d’actes facturé. Les versements 
seront effectués à l’ordre du Département de Saône-et-Loire.  

Article 4 : Suivi de la convention  

Une réunion annuelle de suivi sera organisée entre les deux parties. En cas de dysfonctionnement constaté en 
cours d’année la réunion pourra se tenir à tout moment sur demande d’une des parties pour analyser les 
problèmes constatés et envisager les mesures correctives. 

 

 



  

 

 

Article 5 Résiliation 

La présente convention peut être résiliée à tout instant par l’une des deux parties avec un préavis de 2 mois en 
cas de non-respect de ses stipulations. 

Article 6 Modification 

La présente convention peut être modifiée par voie d’avenant écrit et signé par les personnes dument habilitées 
à cet effet par chaque partie.  

Article 7 : Date d’effet et durée  

La présente convention est conclue pour une durée de 1 an à compter de la date de notification du contrat et 
reconductible tacitement deux fois après bilan réalisé annuellement.  

 

Fait à Mâcon le  

En double exemplaire original 

Pour le cabinet ophtalmologie      Pour le Département 

 

 

Les gérants        Le Président 



 

 
 
 

Convention d’intervention et de coopération 
entre le Centre de santé et les PEP 71 / CAMSP Autun 

 
Entre d’une part, 

 

Les PEP 71 – pour son Centre d’action médico-sociale précoce – situé 12 rue aux Raz 71400 AUTUN 
représenté par Pascal LEGOUX 

 
Et d’autre part, 

 
Le Département de Saône-et-Loire, ayant son siège en l’Hôtel du Département, Rue de Lingendes, CS 70 126, 71 
026 Mâcon Cedex9, représenté par son Président en exercice, dûment habilité par délibération de l’Assemblée 
départementale du 29 septembre 2022 

 
 

Préambule 
 

Pour faire face à la problématique de la désertification médicale, le Département a créé le premier Centre 
Départemental de santé (CDS) de France, afin d’assurer au plus près des habitants la présence de médecins 
généralistes. Répartis sur l’ensemble du territoire, le CDS se compose de plusieurs lieux de consultations formés 
de Centres de Santé Territoriaux (CST) et d’antennes médicales. Il vise à compléter l’offre médicale existante sans 
s’y substituer. 

Les CST assurent des soins de premiers recours auprès de la population et des partenariats sont mis en place en 
faveur de publics spécifiques tels que les personnes âgées, personnes handicapées. 

Les PEP 71 – Le CAMSP a comme missions celles définies dans le décret n°76-389 du 15 avril 1976 ou annexe 
XXXII bis indiquant que : 
« Les centres d’action médico-sociale ont pour objet le dépistage, la cure ambulatoire et la rééducation des 
enfants des premiers et deuxièmes âges qui présentent des déficits sensoriels, moteurs ou mentaux, en vue 
d’une adaptation sociale et éducative dans leur milieu naturel et avec la participation de celui-ci. Ils exercent 
des actions préventives spécialisées. 
Le développement d’actions de prévention fait partie intégrante de la mission du CAMSP. Pour ce partenariat, 
les actions seront axées sur la prévention primaire afin d’empêcher l’apparition des troubles ou secondaire pour  
dépister précocement pour éviter la pathologie. 

 
Le centre de santé va assurer une intervention en pédiatrie pour le CAMSP d’Autun durant l’absence du pédiatre 
intervenant à la structure. 

 
 

Article 1. Objet de la convention 
 

La présente convention a pour objet de fixer les conditions, les modalités de partenariat et d’intervention entre 
le Centre Départemental de Santé et le CAMSP d’Autun, pour l’intervention du pédiatre du Centre de santé 
d’Autun au sein de l’établissement. 



Article 2. Conditions générales 
 

En relation avec l’équipe du CAMSP d’Autun, le pédiatre du CST d’Autun assure une mission de conseil et des 
consultations auprès des usagers sous la forme de vacations au sein de l’établissement. Les vacations se tiendront 
dans des locaux de l’établissement. 

Les modalités d’interventions pratiques sont définies selon une procédure conjointe entre les deux parties : 
préparation des interventions, déroulement, traçabilité, confidentialité. 

 Temps consacré par le Centre de Santé 
 

La pédiatre intervient à hauteur d’une demi-journée par semaine – hors période de congés. 
 

Article 3. Dispositions financières 
 

Chaque heure d’intervention fera l’objet d’une facturation de 3 consultations de l’heure, soit à la date de 
signature 90 euros TTC unitaire et forfaitaire au CAMSP d’Autun, comprenant tous les temps de concertation 
pluridisciplinaire, de travaux administratifs, et de frais afférents aux déplacements consacrés aux dossiers pris en 
charge. Cette prestation unitaire correspond à une heure de travail du médecin. 

La facturation sera effectuée mensuellement par les soins du CDS, et à terme échu. 

Les versements seront effectués à l’ordre de la régie du CST d’Autun, trimestriellement au plus tard avant la fin de 
chaque trimestre civil.  

Article 4. Résiliation 
 

La présente convention peut être résiliée à tout instant par l’une des deux parties avec un préavis de 2 mois, et 
en cas de non-respect de ses stipulations ou des prescriptions du Code de Déontologie médicale. 

Article 5. Modification 
 

La présente convention peut être modifiée par voie d’avenant écrit et signé par les personnes dument habilitées 
à cet effet par chaque partie. 

Article 6. Date d’effet et durée 

La présente convention est conclue pour une durée de 4 mois à compter du 1er juillet 2022, et est 
reconductible tacitement deux fois après accord des 2 parties. 

 
 

Fait à Mâcon, le 

En double exemplaire original 
 

Pour le CAMSP / PEP 71 Pour le Département 
 
 
 
 
 
 

Le Président Le Président 



 

  
 

Convention d’intervention et de coopération  
entre le Centre de santé et les PEP71 - Appartements de 

Coordination Thérapeutique 

Entre d’une part, 

Les PEP7 pour leur service d’Appartements de Coordination Thérapeutique situé 92 rue Auguste Martin à Saint-
Rémy (71100), représentés par M. Marcel MASCIO, président des PEP71 

Et d’autre part : 

Le Département de Saône-et-Loire, ayant son siège en l’Hôtel du Département, Rue de Lingendes, CS 70 126, 71 
026 Mâcon Cedex9, représenté par son Président en exercice, dûment habilité par délibération de l’Assemblée 
départementale du 29 septembre 2022 

Préambule  

Pour faire face à la problématique de la désertification médicale, le Département a créé le premier Centre 
Départemental de santé (CDS) de France, afin d’assurer au plus près des habitants la présence de médecins 
généralistes. Répartis sur l’ensemble du territoire, le CDS se compose de plusieurs lieux de consultations formés 
de Centres de Santé Territoriaux (CST) et d’antennes médicales. Il vise à compléter l’offre médicale existante sans 
s’y substituer. 

Les CST assurent des soins de premiers recours auprès de la population et des partenariats sont mis en place en 
faveur de publics spécifiques tels que les personnes âgées, personnes handicapées.   

Le service d’Appartements de coordination thérapeutique propose un accompagnement médico-social avec ou 
sans hébergement, à titre temporaire pour des personnes majeures, seules ou en couple atteintes de pathologie 
chronique avec ou sans comorbidité et en situation de précarité et de vulnérabilité, éloignées de l’offre de soins 
et des dispositifs de droits communs. Fonctionnant sans interruption, de manière à optimiser une prise en charge 
médicale, psychologique et sociale, ils s’appuient sur une double coordination médico-sociale, avec pour mission 
de faciliter l’accès aux soins et l’observance thérapeutique.  

Le médecin mis à disposition par le centre de santé assure le suivi médical des personnes accueillies en ACT. Il 
établit, en lien avec la direction, l’équipe soignante, l’équipe socioéducative, et les partenaires extérieurs, les 
objectifs de l’accompagnement médical. Il travaille en étroite collaboration avec les infirmières coordinatrices 
des soins (suivi de l’observance des traitements, tenue du dossier médical…). Membre de l’équipe 
pluridisciplinaire, il contribue à la mise en œuvre du projet de service des ACT et participe aux différents temps 
de réunion en lien avec les projets individualisés d’accompagnement des personnes accueillies (réunions de 
synthèse, rencontres partenaire…) ou le fonctionnement du service (réunions de fonctionnement…). 

Article 1. Objet de la convention 

La présente convention a pour objet de fixer les conditions, les modalités de partenariat et d’intervention entre 
le Centre Départemental de Santé et le service des appartements de coordination thérapeutique des PEP71, pour 
l’intervention d’un médecin généraliste – Docteur Garnier Konate - du Centre de santé de Chalon-sur-Saône au 
sein de l’établissement. 

Article 2. Conditions générales 

En relation avec l’équipe pluridisciplinaire des appartements de coordination thérapeutique, le médecin du CST 
de Chalon-sur-Saône assure des vacations auprès du service ACT PEP 71 pour le suivi médical des personnes 
accueillies dans l’établissement 



Les vacations se tiendront dans des locaux du service ACT PEP71. 

Les modalités d’interventions pratiques sont définies selon une procédure conjointe entre les deux parties : 
préparation des interventions, déroulement, traçabilité, confidentialité.  

 Temps consacré par le Centre de Santé  

Le médecin intervient pour les ACT PEP71 à hauteur d’une demi-journée de 4 heures par semaine sur 42 
semaines annuelles, hors absences non programmées.  

Chaque année, au terme de la convention et avant chaque renouvellement tacite, un bilan doit être réalisé entre 
le Centre Départemental de Santé et le service des appartements de coordination thérapeutique des PEP71, afin 
d’évaluer la pertinence de la coopération, d’évoquer les éventuelles modifications à apporter… 

Article 3. Dispositions financières 

Le coût de la prestation est valorisé à hauteur de 100€ par heure d’intervention. 

Soit à la date de signature de la présente convention, un montant de 400€ (TTC) par semaine d’intervention (sur 
42 semaines annuelles). 

Cette valorisation comprend les temps de consultation des personnes accueillies ainsi que les temps de 
concertation pluridisciplinaire, les travaux administratifs et les frais afférents aux déplacements consacrés aux 
dossiers pris en charge.  

La facturation sera effectuée trimestriellement par les soins du CDS, et à terme échu. 

Les versements seront effectués à l’ordre de la régie du CST de Chalon-sur-Saône, trimestriellement au plus tard 
avant la fin de chaque trimestre civil.  

Article 4. Résiliation 

La présente convention peut être résiliée à tout instant par l’une des deux parties avec un préavis de 2 mois, et 
en cas de non-respect de ses stipulations ou des prescriptions du Code de Déontologie médicale. 

Article 5. Modification 

La présente convention peut être modifiée par voie d’avenant écrit et signé par les personnes dument habilitées 
à cet effet par chaque partie.  

Article 6. Date d’effet et durée  

La présente convention est conclue pour une durée de 12 mois, à compter du 1er octobre 2022, et est 
reconductible tacitement deux fois après le bilan réalisé annuellement. 

 

Fait à Mâcon, le  

En double exemplaire original 

Pour les PEP71       Pour le Département 

 

 

Le Président        Le Président 
Marcel MASCIO 
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Centre départemental de santé 
 
  
 
Réunion du 29 septembre 2022  
N° 202 
 

 

CENTRE DEPARTEMENTAL DE SANTE : POURSUITE DU DEPLOIEMENT 
 

7ème CST en Bresse Louhannaise, ouverture des antennes des Aubépins (Chalon-sur-Saône) et de 
Romanèche-Thorins 

_________________

OBJET DE LA DEMANDE 

 Rappel du contexte 
Avec la création du premier Centre départemental de santé (CDS) en 2017, le Département a su faire face au 
défi majeur du déclin de l’offre de soins et a ainsi apporté une réponse coordonnée et garante de l'équité 
territoriale. Quatre ans et demi après l’ouverture du premier Centre de santé, ce sont 70 médecins recrutés et 
28 lieux de consultations qui maillent l’ensemble du territoire.  

Dès 2021, de nouvelles actions sont venues compléter le déploiement en faveur de la médecine générale afin 
d’enrayer la désertification médicale et répondre aux attentes dans toute la diversité de l’offre de soins. C’est 
ainsi que le CDS a permis l’arrivée de nouvelles professions médicales et paramédicales - gynécologues, 
pédiatre, dermatologues, orthoptiste, psychologues, assistants médicaux, infirmiers en pratique avancée - la 
mise en place de partenariats spécifiques avec les établissements hospitaliers, la mise en œuvre de la 
télémédecine ou encore le renforcement de l’activité durant les horaires de soirs et week-end. 

 

 Présentation de la demande 
Le CDS poursuit son déploiement avec l’ouverture d’un nouveau Centre de santé territorial à Louhans et de 
deux nouvelles antennes à Romanèche-Thorins et sur le quartier des Aubépins à Chalon-sur-Saône. Afin de 
procéder à l’ouverture de son 7ème Centre de santé à Louhans, le CDS procède à la formalisation de son projet 
de santé. 

 

1 – Ouverture du Centre de santé de Louhans :  
 
Le territoire de la Bresse Louhannaise est aujourd’hui couvert par 5 antennes médicales attachées aux Centres 
de santé de Chalon-sur-Saône et de Mâcon. Compte tenu de la situation très préoccupante en matière de 
démographie médicale sur ce territoire, le CDS a proposé la création d’un 7ème Centre de santé territorial à 
Louhans. Cela permettra une ouverture tous les jours de la semaine et l’accueil d’une équipe pluridisciplinaire, 
composée de plusieurs professionnels soignants et de personnel administratif pour un exercice partagé. 
L’ouverture prévisionnelle est fixée début 2023 après réalisation de travaux dans le courant du second 
semestre 2022 par la Communauté de communes Bresse Louhannaise Intercom’. 



Elaboration du projet de santé :  
 

A chaque création de Centre de santé territorial, un projet de santé et un règlement de fonctionnement doivent 
être élaborés et déposés auprès de l’Agence régionale de santé (ARS). Conformément aux textes 
règlementaires, le projet de santé du CST de Louhans se décline comme suit :  
 

- Diagnostic des besoins 
  
Le CDS s’appuie sur plusieurs sources de données pour établir le diagnostic des besoins et notamment le 
Contrat local de santé de la Bresse Louhannaise ainsi que les outils mis à disposition par l’ARS (cartosanté) 
et l’Assurance maladie (Rézone).  
La population sur le territoire de la Bresse Bourguignonne est très vieillissante avec une part importante des 
personnes isolées notamment chez les plus de 75 ans.  
Le territoire présente des indicateurs de mortalité défavorables notamment au regard des maladies cardio-
vasculaires et des traumatismes. De même, le poids des addictions est assez élevé sur ce territoire ainsi que 
les décès prématurés évitables.  
Les soins de premier recours sont peu denses avec une accélération des départs de médecins généralistes 
libéraux ces dernières années (une quinzaine de départs entre fin 2019 et fin 2020). Les soins hospitaliers sont 
par ailleurs plus éloignés que dans le reste de la région avec notamment des temps d’accès aux urgences 
élevés. En revanche, le territoire dispose de structures et de services médico-sociaux diversifiés.   
 

- Coordonnées  
 

Cette partie vient préciser les coordonnées du CST et de ses antennes ainsi que l’ensemble des justificatifs 
liés au statut juridique de la structure. Les 5 antennes ouvertes sur ce territoire sont réparties entre le Centre 
de santé de Chalon - Sagy, Branges et Simard - et de Mâcon - Montpont-en-Bresse et Simandre. Afin de 
garantir une répartition cohérente entre les différents CST, il vous est proposé de rattacher ces 5 antennes 
progressivement au Centre de santé de Louhans en fonction de l’arrivée des nouveaux médecins et 
professionnels.   
 

  - Personnel médical et administratif 
 

Le projet de santé indique l’ensemble de l’équipe rattachée au Centre de santé de Louhans. Elle sera 
composée à terme et progressivement de secrétaires médicales, de médecins généralistes permanents, 
d’ assistants médicaux, d’infirmiers en pratique avancée et d’un responsable de centre. 
  

  - Missions et activités  
 

Le CST de Louhans réalisera les mêmes missions et activités que les autres Centres de santé. Il proposera 
des consultations de médecine générale sur rendez-vous comprenant chaque jour des temps réservés aux 
consultations non-programmées ainsi que des visites à domicile pour les plus fragiles. Les médecins 
participeront par ailleurs à la Permanence des soins ambulatoires (PDSA) avec leurs confrères libéraux.   
D’autres missions et activités pourront être mises en place conformément au plan de déploiement global du 
CDS : éducation thérapeutique par l’accueil d’un infirmier ASALEE dédié, déploiement de la télémédecine, 
téléconsultations et télé-expertise, accueil d’étudiants en médecine générale en formation, vacations de 
spécialistes, intégration de nouveaux métiers tels que les infirmiers en pratique avancée ou les assistants 
médicaux. 
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Comme les autres lieux du CDS, le site de Louhans permettra la mise en œuvre des missions départementales 
en matière sanitaire et sociale : consultations de PMI, participation aux missions en lien avec le secteur du 
handicap ou des personnes âgées par exemple.  
 

  - Coordination au sein de la structure  
 

La coordination sera mise en place en interne par le biais de réunions de concertation interne et par la mise 
en œuvre de protocoles de coopération. Elle passe également par le dossier médical partagé et informatisé du 
CDS. En externe, la coordination se traduira par la mise en place de partenariats extérieurs avec les acteurs 
locaux à savoir les centres hospitaliers, les structures médico-sociales, les organisations libérales, les 
associations de prévention et de soins.  
 
Finalisation du projet et autres démarches nécessaires à la finalisation du projet 
 

La création d’un Centre de santé sur un territoire implique en outre d’autres démarches notamment le 
déploiement du logiciel Acteur sur un 7ème centre, l’adhésion à l’accord national des Centres de santé auprès 
de l’Assurance maladie ainsi que la création d’une régie d’avances et de recettes permettant une autonomie 
financière territoriale selon les articles R.1617-1 à R.1617-18 du Code général des collectivités territoriales.  

Enfin, pour permettre la mise à disposition des locaux au CDS par la Communauté de communes Bresse 
Louhannaise Intercom’, une convention sera signée entre les deux collectivités.  

 

2- Ouverture de deux nouvelles antennes : quartier des Aubépins à Chalon-sur-Saône et à Romanèche-
Thorins  

- Antenne renforcée aux Aubépins 
 

Depuis son ouverture en avril 2018, le Centre de santé territorial de Chalon-sur-Saône connaît une montée en 
charge progressive, et doit aujourd’hui faire face à une augmentation importante des demandes de soins 
notamment sur les quartiers prioritaires de la ville.  
Aussi, il est apparu nécessaire d’ouvrir une antenne renforcée sur le quartier des Aubépins dès octobre 2022, 
d’autant que le dernier médecin généraliste en exercice sur ce secteur cessera son activité fin septembre 2022.  
La Ville de Chalon-sur-Saône a proposé des locaux situés dans le cabinet médical existant des Aubépins. La 
Ville de Chalon-sur-Saône met à disposition gratuitement les locaux au Département, qui accepte pour 
permettre l’ouverture de cette antenne. Une  convention sera signée entre les 2 parties.  
 

- Antenne à Romanèche-Thorins 
 

Le secteur sud Bourgogne connait également un accroissement de ses besoins. Compte tenu du départ en 
retraite courant 2022 du médecin généraliste en exercice à Romanèche-Thorins et de l’opportunité de recruter 
un médecin précisément sur ce secteur, le CDS propose l’ouverture d’une antenne à Romanèche-Thorins en 
octobre 2022. De plus, la Commune dispose d’un pôle santé neuf dont plusieurs cabinets sont vacants et en 
attente de médecins depuis plusieurs mois. La Commune de Romanèche-Thorins met à disposition 
gratuitement les locaux au Département, qui accepte pour permettre l’ouverture de cette antenne. 
Conformément au modèle type des antennes simples, une convention sera signée entre les 2 collectivités. 
Après un premier bilan en fin d’année et selon l’effectif médical en vigueur, il est prévu de faire évoluer ce site 
en antenne renforcée dès début 2023. 
 



ÉLÉMENTS FINANCIERS 
 

Les dépenses correspondantes seront imputées au budget du Département sur le programme « lutte contre 
les déserts médicaux », opérations CST de Louhans, CST de Mâcon, CST de Chalon-sur-Saône. 

Les recettes correspondantes seront imputées au budget du Département sur le programme « lutte contre les 
déserts médicaux », opérations CST de Louhans, CST de Mâcon, CST de Chalon-sur-Saône. 

 

Je vous demande de bien vouloir : 

- m’autoriser à réaliser toutes les démarches et à signer tout acte ou document permettant la création 
de ce 7ème Centre de santé territorial de Louhans,  
 

- d’approuver l’ouverture des antennes de Romanèche-Thorins et des Aubépins à Chalon-sur-Saône. 

 

 

 

Le Président, 

André ACCARY 
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Direction générale adjointe aux solidarités 
 
  
 
Réunion du 29 septembre 2022  
N° 203 
 

 

CONVENTION D’APPUI À LA LUTTE CONTRE LA PAUVRETÉ 
ET D’ACCÈS À L’EMPLOI - ANNEE 2022 

 
Nouvelle contractualisation faisant suite à la Convention d’appui à la lutte contre la pauvreté 

et d’accès à l’emploi 2019 - 2021 
_________________

OBJET DE LA DEMANDE 

 Rappel du contexte 
Présentation de la stratégie pauvreté et de sa mise en œuvre en Saône et Loire 
L’Assemblée départementale a adopté la Convention d’appui à la lutte contre la pauvreté et d’accès à l’emploi 
(CALPAE) le 21 juin 2019.   
 
Financée à part égale par l’Etat et le Département, elle prévoyait un plan d’actions pour lutter contre la pauvreté 
en Saône-et-Loire. 
 
Initialement prévue pour 3 ans, le délai de mise en œuvre des actions a été reporté de 6 mois compte tenu du 
retard engendré par la crise sanitaire. La CALPAE a donc pris fin au 30 juin 2022, même si certaines actions 
engagées tardivement se poursuivent au-delà de cette date. 
 
Pour mémoire, quatre axes structuraient le socle de la contractualisation précédente : 
 

- l’axe 1, en direction des jeunes de l’Aide sociale à l’enfance (ASE) dans le but de favoriser les sorties 
positives des jeunes sortant de l’ASE, 

- l’axe 2 visant à renforcer les effets du travail social pour favoriser l’accès aux droits et la lutte contre le 
non recours, 

- l’axe 3 relatif à l’insertion des allocataires du Revenu de solidarité active (RSA) visant à initier 
rapidement leur accompagnement et renforcer la garantie d’activité, 

- l’axe 4 relatif à des actions consacrées à des initiatives portées par le Département (dont le 
déploiement d’une démarche de création de réseaux d’inclusion numérique à l’échelle 
départementale). 

 
Afin de prolonger la dynamique enclenchée, de tenir compte des retards pris durant la crise sanitaire et 
d’atteindre les objectifs fixés pour 2022, les ministères des Solidarités et de la Santé ainsi que du Travail, du 
Plein emploi et de l’Insertion ont décidé la prolongation d’un an de la contractualisation avec les conseils 
départementaux. 
 
Le 23 juin 2022, l’Assemblée départementale a pris acte du rapport d’exécution des actions 2021 de la CALPAE 
2019-2021. 
 
 



 Présentation de la demande 
 
La présente convention 2022 s’inscrit dans la continuité de la contractualisation Etat-Département 2019-2021. 
 
L’organisation de la convention annuelle en deux volets reste inchangée par rapport à la précédente convention 
triennale : d’un côté des mesures socles communes à tous les Départements et, de l’autre, des actions 
consacrées à des initiatives portées par les Départements dans le cadre de la stratégie de prévention et de 
lutte contre la pauvreté.  
 
Une mesure socle quitte néanmoins le périmètre de la convention 2022 : la prévention de toute sortie sèche 
pour les jeunes majeurs sortant de l’aide sociale à l’enfance. 
 
La présente convention définit des engagements réciproques de l’Etat et du Département au titre de la stratégie 
nationale de prévention et de lutte contre la pauvreté. Ces engagements se traduisent par la mise en œuvre 
d’actions assorties d’objectifs mesurables et d’indicateurs de résultats. 
 
La convention porte : 
 

 Sur un socle commun d’objectifs structuré en 3 axes : 
 

- Axe « Renforcer les compétences des travailleurs sociaux » :  
o Poursuite du déploiement du réseau de premier accueil social inconditionnel de proximité, 
o Clôture de la formation-action et de l’expérimentation de la démarche de référent de parcours 

(professionnel référent qui accompagne une personne qui cumule plusieurs difficultés et qui 
est suivie par des intervenants différents) et partage des enseignements, 
 

- Axe « Insertion des allocataires du RSA » : 
o Mise en place de procédures et d’outils pour une meilleure efficacité des processus 

d’orientation et d’accompagnement des allocataires du RSA, 
o Renforcement de la capacité du dispositif à garantir l’accès à une activité pour les bénéficiaires 

du RSA : parrainage, remobilisation par le tissu associatif, clauses d’insertion, développement 
de l’apprentissage, dispositif territorial des femmes en difficulté d’insertion en milieu rural, 
dispositif d’insertion pour les 16-25 ans éloignés de l’emploi, 
 

- Axe « Formation des travailleurs sociaux » au développement social local, au développement du 
pouvoir d’agir en lien avec l’évolution du travail social, 

 
 Sur des actions complémentaires portées par le Département, qui s’inscrivent dans les orientations de 

la stratégie de prévention et de lutte contre la pauvreté (« engagements à l’initiative du 
Département ») : 

 
o Poursuite du déploiement du réseau d’inclusion numérique, 
o Poursuite du tiers lieu numérique Van71, 
o Poursuite des ateliers « L’art pour raccrocher » pour des adolescents confiés à la protection 

de l’enfance, 
o Poursuite des actions « d’aller vers » pour lutter contre le non recours aux droits. 

 
Au titre de l’année 2022, le soutien financier de l’Etat s’élève à un montant de 527 294 €. 
 
Le montant total de l’engagement des dépenses est de 1 072 312 € dont 527 294 € seront supportés par le 
Département. 
 
La convention est conclue pour la période du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023. 
 
S’agissant des actions financées auparavant sur l’axe 1 de la CALPAE (prévention des sorties sèches pour les 
jeunes sortants de l’Aide sociale à l’enfance), ces dernières ont été réintégrées dans le Contrat de Prévention 
et de Protection de l’enfance. Sont concernés : le dispositif logement autonome pour les jeunes Loj’In, 
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L’Association départementale d’entraide des personnes accueillies en protection de l’enfance (ADEPAPE), le 
dispositif jeunes majeurs et le projet d’accès à l’autonomie des jeunes de l’aide sociale à l’enfance. 
 
Seuls les ateliers « l’art pour raccrocher » ont été maintenus dans la CALPAE sur l’axe « engagements à 
l’initiative du Département ».  
 

ÉLÉMENTS FINANCIERS 
 

Les crédits sont inscrits au budget du Département en dépenses et en recettes sur l’autorisation d’engagement 
« 2022 Prévention lutte pauvreté », le programme « Prévention et lutte contre la pauvreté », les opérations  
« Prévention et lutte contre la pauvreté – Convention 2019-2022 »  et « Frais de Personnel – Plan pauvreté », 
nombreux articles. 

Je vous demande de bien vouloir : 

- approuver la Convention d’appui à la lutte contre la pauvreté et d’accès à l’emploi (CALPAE) – Année 
2022 entre l’Etat et le Département et ses annexes, jointe en annexe, 
 

- m’autoriser à la signer. 
 

Le Président, 

André ACCARY 

 



 
  

 

 

 

CONVENTION D’APPUI À LA LUTTE CONTRE LA PAUVRETÉ ET D’ACCÈS À L’EMPLOI (CALPAE) 

ANNEE 2022 

 

Entre 

L’État, représenté par Monsieur Julien Charles, Préfet du Département de Saône-et-Loire, et 
désigné ci-après par les termes « le Préfet », d’une part, 

Et 

Le Département de Saône-et-Loire, représenté par Monsieur André Accary, Président du Conseil 
départemental de Saône-et-Loire, et désigné ci-après par les termes « le Département », d’autre 
part, 

Vu la loi n° 2021-1900 du 30 décembre 2021 de finances pour 2022, 

Vu l’instruction n° DGCS/SD1/2019/24 du 4 février 2019 relative à la mise en œuvre territoriale de 
la stratégie de prévention et de lutte contre la pauvreté dans son volet « Contractualisation entre 
l’Etat et les départements d’appui à la lutte contre la pauvreté et d’accès à l’emploi », 

Vu l’instruction n° DGCS/SD1B/2019/196 du 25 septembre 2019 relative à la mise en œuvre des 
conventions d’appui à la lutte contre la pauvreté et d’accès à l’emploi, 

Vu l’instruction n° DGCS/SD1B/DIPLP/DGEFP/SD PAE/2020/28 du 12 février 2020 relative à la 
poursuite de la mise en œuvre territoriale de la stratégie nationale de prévention et de lutte contre 
la pauvreté notamment dans son volet « contractualisation d’appui à la lutte contre la pauvreté et 
d’accès à l’emploi », 

Vu l’instruction n° DGCS/SD1B/DIPLP/2020/181 du 20 octobre 2020 modificative relative aux 
avenants 2020 aux conventions départementales d’appui à la lutte contre la pauvreté et à l’accès à 
l’emploi, 

Vu l’instruction N° DIPLP/DGCS/SD1B/DGEFP/SDPAE/DPE/2021/23 du 19 mars 2021 modificative 
relative aux avenants aux conventions départementales d’appui à la lutte contre la pauvreté et 
d’accès à l’emploi pour 2021 

Vu l’instruction n° DGCS/SD1B/DIPLP/DGEFP/2022/19 du 19 janvier 2022 relative aux conventions 
d’appui à la lutte contre la pauvreté et d’accès à l’emploi départementales, métropolitaines et 
régionales pour l’année 2022, 

Vu la précédente convention d’appui à la lutte contre la pauvreté et d’accès à l’emploi 2019-2021, 
signée le 28 juin 2019 entre l’Etat et le Département de Saône-et-Loire, jointe en annexe, et son 
avenant signé le 23 décembre 2019, 



 
  

 

Vu les avenants 2020 et 2021 de la convention d’appui à la lutte contre la pauvreté et d’accès à 
l’emploi 2019-2021, signés respectivement les 29 septembre 2020, 1er février 2021 et 
15 novembre 2021, joints en annexe, 

Vu la délibération de la Séance Plénière du Département de Saône-et-Loire en date du 
29 septembre 2022 autorisant le Président du Conseil départemental à signer la présente 
convention d’appui à la lutte contre la pauvreté et d’accès à l’emploi, 
 
 
Il est convenu ce qui suit :  
 
PREAMBULE 

La Stratégie nationale de prévention et de lutte contre la pauvreté a prévu dès 2019 la conclusion 
de conventions d’appui à la lutte contre la pauvreté et d’accès à l’emploi (CALPAE) avec les 
Départements, pour une durée de trois ans, de 2019 à 2021. Afin de prolonger cette dynamique, de 
tenir compte des retards pris durant la crise sanitaire et d’atteindre les cibles fixées pour 2022, le 
ministre des Solidarités et de la Santé et la ministre chargée de l’insertion ont décidé la prolongation 
d’un an de la contractualisation avec les conseils départementaux, les métropoles et les conseils 
régionaux. Aussi, la présente convention s’inscrit dans la continuité de la contractualisation Etat-
Département 2019-2021. Si l’organisation de la convention annuelle en deux volets reste inchangée 
par rapport à la précédente convention triennale, d’un côté des mesures socles communes à tous 
les départements et de l’autre des actions consacrées à des initiatives portées par les départements 
dans le cadre de la stratégie de prévention et de lutte contre la pauvreté, une mesure socle sort 
néanmoins du périmètre de la convention 2022, la mesure relative à la prévention de toute sortie 
sèche pour les jeunes majeurs sortant de l’aide sociale à l’enfance.  

 
ARTICLE 1 – OBJET DE LA CONVENTION 

Par la présente convention, le Préfet et le Président du conseil départemental de Saône-et-Loire 
définissent des engagements réciproques relevant de la stratégie nationale de prévention et de 
lutte contre la pauvreté.  

Ces engagements réciproques se traduisent par la mise en œuvre d’actions assorties d’objectifs 
mesurables et d’indicateurs de résultats, permettant de renforcer les coopérations entre les acteurs 
et d’instaurer une meilleure articulation entre leurs interventions, en cohérence avec leurs champs 
de compétences respectifs. Dans ce cadre, le Département mettra en œuvre des actions nouvelles 
ou renforcera des actions existantes, en association étroite avec l’État, ses partenaires et des 
personnes concernées.  

Cette convention fixe également l’engagement de l’État et du Département sur le plan financier.  

Elle définit les modalités de suivi et d’évaluation des actions prévues au titre de ladite convention. 

 



 
  

 

ARTICLE 2 – ENGAGEMENTS RÉCIPROQUES DU DÉPARTEMENT ET DE L’ÉTAT 

Cette contractualisation suppose une égalité des parties et des engagements tant du Département 
que de l’État.  
Les engagements sont définis conjointement par l’État et le Département dans le cadre d’un 
dialogue avec les autres collectivités locales (et notamment les communes et leurs centres 
communaux et intercommunaux d’action sociale ainsi que la région), les partenaires associatifs et 
des personnes concernées ; dans cette perspective les acteurs de la protection sociale et de l’emploi 
(Pôle emploi, CNAF, CCMSA, CNAM, CNAV) seront mobilisés. 

Les partenaires territoriaux peuvent, s’ils le souhaitent, prendre part à la convention, avec l’accord 
de l’État et du Département.  

2.1. Les engagements concourant à la mise en œuvre de la stratégie 

La convention porte sur un socle commun d’objectifs. Chaque mesure socle comporte des 
indicateurs de suivi que le Département renseigne annuellement dans un tableau correspondant. 
Ces engagements sont décrits dans l’annexe A : cette annexe contient un tableau des engagements 
du socle commun et l’ensemble des fiches actions.  

Au-delà de ce socle d’engagements, le Département s’engage à réaliser des actions, également 
accompagnées d’indicateurs de résultats, qu’il propose et qui s’inscrivent dans les orientations de 
la stratégie de prévention et de lutte contre la pauvreté. Ces engagements sont décrits dans 
l’annexe B, contenant le tableau des engagements à l’initiative du département et les fiches actions. 

 
2.2. Les engagements financiers de l’État et du Département 

L’État apporte son soutien financier au Département dans le cadre de la présente convention, pour 
la réalisation des actions décrites à l’article 2.1.  

Au titre de l’année 2022, le soutien financier de l’Etat s’élève à un montant de 527 294 €.  

Le Département s’engage sur des montants financiers par action figurant dans le tableau financier 
récapitulatif annexé à la présente convention. 

Le Département s’engage à transmettre l’ensemble des fiches-actions et à préciser celles qui 
seraient modifiées ou nouvellement créées, par rapport à la précédente convention 2019-2021. 
 
 

2.3. Suivi et évaluation de la convention 

Le suivi et l’évaluation de l’exécution de la présente convention sont effectués de façon conjointe 
par le Département et l’État, avec une périodicité au moins annuelle. Les modalités de pilotage au 
niveau départemental sont définies entre le préfet de département et le conseil départemental, en 
lien avec le préfet de région. 



 
  

 

Le Département est en charge de la préparation d’un rapport d’exécution de la convention d’appui 
à la lutte contre la pauvreté et d’accès à l’emploi. Ce rapport contient un bilan financier des actions 
mises en œuvre et décrit les résultats obtenus ainsi que l’atteinte des objectifs fixés, il précise en 
annexe l’exécution budgétaire des crédits contractualisés dans un tableau financier et le 
renseignement de la matrice des indicateurs des engagements contractualisés. Ce rapport contient 
également un bilan global synthétisant l’ensemble des actions conduites par le département et ses 
partenaires sur le territoire.  

Ce rapport fait l’objet d’une délibération départementale en vue d’une transmission au préfet de 
région et au préfet de département au plus tard le 30 juin de l’année 2023 pour les conventions 
conclues entre le 1er juillet 2022 et le 30 juin 2023. Il est mis en ligne sur l’espace numérique de 
travail de la stratégie de prévention et de lutte contre la pauvreté et présenté lors d’une conférence 
régionale des acteurs. 
 
ARTICLE 3 

A l’issue du processus d’évaluation de l’exécution des actions déployées du 1er juillet 2022 au 
30 juin 2023, le Département s’engage à compléter la matrice des indicateurs annexée à la 
convention, des résultats obtenus.  
 
ARTICLE 4 – MODALITÉS DE VERSEMENT DES CRÉDITS 

La contribution fera l’objet d’un versement annuel. 

La contribution financière sera créditée sur le compte du Département de Saône-et-Loire. 

Les versements seront effectués à :  

Dénomination sociale :  

PAIERIE DEPARTEMENTALE DE SAONE-ET-LOIRE 

24 BD HENRI DUNANT – 71 000 MACON 

RIB : 30001 00499 C7110000000 37 

IBAN : FR58 3000 1004 99C7 1100 0000 037 

BIC : BDFEFRPPCCT 

L’ordonnateur de la dépense est le Préfet de Saône-et-Loire.  

Le comptable assignataire de la dépense est le Directeur départemental des finances publiques du 
Doubs.  

La dépense est imputée sur les crédits ouverts sur le programme 304 « Inclusion sociale et 
protection des personnes », action 19 « Stratégie nationale de prévention et de lutte contre la 
pauvreté », sous-action 01 « Mesures relevant de la contractualisation avec les collectivités 
territoriales », du budget de la mission « Solidarité, insertion et égalité des chances ». Les 



 
  

 

contributions financières du fonds de lutte contre la pauvreté et d’accès à l’emploi sont versées 
sous réserve de la disponibilité des crédits. 
 

ARTICLE 5 – DURÉE DE LA CONVENTION ET RENOUVELLEMENT 

La présente convention est conclue pour une durée d’un an. 

Elle peut faire l’objet d’un avenant en cours d’année, portant sur les montants financiers alloués et 
le cas échéant sur les engagements respectifs de l’État et du Département et les actions en 
découlant.  

 
ARTICLE 6 – DÉNONCIATION DE LA CONVENTION 

La convention peut être dénoncée par l’une ou l’autre des parties par lettre recommandée avec 
accusé de réception. Cette dénonciation doit être adressée au plus tard le 31 décembre de chaque 
année au Préfet. Le Département reste soumis aux obligations résultant de l’article 4 de la présente 
convention, en particulier la transmission d’un rapport portant sur l’exécution de la convention. 

 
ARTICLE 7 – LITIGE 

Tout litige résultant de l’exécution de la présente convention est du ressort du tribunal administratif 
de DIJON (22 rue d’Assas – 21 000 DIJON) après la recherche d’une résolution amiable.  

 
Fait à Mâcon, le 

 

Le Président du Conseil départemental 
de Saône-et-Loire 

Le Préfet 
de Saône-et-Loire 

André Accary  Julien Charles 

 

 

 

 

 

 

Pour visa, le directeur régional des finances publiques de Bourgogne Franche Comté. 



 
  

 

 

AAnnexe A – Tableau des engagements du socle – Département de Saône-et-Loire 
 

Mesures Indicateurs Commentaires et Eléments de définition Situation 
au 31 déc. 
2018 

Résultat 
atteint 
en 2019 

Résultat 
atteint en 
2020  
et situation 
au 31 déc. 
2020 pour 
la mesure 
mobilité 

Résultat 
atteint en 
2021 
(1/01/21 
au 
31/12/21) 

Résultat 
atteint au 
1er 
semestre 
2022 
(1/01 au 
30/05/22) 

Résultat 
attendu en 
2022 
(objectif 
fixé) 

1. Enfants et jeunes 

1.1 
Maraudes 
mixtes État/CD 
pour les 
enfants à la rue 

Nombre de premiers 
contacts établis 

En T0 indiquer le nombre de familles 
dans les bidonvilles --> données DIHAL. La 
remontée d'information consiste à 
indiquer le nombre de familles 
rencontrées rapportées au nombre total. 

            

Nombre de familles et 
d'enfants suivis 

Mise à l'abri = orientation vers une 
structure d'hébergement d'urgence. 

            

Nombre de mises à l'abri de 
familles et d'enfants 

Quels droits : domiciliation, scolarisation, 
assurance maladie. Parmi les enfants et 
les familles rencontrées. 

            

Nombre d'ouvertures de 
droits pour les enfants et 
familles 

              

Nombre de mesures de 
protection de l'enfance 
mises en œuvre 

Distinguer mesures éducatives et 
mesures de placement, 

            

1.2 Prévention 
spécialisée 

Nombre d'ETP dédiés à la 
prévention spécialisée 

              

Nombre de nouveaux 
territoires couverts (par 
rapport à l'année 
précédente) 

              



 
  

 

dont nombre de jeunes de 
12 - 15 ans 

              

dont nombre de jeunes de 
15 - 18 ans 

              

dont nombre de jeunes de 
18 - 25 ans 

              

En cas de l'extension de 
l'activité durant les vacances 
ou le week-end 

              

Nombre d'heures 
supplémentaires annuelles 

              

En cas d'extension des plages 
horaires d'intervention 

              

Nombre d'heures 
supplémentaires annuelles 

              

Nombre de nouvelles 
structures partenaires 

              

2. Renforcer les compétences des travailleurs 
sociaux 

    

2.1. Premier 
accueil social 
inconditionnel 
de proximité 

Taux de couverture de 
premier accueil social 
inconditionnel par 
département accessible à 
moins de 30 minutes 

Cf référentiel du premier accueil social 
inconditionnel qui en définit les 
conditions. A minima présence d'une 
personne en capacité d'assurer une 
première orientation. Formation de la 
compétence pour assurer un premier 
niveau d'écoute et d'orientation. 

 80%  80%  82%   90%  92%  95% 

Nombre de structures (hors 
dispositif du CD) ou lieux qui 
sont engagés dans la 
démarche de premier accueil 
inconditionnel 

Maisons départementales, MSAP, CCAS, 
communauté de communes, centres 
sociaux 

 nc nc   13 37  40  50 

Nombre de personnes reçues 
par les structures de premier 
accueil social inconditionnel 
des CD uniquement 

Depuis la dernière remontée 
d'informations 

 nc  nc  46165  48235  26250   

Nombre de personnes reçues 
au sein des autres structures 

   nc  nc  17290  18250  7604   



 
  

 

de premier accueil social 
inconditionnel 

2.2. Référent de 
parcours 

Nombre d'intervenants 
sociaux formés ou 
sensibilisés à la démarche du 
référent de parcours 

Cf référentiel pour qualifier ce qu'est un 
référent de parcours. 

 0 0   94  144  144 Pas de 
déploiement : 
partage des 
enseignements 

Nombre total de personnes 
accompagnées par un 
référent de parcours 

Ensemble des personnes bénéficiant d'un 
référent de parcours 

 0 0  120  120  120  Pas de 
déploiement : 
partage des 
enseignements 

3. Insertion des allocataires du RSA     

3.1. Orienter et 
accompagner 
les allocataires 
du RSA 

Nombre de nouveaux 
entrants 

Depuis la dernière remontée 
d'informations 

 3588  4163  3753  2557  581   

Nombre de nouveaux 
entrants orientés en 1 mois 
et moins 

Date d'entrée = date de transmission CAF 
quotidienne. Date de notification de 
l'orientation.  Concerne ceux qui ont fait 
la demande de RSA. L'objectif est de 
réduire ce délai à un mois. 

 nc 652  1880  1929  378   80% 

Nombre total de 1ers 
rendez-vous 
d'accompagnement fixés 

L'objectif est de deux semaines à 
compter de la date d'orientation. 
Concerne le social et le socio pro donc 
hors pôle emploi. 

 694 148  879  925 262  92% 

Nombre de 1ers rendez-vous 
à 2 semaines ou moins fixés 

  nc nc 127 219 84   

Nombre total de 1ers 
contacts d'engagements 
réciproques 

Concerne les nouveaux entrants donc 
non compris les renouvellements 

 879 1002  879   925 262   100% 

Nombre de 1ers contrats 
d'engagements réciproques 
dans les 2 mois 

A partir de la notification d'orientation  nc 263  506  695  203   90% 

3.2. Garantie 
d’activité 

Nombre de bénéficiaires du 
RSA orientés vers la garantie 
d'activité départementale 
-> cela concerne uniquement 
les nouveaux entrants de 
l'année dans le RSA 
-> c'est HORS 
accompagnement global 

Flux. Entre deux remontées 
d'informations 

 nc nc 435 630 196  En lien avec 
le projet 
SPIE et RSA 



 
  

 

Nombre de bénéficiaires du 
RSA en cours 
d'accompagnement par la 
garantie départementale  
HORS accompagnement 
global 

Stock nc nc   435 312   325  En lien avec 
le projet 
SPIE et RSA 

Nombre de bénéficiaires du 
RSA orientés vers 
l'accompagnement global 
(reporting pouvant être 
assuré  indiquer les chiffres 
transmis par pôle emploi) 

Conseiller = binôme pôle emploi / 
département. Rappel de l'objectif : 70 
personnes par binôme 

 119 352  291  475   92   

Nombre de bénéficiaires en 
cours d'accompagnement 
par l'accompagnement 
global (reporting chiffres 
Pôle emploi renseignés par le 
CD) 

   291  nc  300  287  215   

Nombre de personnes 
accompagnées par conseiller 
dédié à l'accompagnement 
global  (reporting chiffres 
Pôle emploi renseignés par le 
CD) 

   nc nc    nc  59 56    

Délai moyen du démarrage 
de l'accompagnement global 
(reporting chiffres Pôle 
emploi renseignés par le CD) 

L'objectif à atteindre est de moins de 3 
semaines. Les départements s'engagent 
sur un objectif intermédiaire de réduction 
et atteindre cet objectif en 2020 

 nc  32,7 
jours 

 25,5 jours  20,5 jours  17 jours   

4. Formation des travailleurs sociaux     
4.1. Exécution 
du plan de 
formation 

Nombres de personnes 
formées par des formations 
figurant sur le catalogue 
CNFPT, par thématique : 

              

Numérique       16 35 3    
Participation des personnes       16  4 47    
Développement social       16  56 7    



 
  

 

Aller vers Depuis la dernière remontée 
d'informations 

    16  20 14    

Territoires        16       
Insertion socio-
professionnelle 

Depuis la dernière remontée 
d'informations 

     16  3     

Nombre de personnes 
formées par des formations 
faisant l’objet d'un 
financement spécifique, par 
thématique: 

              

Numérique 
 

     5  98  116   
Participation des personnes 

 
     21  32     

Développement social 
 

     85  100     
Aller vers 

 
     0       

Territoires 
 

     38       
Insertion socio-
professionnelle 

 
     10       

5. Mobilités à des fins d'insertion 
professionnelle 

    

5.1 Mobilités à 
des fins 
d'insertion 
professionnelle 

Nombre de personnes 
accompagnées par la 
plateforme de mobilité à des 
fins d’insertion 
professionnelle 

 
         134   

Nombre de mesures de 
diagnostics et 
d’accompagnement à la 
mobilité prescrites par le 
conseil départemental 

 
         20   



 
  

 

CCf Annexes A jointes : Fiche action (modèle) 
 

Thème de la contractualisation : [exemple : Insertion des allocataires du RSA – Orienter et 
accompagner les allocataires du RSA] 

Intitulé de l’action : 

Description de l’action :  

Date de mise en place de l’action : [action existante, action à mettre en place 1er semestre 2022, 
etc.] 

Durée de l’action : [indéterminée ; expérimentation sur 2 ans ; ponctuelle – ex : un appui ponctuel 
d’ingénierie ; etc.] 

Partenaires et co-financeurs : 

Budget détaillé sur 2022 : 

[Faire apparaître le détail sur l’année et par poste de dépense ; faire apparaître le montant de 
soutien de l’État] 

Action déjà financée au titre du FAPI : oui/non ; si oui, combien 

Objectifs et progression :  
Exemple : 
 

Indicateur 2018 2019 2020 2021 2022 
Part des nouveaux 
entrants dans le 
RSA ayant été 
orientés en un mois 
et moins 

0% 25% 60% 100% 100% 

 

 

 



 
  

 

AAnnexe B – Tableau des engagements à l’initiative du département 

 
Montant exécuté (si action 

antérieure à 2022 

Montant 
prévisionnel Référentiel ou note de 

cadrage s’il y a lieu Indicateur(s) possible(s) Objectif(s) 

2019 2020 2021 2022 
 

Cf. fiches actions  Cf. fiches actions 
Van71 Tiers lieu numérique itinérant   70 000€ 75 000 €  

Réseau d'inclusion numérique 57 500€ 90 100€ 88 984€ 85 630 €  

Ateliers L'Art pour Raccrocher  49 000€ 20 000€ 40 000 €  

Equipe mobile public invisible en 
milieu rural Le Pont 

 42 000€ 60 000€ 60 000 €  

Croix Rouge sur Roues  30 000€ 50 000€ 50 000 €  

Actions QPV    8 000€  

 
 
 
 
Les projets proposés s’inscrivent dans les orientations de la stratégie de lutte contre la pauvreté, sans être redondants avec les actions 
portées au titre du socle des engagements (par exemple actions en direction des PMI, au titre de la mixité sociale dans les établissements, 
en matière de prévention spécialisée, etc.) 

 



 
  

 

CCf. Annexes B  jointes : Fiche action (modèle) 
 

Intitulé de l’action : 

Description de l’action :  

Lien avec la stratégie pauvreté : [exemple : Cette action contribue à la lutte contre les 
privations du quotidien, poursuivie par l’engagement n° 2 de la stratégie] 

Date de mise en place de l’action : [action existante, action à mettre en place 1er semestre 
2022, etc.] 

Durée de l’action : [indéterminée ; expérimentation sur 2 ans ; ponctuelle – ex : un appui 
ponctuel d’ingénierie ; etc.] 

Partenaires et co-financeurs : 

Budget détaillé sur 2022 : 

[Faire apparaître le détail sur l’année et par poste de dépense ; faire apparaître le montant 
de soutien de l’État] 

Action déjà financée au titre du FAPI : oui/non ; si oui, combien 

Objectifs poursuivis et progression :  
Exemple : 
 

Indicateur 2018 2019 2020 2021 2022 
(en fonction de 
l’action) 

0% 25% 60% 100% 100% 

 



ANNEXE 10 - TABLEAUX FINANCIERS 2021 ET 2022

Thème de la contractualisation Imputation chorus 
(code chorus - description 

longue)

FFiche action 
NN° 

Intitulé de l’action A
Participation État

notifiée pour l'avenant 
2022 (nouveaux crédits 

Etat 2022)

B
Crédits Etat 2021 
reportés sur 2022 

(le cas échéant)

C
Crédits CD 

affectés pour 
l'avenant 2022

Dont valorisation 
CD

D
Crédits CD 2021 

reportés sur 2022 
(le cas échéant)

E
Participation 

d'autres 
financeurs le cas 

échéant

F
Budget global de 

l'action prévu en 2022
(A+B+C+D+E)

1.1 …
1.2 le cas échéant

0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €

2.1
Premier accueil social 

inconditionnel (réseau, 
formation, outil…)

44 150,00 € 44 150,00 € 88 300,00 €

44 150,00 € 44 150,00 € 0,00 € 88 300,00 €
3.1 Référent de parcours 15 015,00 € 15 015,00 € 30 030,00 €

15 015,00 € 15 015,00 € 0,00 € 30 030,00 €

4.1

Processus numérique 
d'orientation et 

d'accompagnement des 
bRSA et outils 

d'accompagnement des 
bRSA / outil Viesion

21 250,00 € 21 250,00 € 42 500,00 €

21 250,00 € 21 250,00 € 0,00 € 42 500,00 €

5.1

 Densifier l'offre : 
Plateforme parrainage 
/remobilisation par le 

tissu associatif / clauses 
d'insertion avec 

animation garantie 
d'activité et insertion 

des bRSA

104 290,00 € 104 290,00 € 208 580,00 €

5.2 DTA pôle Emploi 
Territoire de femmes 37 500,00 € 37 500,00 € 75 000,00 €

5.4 Contrats apprentissage 45 000,00 € 45 000,00 € 90 000,00 €

5.5

Passerelle Dynamique 
d'Insertion - 
Sauvegarde 56 000,00 € 56 000,00 € 112 000,00 €

Sous total 242 790,00 € 242 790,00 € 0,00 € 485 580,00 €

6.1

Formations diverses 
(DSL, pouvoir d'agir, 
formation chargés 

d'accueil pour 
partenaires, Suite 
formation action 

référent de parcours …)

36 000,00 € 36 000,00 € 72 000,00 €

Sous total 36 000,00 € 36 000,00 € 0,00 € 72 000,00 €

7.1 Actions mobilité 17 724,00 €
0,00 € 0,00 € 0,00 € 17 724,00 €

359 205,00 €               17 724,00 € 359 205,00 € 736 134,00 €

Van71 Tiers lieu 
numérique itinérant 37 500,00 € -  €                          37 500,00 € 75 000,00 €

Sous-total engagements des mesures 
socle

Engagements 
des mesures 

socle

6 - Mise en place du plan de formation des 
travailleurs sociaux des conseils départementaux

0304 50 19 19 02 - Formation 
travail social CD contract

3 - Refonder et revaloriser le travail social au 
service de toutes les familles – Référent de 

0304 50 19 19 04 - Référents de 
parcours

2 - Refonder et revaloriser le travail social au 
service de toutes les familles – Premier accueil 

social inconditionnel de proximité

0304 50 19 19 03 - 1er accueil social 
inconditionnel

4 - Insertion des allocataires du RSA – Orientation 
et parcours des allocataires

0304 50 19 19 07 - Garantie 
d’activité et insertion des BRSA

Sous total

5 - Insertion des allocataires du RSA – Garantie 
d’activité

                             -   € 

7 - Développer la mobilité des demandeurs 
d'emploi

Développer la mobilité des 
demandeurs d'emploi Sous total

              17 724,00 € 

                             -   € 

ANNEXE 10 - TABLEAU FINANCIER RECAPITULATIF PREVISIONNEL
CONVENTION STRATÉGIE PAUVRETÉ - Région Bourgogne Franche Comté - Département de Saône et Loire

Prévisionnel Année 2022

1 - Prévenir toute « sortie sèche » pour les jeunes 
sortants de l'ASE

0304 50 19 19 01 - 
Accompagnement des jeunes 

sortant de l’ASE
                             -   € 

Sous total

                             -   € 

Sous total

Sous total                              -   € 

                             -   € 



ANNEXE 10 - TABLEAUX FINANCIERS 2021 ET 2022

Réseau d'inclusion 
numérique 42 815,00 € 42 815,00 € 85 630,00 €

Ateliers L'Art pour 
Raccrocher 20 000,00 € -  €                          20 000,00 € 40 000,00 €

Equipe mobile en 
milieu rural Le Pont 30 000,00 € 30 000,00 € 60 000,00 €

Croix Rouge sur Roues 25 000,00 € -  €                          25 000,00 € 50 000,00 €
Actions QPV 4 000,00 € 4 000,00 € 8 000,00 €

Banque alimentaire 8 774,00 € 8 774,00 € 17 548,00 €

168 089,00 € -  €                          168 089,00 € 0,00 € 336 178,00 €

TOTAUX FINANCIERS 527 294,00 € 17 724,00 €          527 294,00 € 0,00 € 1 072 312,00 €
Total de contrôle

Engagements à l'initiative du département 0304 50 19 19 10 - Initiatives locales

Sous total engagements à l'initiative 
du département
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Direction générale adjointe aux solidarités 
 
Fonds social européen  
 
Réunion du 29 septembre 2022  
N° 204 
 

 

DEMANDE DE SUBVENTION GLOBALE FSE + 
2022-2027 

 
 

_________________

OBJET DE LA DEMANDE 

 Rappel du contexte 
Afin de réduire les écarts de développement et de renforcer la cohésion économique et sociale entre les États 
membres, l’Union européenne a créé des outils financiers, les fonds structurels. Parmi eux, le Fonds Social 
Européen (FSE) constitue le principal instrument de promotion de l’emploi et de l’inclusion sociale. Il aide les 
citoyens à trouver un emploi et favorise l’intégration des jeunes et des publics les plus éloignés du marché du 
travail. 

Tous les sept ans, les objectifs du fonds s'actualisent en fonction des enjeux auxquels sont confrontées les 
sociétés européennes. Ainsi, la nouvelle période de programmation s’étend de 2021 à 2027 et le FSE devient 
FSE+ après avoir fusionné avec l’Initiative pour l’emploi des jeunes (IEJ), le Fonds européen d’aide aux plus 
démunis (FEAD) et le programme EaSI pour l’emploi et l’innovation sociale. 

En France, le FSE+ est partagé entre l'État, qui gère 65% des crédits, et les Régions, qui se chargent des 35% 
restants. La gestion du FSE+ est donc répartie en fonction des champs de compétences des administrations : 
l’Etat intervient sur les sujets de l’emploi et de l’inclusion, et la Région sur ceux de la formation des demandeurs 
d’emploi, l’orientation des jeunes et l’aide à la création d’entreprises. L’enveloppe globale FSE+ pour 2021-
2027 s’élève à 6 milliards d’euros. 

Depuis la programmation 2014-2020, les Départements ont possibilité de gérer eux-mêmes une enveloppe 
FSE déterminée après accord avec l’Etat. Les collectivités intéressées deviennent alors Organismes 
intermédiaires (OI) signataire d’une convention de subvention globale FSE+ pour le compte de la Délégation 
générale à l’emploi et à la formation professionnelle (DGEFP), autorité de gestion du FSE+ en France, sous la 
supervision des DREETS, autorités de gestion déléguée. Les OI doivent ainsi mettre en œuvre les objectifs du 
Programme national (PN) FSE+ sur lesquels ils se sont engagés. 

Depuis 2018, le Département de Saône-et-Loire est OI gestionnaire d’une enveloppe FSE. En tant que chef 
de file des solidarités et notamment de l’insertion professionnelle, il utilise les crédits FSE comme levier des 
politiques publiques menées sur son territoire. Régulièrement, il publie des appels à projets FSE pour 
cofinancer des actions d’accompagnement à l’emploi et de levée des freins des publics en difficulté. 

La programmation précédente ayant pris fin, le Département doit aujourd’hui renouveler son engagement et 
signer une nouvelle convention de subvention globale pour la période 2022-2027, l’année 2021 ayant été 
sécurisée grâce à l’abondement en crédits de la relance européenne, aussi appelés « REACT-EU ». 

 



 Présentation de la demande 
Le Programme national FSE+ « Inclusion, Jeunesse, Emploi & Compétences » 2021-2027 se découpe en 8 
priorités, avec 3 priorités centrales et 4 priorités complémentaires, qui se déclinent ensuite en Objectifs 
spécifiques (OS). 

 

La répartition des crédits par priorités répond à des obligations de concentrations thématiques, avec plus de 
49% de l’enveloppe totale affectée à la priorité 1 et 23% à la priorité 2. Ces contraintes financières s’appliquent 
par la suite aux montants affectés aux DREETS puis aux organismes intermédiaires. 

La priorité 1 comporte 2 objectifs spécifiques sur lesquels le Département s’est engagé :    

- OS H : Favoriser l’insertion et l'inclusion active. Cet OS vise les publics les plus éloignés de l’emploi 
(BRSA, migrants, chômeurs de longue durée) dans une perspective d’insertion. 

Sont notamment éligibles les actions d’accompagnement individualisé et adapté vers l’emploi, de levée 
des freins sociaux, d’Insertion par l’activité économique (IAE), visant à impliquer les entreprises dans 
une démarche inclusive, etc. 
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- OS L : Lutter contre la pauvreté et l’exclusion. Cet OS vise à financer des actions sociales 
déconnectées d’un lien avec l’emploi en visant les publics fragilisés et précaires (BRSA, familles 
monoparentales, enfance vulnérable, etc.). 

Sont notamment éligibles les actions de repérage et l’accompagnement des publics précaires, l’accès 
et le maintien dans le logement, la lutte contre les violences et accompagnement des victimes, etc. 

La priorité 2 contient également 2 objectifs spécifiques, mais le Département n’est concerné que par un seul : 

- OS A : Insertion des jeunes et soutien à l’apprentissage et l’alternance. Cet OS est dédié aux 
moins de 30 ans et prend le relai de l’ancien IEJ, auparavant uniquement piloté par les DREETS. 

Sont notamment éligibles les actions de repérage et remobilisation, l’accompagnement social et 
professionnel, le soutien à la mobilité transfrontalière, le développement et la promotion de 
l’apprentissage, les actions innovantes d’échanges de savoirs et compétences à l’international, etc. 

Par courrier du 22 avril 2022, le Département s’est vu notifié par le Préfet de région les montants définitifs qui 
lui sont alloués pour 2022-2027. Ainsi, 10 300 500 € sont attribués à la priorité 1 et 2 000 000 € à la priorité 2. 
L’assistance technique, quant à elle, représente 2,8% des crédits totaux engagés et payés, soit un montant 
total maximum de 344 414 €. La nouvelle subvention globale FSE+ s’élève donc à 12 644 914 €, les 
enveloppes par priorités n’étant pas fongibles entre elles. 

Ces crédits doivent faire l’objet d’une répartition annuelle par priorités et par objectifs spécifiques, selon des 
pourcentages communiqués par la DGEFP en rapport avec les objectifs de performance liés aux financements 
européens. La maquette financière prévisionnelle doit être présentée lors du dépôt de la demande de 
subvention globale (voir en annexe). 

La subvention globale oblige également le Département à encadrer le pilotage des fonds FSE+. Les 
engagements pris en la matière sont consignés dans un manuel appelé Descriptif du système de gestion et de 
contrôle (DSGC), fourni par l’OI et validé par l’Etat. Le DSGC est un outil contractuel qui figure en annexe de 
la convention de subvention globale. 

Afin de pouvoir déposer officiellement la demande de conventionnement avec l’Etat sur la plateforme de 
traitement dématérialisée « Ma démarche FSE+ », le Département doit fournir tous les documents obligatoires 
précédemment cités ainsi que la délibération afférente autorisant le Président à solliciter une subvention 
globale FSE+. 

ÉLÉMENTS FINANCIERS 

 
Les crédits sont inscrits au budget du Département, en dépenses, sur l’autorisation d'engagement « FSE+ 
programmation 2022-2027 », les opérations « FSE+ Priorité 1 Programmation 2022-2027 » et « FSE+ Priorité 
2 Programmation 2022-2027 », les articles 65734, 65737 et 6574, et en recettes sur les opérations « FSE+ 
Priorité 1 Programmation 2022-2027 » et « FSE+ Priorité 2 Programmation 2022-2027 », l’article  74771. 

Je vous demande de bien vouloir : 

- approuver l'engagement du Département dans la gestion par délégation du FSE+ dans le cadre du 
Programme national 2021-2027 géré par l’État, sous la forme d'une subvention globale portant sur 
l'ensemble des crédits pouvant être alloués au Conseil Départemental de Saône-et-Loire au titre des 
priorités 1 et 2, 

- approuver les maquettes stratégique et financière de la demande de subvention globale portant sur 
les années 2022 à 2027, jointes en annexe 1 et 2, 

- valider la synthèse du système de gestion de la subvention globale, jointe en annexe 3, 



- m’autoriser à solliciter auprès de l’Etat une subvention FSE+ d’un montant total de 12 644 914 €, dont 
10 300 500 € au titre de la priorité 1 pour les objectifs spécifiques H et L, et 2 000 000 € au titre de la 
priorité 2 pour l’objectif spécifique A, et 344 414 € au titre de l’assistance technique, 

- m’autoriser à signer et à déposer un dossier de demande de subvention globale FSE + auprès de M. 
le Préfet de région, 

- me donner pouvoir de signer tout acte en lien avec la gestion de la subvention globale FSE+. 

 

Le Président, 

André ACCARY 

 



Annexe 1 : répartition des crédits FSE+ par priorités, objectifs spécifiques et types d’actions pour la programmation 2022-2027 

 

Priorité 1 : Favoriser l’insertion professionnelle et l’inclusion sociale des personnes les plus éloignées  
du marché du travail et des plus vulnérables/ou des exclus Montant total Montant total 

par OS 

OS H 

Favoriser l'inclusion active afin de 
promouvoir l'égalité des chances, la 
non-discrimination et la participation 
active, et améliorer l'employabilité, en 
particulier pour les groupes 
défavorisés 

Actions visant à permettre l’accompagnement renforcé vers l’emploi 
des personnes en recherche d’emploi ainsi que l’articulation de 
l’accompagnement professionnel et social 

4 115 000 € 

8 000 500 € 
Actions visant à impliquer les entreprises dans une démarche 
inclusive, sous la forme de conseils ou appui aux services de 
ressources humaines ou d’accompagnement par les partenaires 
sociaux 

675 000 € 

Actions visant à soutenir le développement de l’insertion par l’activité 
économique comme solution de mise à l’emploi et comme parcours 
d’accompagnement vers l’emploi durable (salarié ou indépendant) 

3 210 500 € 

OS L 

Promouvoir l'intégration sociale des 
personnes exposées au risque de 
pauvreté ou d'exclusion sociale, y 
compris les personnes les plus 
démunies et les enfants 

Actions visant à soutenir l’accès et le maintien dans le logement  1 300 000 € 

2 300 000 € 
Actions visant à prévenir et à lutter contre les violences sexuelles, 
sexistes ou intrafamiliales, y compris en ligne  1 000 000 € 

Priorité 2 : Favoriser l’accès à l’emploi des jeunes et renforcer leur employabilité  
notamment par la réussite éducative Montant total Montant total 

par OS 

OS A 

Améliorer l'accès à l'emploi, 
notamment des jeunes, des chômeurs 
de longue durée et des groupes 
défavorisés sur le marché du travail, et 
des personnes inactives 

Actions visant à favoriser l’insertion des jeunes y compris des mineurs 
sur le marché de l’emploi  2 000 000 € 2 000 000 € 

 



Annexe 2 : ventilation annuelle prévisionnelle des crédits FSE+ 2022-2027 

 

Priorité/OS Montant total 

Pourcentage de ventilation obligatoire par année 

2022 2023 2024 2025 2026 2027 Total 

17,08% 17,36% 17,64% 17,92% 14,85% 15,15% 100% 

P1 OS H      8 000 500,00 €       1 366 485,40 €       1 388 886,80 €       1 411 288,20 €       1 433 689,60 €       1 188 074,25 €       1 212 075,75 €       8 000 500,00 €  

P1 OS L      2 300 000,00 €          392 840,00 €          399 280,00 €          405 720,00 €          412 160,00 €          341 550,00 €          348 450,00 €       2 300 000,00 €  

P2 OS A      2 000 000,00 €          341 600,00 €          347 200,00 €          352 800,00 €          358 400,00 €          297 000,00 €          303 000,00 €       2 000 000,00 €  

AT*         344 414,00 €           57 402,33 €           57 402,33 €           57 402,33 €           57 402,33 €           57 402,33 €           57 402,35 €         344 414,00 € 

Montant total annuel 2 158 327,73 € 2 192 769,13 € 2 227 210,53 € 2 261 651,93 € 1 884 026,58 € 1 920 928,10 €    12 644 914,00 € 

*Assistance technique : 2,8% 



 

Cofinancé par l’Union européenne 

  

Synthèse 
Proposition de système de gestion de la subvention globale 

 
 
Cadre général 
 
La Cellule FSE se conforme aux règlements UE et aux instructions nationales pour gérer les dossiers d’opération. 
Les procédures de dépôt, d’instruction et de programmation des demandes d’aide au titre de la subvention globale, 
telles que décrites ci-après, sont dématérialisées dans le cadre de l’utilisation par le Département du système 
d’information « Ma Démarche FSE+» (MDFSE+) du PN FSE+, mis à disposition par la DGEFP, autorité de gestion. 
 

1. Appels à projets 
 
Cadre général 
 
Les appels à projets concernent les priorités 1 et 2 du PN FSE+. Ils sont élaborés par la Cellule FSE et peuvent 
être soumis pour avis à un comité technique et/ou aux élus concernés.  
Les droits et obligations d’un bénéficiaire d’aide FSE sont rappelés à cette occasion ainsi que les procédures et 
critères de sélection, les conditions d’accès au bénéfice d’une aide du FSE au titre de la subvention globale, ainsi 
que les délais prévisionnels des différentes étapes de la procédure FSE. 
Autant que de besoin, d’autres mesures d’information et d’appui peuvent être mises en place : réunions 
d’information, formation, documentation via le site Internet du Département (guides, outils, liens utiles, …). 
Les documents des appels à projets sont envoyés avant publication à l’AGD pour relecture et validation. Ils  sont 
ensuite prépubliés sur le site national www.fse.gouv.fr puis déposés dans MDFSE+. 
 
Instruction 
 
L’instruction consiste en une analyse qualitative, quantitative et financière du dossier de demande, afin de donner 
un avis sur l’opportunité de son financement. Il s’agit notamment de vérifier que le projet est suffisamment décrit 
dans ses dimensions stratégiques, techniques et financières.  
A l’issue des vérifications, le gestionnaire émet un avis favorable ou défavorable. Cet avis est validé par le chef de 
service de la Cellule FSE. Le gestionnaire établit, à partir du modèle intégré à MDFSE+, un rapport d’instruction 
normalisé, argumenté et documenté. 
 

2. Sélection et programmation des opérations 
 
Comité technique de sélection 
 
Le dossier d’instruction est présenté à l’ordre du jour du comité technique de sélection. Le rôle de ce comité est de 
permettre, par l’établissement d’une notation, une priorisation et sélection des opérations telle que demandée dans 
les règlements FSE+. Les critères de sélections sont énoncés dans l’appel à projet afin de permettre l’établissement 
d’une notation objective et de ne pas fausser la concurrence entre les dossiers déposés.  
La composition du comité technique est déterminée en interne par les services et les élus concernés, en fonction 
de la thématique concernée par l’appel à projets. La Commission permanente statuera en dernier lieu sur chaque 
opération lors de présentation des opérations programmables.  
 
Sélection et programmation des opérations  
 
Les gestionnaires de la Cellule FSE inscrivent les demandes instruites à l’ordre du jour de la Commission 
permanente du Département, instance de sélection et de programmation des opérations FSE+, sous la 
responsabilité de la cheffe de service de la Cellule FSE.  
En parallèle, la Cellule FSE soumet la liste des projets programmables au service gestionnaire de l’autorité de 
gestion déléguée (DREETS) pour avis. Cet avis porte sur le respect des lignes de partage entre les actions portées 
par l’Etat et celles des organismes intermédiaires dans leurs champs respectifs et l’éligibilité à l’appel à projets.  



 

Cofinancé par l’Union européenne 

L’ensemble des demandes d’aide recevables fait l’objet d’une décision de la Commission Permanente. Celle-ci est 
délégataire de l’attribution de l’Assemblée départementale dans le cadre des dispositions de l’article L3211-2 du 
Code général des collectivités territoriales.  
Pour chaque opération, un des avis motivés suivants peut être prononcé : favorable / défavorable / ajourné / 
déprogrammé.  
 
Conventionnement  
 
Toute attribution de subvention programmée par la Commission Permanente donne lieu à l’établissement d’une 
convention à partir du modèle en vigueur dans MDFSE+.  
La convention attributive de l’aide précise les conditions du soutien du FSE+ pour l’opération considérée, dont les 
exigences spécifiques à livrer au titre de l’opération, le plan de financement et le délai d’exécution. Tous les droits 
et obligations du bénéficiaire sont rappelés à cette occasion.  
 

3. Le contrôle de service fait et les procédures de vérification 
 
Cadre général 
 
Les procédures de vérification des opérations, y compris les vérifications sur place, telles que décrites ci-après, 
sont dématérialisées dans le cadre de l’utilisation du système d’information MDFSE+ du PN FSE+. Elles sont 
réalisées par les gestionnaires et/ou la cheffe de service de la Cellule FSE et peuvent être sous-traitées par un 
prestataire.  
Afin de veiller au principe de séparation des fonctions, le gestionnaire en charge de l’instruction ne pourra réaliser 
les vérifications de gestion sur les dossiers précédemment instruits.  
 
La formalisation du contrôle de service fait 
 
A l’issue de chaque CSF, le gestionnaire formalise un rapport de contrôle de service fait circonstancié, présentant 
les vérifications opérées et les résultats obtenus à chaque étape du contrôle. Le rapport indique les montants 
retenus en dépenses et ressources au terme du contrôle, et le cas échéant, les montants écartés et les motifs de 
la correction. 
Une période contradictoire commence à la date de réception des conclusions intermédiaires par le bénéficiaire. 
Durant cette période, le bénéficiaire peut apporter des éléments ou pièces complémentaires de nature à réévaluer 
les corrections apportées. A l’issue des 15 jours et après réexamen du CSF le cas échéant, une notification 
définitive de l’aide communautaire remboursable est transmise au bénéficiaire. Elle mentionne explicitement les 
voies et délais de recours en cas de contestation.  
Dès la notification du rapport définitif reçue, le paiement de l’aide au bénéficiaire est réalisé sans délai par les 
services compétents du Département.  
 

4. Le contrôle interne 
 
L’OI met en place un système de contrôle interne de la subvention globale FSE+. Cette mission consiste en une 
vérification de la bonne gestion de la subvention, via des temps d’échanges avec la Cellule FSE, de la recherche 
documentaire et des doubles vérifications de dossiers.  
La mission s’adapte en fonction des besoins et des problématiques rencontrées par l’équipe. Elle apporte un regard 
extérieur d’expertise sur le déroulement de la programmation et permet de diminuer le taux d’irrégularités. Elle 
s’effectue en continue pour recueillir et analyser en temps réel les anomalies constatées lors des contrôles. 
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Direction de l'enfance et des familles 
 
Cellule administrative et financière  
 
Réunion du 29 septembre 2022  
N° 205 
 

 

CONTRAT DEPARTEMENTAL DE PREVENTION ET DE PROTECTION DE L'ENFANCE 
 

Avenant N° 2 au contrat PPE - Attribution d'une subvention de fonctionnement à l'association Le Pont 
_________________

OBJET DE LA DEMANDE 

 Rappel du contexte 
La stratégie nationale de prévention et de protection de l’enfance propose sur la période 2020-2022, la mise 
en œuvre, par les Départements, de 11 objectifs obligatoires et de 15 objectifs facultatifs, articulés autour de 
quatre engagements phares : 
 

o agir le plus précocement possible pour répondre aux besoins des enfants et de leurs familles ;  

o sécuriser les parcours des enfants protégés et prévenir les ruptures ;  

o donner aux enfants les moyens d’agir et garantir les droits ;  

o préparer leur avenir et sécuriser leur vie d’adulte.  

Cette stratégie irrigue l’ensemble du spectre d’intervention de la prévention et de la protection de l’enfance, 
qu’il s’agisse de la prévention précoce en PMI, du recueil et traitement des IP, des différentes formes 
d’intervention à domicile (AED, AEMO, TISF) ou encore des modalités d’accueil  et de prise en charge physique 
des enfants. 

La candidature du Département de Saône-et-Loire, déposée le 2 décembre 2019, a été retenue au niveau 
national avec une trentaine d’autres Départements. 
 
Elle s’est concrétisée dans le cadre d’une convention entre le Département, l’Etat et l’ARS, signée le 15 octobre 
2020, qui prévoit l’approbation annuelle d’un rapport d’exécution, d’un rapport financier ainsi que la signature 
d’un avenant permettant de faire évoluer les actions menées dans le cadre de cette contractualisation. 

Dans la continuité de l’évaluation des actions menées pour l’année 2020, le rapport d’exécution 2021 vise à 
faire le bilan de l’avancée des différents champs d’intervention en prévention et protection de l’enfance. 
Il s’agit également d’intégrer une partie des actions précédemment menées dans le cadre de la convention 
relative à la lutte contre la pauvreté et d’appui à l’emploi (CALPAE), et notamment le dispositif jeune majeur 
(DJM) et le dispositif LOJ’IN. 
 
Enfin, le présent rapport d’exécution dresse les perspectives de poursuite des actions pour l’année 2022. Il a 
pour but de rendre compte de l’exécution des crédits versés au titre de la convention signée par le Préfet du 
Département, l’Agence régionale de santé et le Président du Conseil départemental. A l’aune des fiches-
actions annexées à la contractualisation en protection de l’enfance, le rapport rappelle succinctement, action 
par action, les engagements et le cadre financier initial, rend compte de son exécution et des résultats atteints. 
 



Un Cotech s’est tenu le 30 juin 2022 avec les services de l’Etat afin d’échanger sur les documents soumis à 
l’Assemblée départementale : 

- le rapport d’exécution de l’année 2021,  

- le rapport financier de l’année 2021, 

- l’avenant n°2 au contrat départemental de prévention et de protection de l’enfance. 

Par ailleurs, le comité stratégique de l’observatoire départemental de protection de l’enfance, installé le 9 juin 
2022, a été consulté sur le rapport d’exécution de l’année 2021. 

Le présent rapport vise à approuver ces différents documents ainsi que la convention relative au DJM. 

 Présentation de la demande 
Au regard du contexte susmentionné, le présent rapport a pour objet de soumettre à l’Assemblée 
départementale le rapport d’exécution de l’année 2021 de la stratégie nationale de prévention et protection de 
l’enfance devant être transmis aux services de l’Etat au plus tard le 30 septembre 2022, le rapport financier de 
l’année 2021 ainsi que l’avenant n°2 à la contractualisation relative à la stratégie nationale de prévention et 
protection de l’enfance.  
 
Il vise également à proposer la validation de la convention de subvention relative au Dispositif jeunes majeures 
(DJM) conclue avec l’association Le Pont. 
 

I. Sur le rapport d’exécution et le rapport financier relatifs à l’année 2021 

Dans le cadre des 4 engagements du contrat de prévention et de protection de l’enfance (CPPE), les actions 
menées par le Département sont énoncées ci-après puis retranscrites plus précisément dans le cadre du 
rapport d’exécution et du bilan financier joints en annexe. 
 
 

Engagement n° 1 : Agir le plus précocement possible pour répondre aux besoins des enfants et de leurs 
familles  

 
Il s’agit d’impulser la montée en charge des missions de la Protection maternelle et infantile (PMI) sur le volet 
prévention pour atteindre les objectifs. Ces missions se poursuivront au-delà du contrat dans le cadre de 
moyens départementaux. 
 

1.1. L’entretien prénatal précoce (EPP) (fiche action 1) 
 
Alors qu’en 2022, le nombre d’EPP réalisé avait sensiblement dépassé le niveau cible fixé, répondant aux 
attendus, le nombre d’EPP réalisés en 2021 est moindre en raison du contexte sanitaire et de la 
méconnaissance des femmes elles-mêmes de l’existence et de l’obligation de cet examen, malgré l’information 
systématique envoyée par le Département avec le carnet de maternité. 
 
Cependant, le nombre global d’EPP dans le département est en augmentation en 2021 (données CPAM), sous 
l’action conjuguée des sages-femmes hospitalières, libérales et de PMI.  
 
Une convention a été signée entre la CAF et le Département pour dématérialiser la transmission des avis de 
grossesse, dans le cadre de l’informatisation des missions de PMI. 
 
L’année 2022 permettra de généraliser la télétransmission des actes liés aux EPP et de mener des réflexions 
autour de l’entretien post-natal précoce créé en 2022. La fiche action est complétée en ce sens. 
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1.2. Maintenir le niveau de réalisation des bilans de santé en écoles maternelles (fiche action 2) 
 
Le niveau d’exécution des bilans de santé n’est pas revenu à celui de 2019, du fait de la crise sanitaire qui n’a 
pas permis d’intervenir dans les écoles pendant plusieurs semaines, mais il a sensiblement augmenté par 
rapport à l’année 2020. 
 
La mise en production du logiciel métier PMI pour les bilans de santé est effective depuis septembre 2021, 
permettant la saisie des données individuelles issues des bilans afin d’alimenter la base d’indicateurs sur la 
santé des enfants en Saône-et-Loire. 
 
L’année 2022 permettra de poursuivre les bilans en écoles maternelles. 
 
 
1.3. Les visites à domicile pré et post-natales par les sages-femmes et les infirmières-puéricultrices 

(fiche action 3) 
 

Le recrutement de 3 sages-femmes est effectif depuis avril 2021. Les visites à domicile se sont développées 
d’environ 20 %. La présence des sages-femmes est devenue systématique dans les équipes maternité. 
 
Après deux marchés infructueux, le recrutement de psychologues intervenant auprès des équipes a été validé 
et l’intervention est prévue en 2022.  
 
Une réflexion est en cours pour que les psychologues puissent également être sollicités pour des prises en 
charge individuelles auprès des familles. La fiche action est complétée en ce sens. 
 

1.4. Le renfort des consultations infantiles pour les 0-6 ans (fiche action 4) 
 
Le nombre d’enfants ayant bénéficié d’une Visite à domicile (VAD) en 2020 est légèrement supérieur à l’objectif 
ciblé de 2020. Pendant le confinement, une grande partie des VAD a été remplacée par des entretiens 
téléphoniques pour pouvoir maintenir le contact avec les familles. Ceux-ci avaient été comptés. 
 
En 2021, ne sont comptabilisées que les VAD effectives. Elles sont en augmentation d’environ 30% par rapport 
à 2019. 
 
Les recrutements des 8 puéricultrices, ainsi que l’arrêt des évaluations Informations préoccupantes (IP) par la 
PMI, ont été effectifs en septembre 2021. 
 
La démarche Petits Pas Grands Pas menée par l'Agence des nouvelles interventions sociales et de santé 
(l’ANISS) a démarré en octobre 2021, incluant l’ensemble des professionnels de PMI. 
 
L’année 2022 sera consacrée au développement d’outils sur les missions de la PMI et la poursuite des 
formations notamment sur la thématique de la parentalité pour améliorer qualitativement les entretiens. La fiche 
action est modifiée pour intégrer cette nouvelle thématique. 

 
1.5. Le développement des consultations infantiles en PMI (fiche action 5) 
 
Malgré la persistance de la crise COVID en 2021, les consultations ont fonctionné toute l’année, mais avec 
des rendez-vous qui restent plus espacés (mesures-barrière). 
 
Par ailleurs, et malgré le concours de médecins du centre départemental de santé, l’offre médicale reste 
insuffisante et ne permet pas d’augmenter les places en consultation de PMI, suffisamment pour atteindre 
l’objectif fixé. 
 



L'utilisation du logiciel métier à tous les professionnels a été généralisée. 
 
L’année 2022 permettra de recruter de nouveaux médecins sur des postes vacants. 
 
 
1.6. Le renforcement de l’intervention des Techniciens de l'intervention sociale et familiale (TISF) 

(fiche action 12) 
 
L’année 2021 a permis de mettre en œuvre de manière totale le nouveau protocole de coordination du dispositif 
TISF et de communiquer ainsi que de mener une étude sur la régulation du dispositif et des besoins pour 
atteindre l’objectif visant à améliorer la mise en œuvre des heures et de tracer des pistes de solutions. 
 
Il est constaté pour l’année 2021, une diminution du nombre d’heures accordées mais une augmentation du 
nombre d’heures réalisées par rapport à l’année 2020 pour l’ensemble des tranches d’âge, ce qui montre une 
évolution positive de la coordination. La part des enfants de moins de six ans reste stable, le nombre d’heures 
les concernant exécutées est également en augmentation. 
 
L’année 2022 visera à échanger plus concrètement sur les pistes évoquées et réfléchir aux modalités concrètes 
permettant de renforcer l’attractivité de ces métiers. La fiche action a été modifiée en ce sens. 
 
 
1.7. Le soutien des actions innovantes en PMI en matière de santé publique (fiche action 13) 

 
Les premières formations ont eu lieu au cours du 2ème semestre 2021. Tous les agents ont été sensibilisés par 
une journée de formation collective par le Réseau de prévention et de prise en charge de l’obésité pédiatrique 
(REPPOP BFC). 

Trois agents  se sont formés ensuite individuellement à la prévention du surpoids et de l’obésité. 

En 2022, ces formations vont se poursuivre. Un travail est à mener avec le centre de santé départemental pour 
développer des actions de préventions communes en la matière. 
 

 
Engagement n° 2 : Sécuriser les parcours des enfants à protéger et prévenir les ruptures 

 

La sécurisation du parcours des enfants et la prévention des ruptures dans les prises en charge se jouent dès 
la porte d’entrée dans le placement, dans le cadre de l’évaluation des Informations préoccupantes (IP). 

En amont de la prise en charge des enfants, le rôle de la Cellule de recueil des informations préoccupantes 
(CRIP) est central dans le dispositif de protection de l’enfance, de même que la pertinence des outils de 
l’Observatoire départemental de la protection de l’enfance  (ODPE). 

En aval, la coordination du dispositif de placements, la cohérence et la diversité de l’offre d’accueil, de même 
que la capacité à prendre en charge des profils à besoins pluriels (notamment handicap et soins psychiatriques) 
constituent des facteurs essentiels de réussite pour un accompagnement des enfants au plus près de leurs 
besoins. 

 

2.1 Renforcer les moyens, les ressources et la pluridisciplinarité des Cellules départementales de 
Recueil des Informations Préoccupantes (CRIP) - (fiche action 6) 

En parallèle des objectifs fixés initialement en termes de déploiement du référentiel, des formations, de la 
spécialisation, de la GED et de la centralisation des flux entrants, l’année 2021 a vu une augmentation 
significative du nombre d’IP entrantes à la CRIP et du nombre d’IP ayant donné lieu à une évaluation. 
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- Dans le cadre du déploiement de la dématérialisation :  

La mise en place du logiciel de GED, d’une part, et la mise en œuvre concrète de la dématérialisation des 
dossiers ASE, d’autre part, ont requis des moyens complémentaires pour maintenir le rythme de travail en 
place concrétisé par une mission d’administrateur fonctionnel versant social (à hauteur de 0.50 ETP durant au 
moins 6 mois) et une mission dédiée de chef de projet pour accompagner l’ensemble de la démarche en interne 
et auprès des partenaires (pour une intervention évaluée à 0.50 ETP au minimum). 

La mise en production du logiciel est programmée pour début 2022 avec un ajustement des prestations à 
réaliser en raison de quelques besoins nouveaux survenus en cours de chantier qu’il n’était pas possible de 
prévoir initialement. 

- Dans le cadre du déploiement complet du nouveau référentiel IP : 
 

L’augmentation du nombre d’IP en 2021 a confirmé la nécessité de renforcer la CRIP en recrutant de nouveaux 
professionnels. En parallèle, la formation et la spécialisation des équipes dédiées à l’évaluation a permis 
d’apporter des gains d’efficience.  

Le cycle de formation à l’évaluation se poursuivra en 2022 ainsi que la formation de spécialistes et laissera 
apparaitre le besoin plus global des professionnels hors traitement direct des IP de se former sur ce sujet. 

 

2.2 Systématiser et renforcer les protocoles d’information préoccupante (fiche action 7) 

Le protocole partenarial actuel de la CRIP date de 2011. Le constat partagé avec les partenaires conduit à 
prévoir l’actualisation de ce protocole afin de le mettre en conformité avec les évolutions législatives. 
 
Les échanges avec les différents  partenaires et la nécessité de travailler en commun devaient faire l’objet de 
groupes de travail au deuxième semestre 2021. Ce travail n’a pas pu se mener du fait de la priorité donnée à 
la réalisation des objectifs relatifs au renforcement de la CRIP (dématérialisation notamment). 
 
En 2022, le lancement de l’ODPE du Département de Saône-et-Loire visera à démarrer les travaux sur les 
différents protocoles en cours ainsi que les évolutions de ceux-ci, notamment avec l’appui du Comité de 
Pilotage Stratégique. 
 
 
2.3 Structurer la maitrise des risques et inclure un plan de contrôle des établissements et services en 

protection de l’enfance (fiche action 8) 

- La remontée des évènements indésirables :  

L’année 2021 a permis d’évaluer la mise en œuvre de la procédure des évènements indésirables en réalisant 
un état des lieux des process existants en interne et au sein des établissements. Un cahier des charges 
formalisé fin 2021 après une démarche de communication auprès des différents acteurs en interne et en 
externe, a permis de recruter un assistant à maîtrise d’ouvrage. 

L’année 2022 permettra de calibrer les nouvelles modalités de remontée des évènements indésirables et 
d’identifier les outils nécessaires à la mise en œuvre concrète de ce projet, afin de réaliser une inspection de 
toutes les structures du territoire départemental d’ici 2025. La fiche action a été modifiée en ce sens. 

- Le plan de contrôle des établissements et services : 
 
L’année 2021 a permis de programmer un plan pluriannuel d’inspection réalisées par la Mission inspection du 
Département à partir du calibrage d’une démarche méthodologique. 
En novembre 2021, une première inspection a été réalisée. Celles-ci se poursuivront en 2022 tout comme les 
réflexions autour de la mise en œuvre de contrôles conjoints avec la Protection judiciaire de la jeunesse (PJJ). 



Ont également été réalisées des visites qualité dans les 4 lieux de vie autorisés par le Département permettant 
de renouveler les conventions pluriannuelles. 

 

2.4 Garantir l’accompagnement de tous les enfants protégés en situation de handicap (fiche action 9) 

Après un démarrage ralenti du dispositif fin 2020, une campagne de communication conjointe plateforme/ 
Equipe mobile d'accès et d'accompagnement aux soins des personnes en situation de handicap (EMAH) 
auprès des Etablissements et services sociaux et médico-sociaux (ESSMS) et des équipes  Association santé 
environnement France (ASEF) a progressivement permis une montée en charge en 2021. 

Le projet de familles d’accueil spécialisées est freiné par l’absence de candidature de professionnels sur ces 
prises en charges spécifiques. Cependant, une identification des assistants familiaux accueillant d’ores et déjà 
des jeunes dit « à prise en charge complexe » et percevant des indemnités supplémentaires dans le cadre des 
sujétions spéciales a été opérée. Des formations spécifiques sur le handicap leur ont été proposées. 

Sur la base du bilan du dispositif, des points d’améliorations ont été soumis à l’ensemble des acteurs,  avec 
notamment la clarification des procédures d’admissions et de suivis, l’unification des équipes ressources et 
mobiles, la mise en place de séjours de répit pour les enfants et jeunes bénéficiant de l’intervention de l’équipe 
ressource ou de l’équipe mobile ASE-Handicap.______________________________________________ 

L’année 2022 permettra la mise en place de séjours de répits. 

 

2.5 Mieux articuler les contrôles Etat/Département (fiche action 17) 

Après des échanges en 2021 pour structurer la collaboration Etat/Département en matière de contrôle, une 
première rencontre avec les services de la PJJ sera réalisée en 2022 pour envisager la faisabilité à moyen 
terme de contrôles conjoints. 
 
 
2.6 Augmenter et diversifier l’offre d’accueil en protection de l’enfance, notamment pour faciliter 

l’accueil des fratries (fiche action 18) 
 

Courant 2021, 8 places d’accueil supplémentaires ont été créées au Service de placement familial du Prado 
permettant l’accueil d’enfants de 0-21 ans et de fratries. 25 places de placements à domicile ont également été 
créées par extension de la capacité d’accueil de 3 structures, favorisant ainsi la prise en charge de fratries. 

Face à la situation de tension extrême pesant sur le dispositif d’accueil en protection de l’enfance : une 
démarche globale d’analyse des besoins a également été conduite courant 2021. Celle-ci a abouti à 
l’élaboration  d’un plan d’urgence « Plan Enfance » en faveur de 144 nouvelles solutions d’accueil en protection 
de l’enfance pour remplir trois grands objectifs : 

- Renforcer l’offre existante en matière d’accueil familial, de placement à domicile et de lieux de vie et 
d’accueil ; 

- Anticiper l’application des évolutions législatives récentes en créant une Maison d’enfants à caractère 
social type village d’enfants permettant l’accueil des fratries et incluant également l’accueil des jeunes 
enfants de 0 à 3 ans ; 

- S’adapter à l’évolution des besoins en termes de profils en déployant de nouvelles réponses aux prises 
en charge complexes pour toutes les tranches d’âges. 

L’année 2022 sera consacrée au lancement des appels à projets en découlant et au déploiement de nouvelles 
solutions d’accueil, notamment à destination des fratries, qui devrait s’échelonner jusqu’en 2025. La fiche 
action a été modifiée en ce sens. 
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2.7 Développer les centres parentaux (fiche action 21) 

Début 2021, un projet de création de places de centre parental a été proposé à la DEF, par l’institut 
départemental de l’enfance et de la famille (IDEF), structure disposant par ailleurs d’un centre maternel. 
Initialement d’importants travaux de réhabilitation de locaux avaient été envisagés par la précédente Direction 
de l’établissement, pour la création de 2 des 4 places. Ces travaux se sont avérés difficilement réalisables d’un 
point de vue technique et la direction par intérim n’a pas souhaité s’engager dans ceux-ci. 

En 2022, des réflexions sont à mener sur la création d’une troisième place dans un studio du centre maternel 
(à la place d’une place en centre parental). Les possibilités et modalités de création de la 4ème place de centre 
parental seront à travailler à l’arrivée du nouveau directeur de la structure. 

Ces constats nécessitent un ajustement de la fiche action dans le cadre de l’avenant n°2. 

 

2.8 Diversifier l’offre en matière d’intervention à domicile (fiche action 19) 

L’année 2021 a été marquée par un nombre constant de mesures en attente. Le recrutement de 7 nouveaux 
travailleurs sociaux  Aide éducative à domicile (AED) effectif mi-2021 devrait permettre d’absorber les mesures, 
soutenu par l’avancée des réflexions sur la mise en place d’un nouveau référentiel, à partir d’un état des lieux 
exhaustif. Les travaux devraient se poursuivre et aboutir en 2022. 
 

 

Engagement n° 3 : Donner aux enfants les moyens d’agir et garantir leurs droits 
 

3.1 Systématiser la participation des enfants et des jeunes aux ODPE (fiche action 10) 
 
Le projet de mise en place d’un conseil des enfants et des jeunes de l’ASE est dépendant de la constitution de 
l’ODPE du Département de Saône-et-Loire (fiche action 11 création et renforcement de l’ODPE).  
 
L’année 2021 aura permis d’identifier le périmètre de fonctionnement et les modalités spécifiques à mettre en 
œuvre pour recueillir et accompagner la parole des enfants et des jeunes dans le cadre de ce projet (retour 
d’expérience possible du fait des travaux réalisés avec les jeunes dans le cadre de l’axe 1 plan pauvreté).  
 
L’année 2022 permettra d’en faire une des actions prioritaires de l’ODPE nouvellement installé.  

Dans le cadre de l’engagement n°3, il est prévu d’insérer certaines actions de la CALPAE à compter de 2022. 

 
Engagement transverse : renforcer la gouvernance et la formation 

 

4.1 Renforcer l’ODPE (fiche action 11) 

En 2021, la constitution de l’ODPE a fait l’objet d’un passage en Assemblée départementale qui a validé les 
documents nécessaires. 
 
Suite à cela, les travaux du futur ODPE se sont concentrés sur les remontées chiffrées dans le cadre du 
dispositif Observation longitudinale, individuelle et nationale en protection de l'enfance (OLINPE) sur les 
années 2016 à 2020. Cette étape de transmission a permis des liens réguliers d’échanges autour des 
remontées nationales avec l’ONPE et de figurer au premier rapport sur le dispositif OLINPE comme 
Département répondant aux critères de la Loi de 2016.  
 



L’année 2022 permettra l’organisation de la première réunion du COPIL stratégique en présence de l’ONPE 
pour en valider les documents constitutifs et soumettre les premières priorités de travail. La fiche action est 
modifiée en ce sens. 

 

4.2 Formations socles à destination des professionnels de la prévention et de la protection de l’enfance 
(fiche action 26) 

Après une année 2020 ayant rendu complexe la formation en raison des conditions sanitaires, la réflexion en 
2021 s’est dirigée dans trois directions principales : 

- Elaborer des axes de formation pour les professionnels ; 
- Graduer les formations en fonction des catégories de professionnels ; 
- Avoir une vision d’ensemble des formations proposées dans le cadre des contractualisations afin de 

permettre la continuité de service : formation autonomie des jeunes (Axe 1 plan pauvreté), formation 
à l’évaluation en protection de l’enfance, formation des spécialistes et formation aux écrits 
professionnels. 

Dans la suite de la communication autour des possibilités de formation des professionnels, plusieurs axes 
ont été identifiés : 

- Formation aux écrits professionnels qui vient dans la suite des formations à l’évaluation et 
éventuellement de la formation de spécialisation pour aboutir à un parcours de formation ; 

- Adaptation des niveaux en fonction des besoins des équipes ; 
- Développement des formations en convention avec les partenaires. 

L’année 2022 permettra de réfléchir à une nouvelle orientation des formations dans le sens d’une 
généralisation de la formation à l’évaluation, au-delà des professionnels en charge des IP, ainsi que la 
généralisation de l’utilisation du projet d’accès à l’autonomie. La fiche action a été modifiée pour intégrer cela. 

 

II. Sur l’avenant n° 2 au contrat 

Compte tenu du bilan d’exécution de l’année 2021 des échanges avec les services de l’Etat et l’ARS lors du 
Cotech du 30 juin 2022 et des ajustements évoqués ci-dessus, l’avenant n°2 au contrat relatif à la stratégie 
nationale de prévention et protection de l’enfance vise à : 

- Fixer le montant du soutien financier de l’Etat, pour l’année 2022 à hauteur de 2 198 996 € dont : 
 1 252 662 € Etat  
     370 395 € FIR (Fonds d'Intervention Régional) 
     575 939 € ONDAM (Objectif national de dépenses d'assurance maladie) 

 
- Valider l’évolution des fiches actions suivantes, annexées à l’avenant : 

 
o Fiche action n°1 pour intégrer la réflexion sur la mise en place d’un entretien post-natal précoce 

créé par la LFSS (loi de financement de la Sécurité sociale) pour 2022, 
o Fiche action n°3 pour étudier la possibilité d’étendre la mission des psychologues vers une 

prise en charge de quelques familles, 
o Fiche action n°4 pour proposer une formation complémentaire sur la thématique de la 

parentalité pour améliorer qualitativement les entretiens avec les familles, 
o Fiche action n°8 pour faire évoluer les outils permettant le déploiement concret de la remontée 

et du traitement des évènements indésirables, 
o Fiches action n°10  et 11 pour revoir le calendrier d’installation de l’ODPE et pour intégrer les 

nouvelles priorités du comité stratégique de l’ODPE concernant la participation collective des 
enfants confiés, 
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o Fiche action n°12 pour faire évoluer les modalités de coordination des actions TISF au niveau 
territorial, 

o Fiche action n°19 pour intégrer le recrutement effectif des 7 travailleurs sociaux AED et le 
nouveau calendrier de déploiement du référentiel départemental, 

o Fiches action n°18 et 21 pour actualiser les projets de déploiement de places d’hébergement 
et en centre parental, 

o Fiche action n°26 pour mettre en adéquation des projets de formation socle avec le niveau de 
besoin des professionnels, 

III. Sur l’intégration dans la Stratégie nationale relative à la prévention et la protection de l’enfance 
des actions LOJ’IN, projet d’accès à l’autonomie des jeunes et DJM de la Convention d’appui à 
la lutte contre la pauvreté et d’accès à l’emploi (CALPAE) 

Suite à la publication de l’instruction n° DGCS/SD2B/DGS/SP1/2022/61 du 18 février 2022 relative à la 
contractualisation Préfet/ARS/Département en prévention et protection de l'enfance pour l'exercice 2022, deux 
nouvelles fiches actions issues de la CALPAE sont intégrées à la Stratégie nationale de prévention et protection 
de l’enfance : 

- La fiche n°27 sur le dispositif LOJ’IN qui vise, notamment, à permettre aux jeunes sortants de l’ASE 
d’accéder simplement à leur premier logement pour faciliter leur insertion sociale et professionnelle, 

- La fiche n°28 sur le dispositif jeunes majeurs qui est un dispositif passerelle de sortie de l’ASE après 
la majorité. Afin de mettre en œuvre l’action DJM, l’association Le Pont est l’opérateur choisi par l’Etat 
pour assurer la prise en charge du dispositif. A ce titre, dans la continuité des actions menées en 2020 
et 2021, le financement du service anciennement porté par la CALPAE, l’est désormais par la Stratégie 
nationale de prévention et protection de l’enfance. Il convient donc d’attribuer à l’association Le Pont 
pour le DJM, une subvention de 146 400 € pour la période du second semestre 2022., d’approuver la 
convention correspondante en annexe et d’autoriser le Président à la signer, 

- La fiche action n°29 sur le projet d’accès à l’autonomie des jeunes. 

L’engagement financier du Département sur la contractualisation sera d’un montant équivalent à celui de l’Etat. 
 
Au titre de l’année 2022, l’Etat devrait verser un montant prévisionnel de : 
 

- crédits Etat sur le programme 304 à hauteur de 1 252 662 €, 
- crédits FIR pour un montant de 370 395 €, 
- crédits ONDAM pour un montant de 575 939 €. 

 

ÉLÉMENTS FINANCIERS 
 
Les crédits en dépenses sont inscrits sur le budget du Département 2022 sur le programme « Prévention et 
Protection de l’enfance », 

- opération : Equipe mobile – article 652418 
- opération : Formation PPE – article 6184 
- opération :  Etablissements et services en protection de l’enfance – articles : 652411-652418-62268 
- opération : Observatoire départemental PPE : articles 62268 – 62878 
- opération : Protocole informations préoccupantes  - article 62268 
- opération : Rémunération du personnel – article 64111 
- opération : Dispositif jeunes majeurs MNA – article 6574  

 
Les crédits en recettes sont inscrits au budget du Département 2022 sur le programme « Prévention et 
Protection de l’enfance », 
 
 Opération : Participation de l’Etat – article 7418 
 



 
Je vous demande de bien vouloir : 

- approuver le rapport d’exécution de l’année 2021 ainsi que le rapport financier, 
 

- approuver l’avenant n° 2 au contrat relatif à la stratégie nationale de prévention et protection de 
l’enfance : 

o fixant la participation de l’Etat pour l’année 2022, à hauteur de 2 198 996 € ; 
o actant les modifications des fiches action n° 1, 3, 4, 8, 10, 11, 12, 18, 19, 21, 26 ; 
o actant l’ajout de trois fiches action liées au transfert d’une partie des actions de l’axe 1 de la 

CALPAE dans la CDPPE relatives à LOJ’IN, au DJM et poursuite du projet accès à 
l’autonomie,  

- et m’autoriser à signer l’avenant N°2, 
 

- attribuer une subvention à l’association le Pont à Mâcon pour le Dispositif jeunes majeurs (DJM) pour 
un montant de 146 400 € pour la période du second semestre 2022,  
 

- approuver la convention correspondante jointe en annexe et m’autoriser à la signer. 
 
 

 

Le Président, 

André ACCARY 
 

 
 



 

 

+ + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + +  + + + + + + + + + + + + + + + + +  
Page 1/42  Département de Saône-et-Loire / Hôtel du Département /  rue de Lingendes /  71026 Mâcon 

Cedex 9 Tél. : 03 85 39 66 00 /  contact@saoneeetloire71.fr /  www.saoneetloire71.fr  

  
 

 
Rapport d’exécution du contrat de prévention et de protection de l’enfance - 

2021 
 

Région : BOURGOGNE-FRANCHE-COMTE 

Département : SAONE ET LOIRE 

 

La mise en œuvre de la Stratégie nationale de prévention et de protection de l’enfance 2020-2022 dans 
le cadre de contrats  locaux tripartites préfet/ARS/département engagée en 2020 doit permettre 
d’impulser ou de renforcer des actions concrètes pour renforcer l’accès à la prévention en s anté de tous 
les enfants, améliorer la situation des enfants protégés et produire une meilleure convergence des 
réponses à leurs besoins dans les territoires. 

Cette contractualisation a débuté par un processus de conventionnement qui s’est déroulé en 2020.  
L’année 2021, marquée par la poursuite de la crise sanitaire est l’occasion de procéder à une première 
évaluation de la mise en œuvre des actions qui a conditionné le versement des crédits de  la 
contractualisation. Le présent rapport d’exécution doit permettre, pour l’année 2022, une nouvelle 
période d’évaluation des actions contractualisées.  

Le rapport a pour but de rendre compte de l’exécution des crédits versés au titre de la convention signée 
par le préfet de Département, l’agence régionale de santé et  le président du Conseil départemental. A 
l’aune des fiches-actions annexées à la contractualisation en protection de l’enfance, le rapport rappelle 
succinctement, action par action, les engagements et le cadre financier initial, rend compte de son 
exécution et des résultats atteints. 

L’analyse du rapport d’exécution et du respect des engagements pris au titre de l’année 2021 doit  être 
réalisée en tenant compte du contexte lié à la crise sanitaire qui a pu retarder l’exécution de certaines 
actions et également entraîner une situation inédite en protection de l’enfance. En effet, alors que le 
dispositif global était déjà très fragile, les effets de la crise sanitaire et des périodes successives de 
confinement sont aujourd’hui massifs et se traduisent par une hausse inédite des informations 
préoccupantes et des décisions judiciaires de placement mettant sous tension le dispositif.  

Les premières réalisations et perspectives de l’année 2022 donnent à voir la mobilisation des agents  
des services du Département de Saône-et-Loire pour faire face à cette situation. Des assises de la 
Protection de l’Enfance sont prévues le 6 octobre 2022. 

1. Engagement n°1 Agir le plus précocement possible pour répondre aux besoins des enfants 
et de leurs familles 

 

Objectifs fondamentaux  

Il s’agit d’impulser la montée en charge des missions de PMI sur le volet prévention pour atteindre les 
objectifs. Ces missions se poursuivront au-delà du contrat dans le cadre des moyens départementaux 
alloués à cette mission. 

 1 – Atteindre à horizon 2022, un taux de couverture par la PMI d’au moins 20 % des 
entretiens prénataux précoces au niveau national 

Fiche action n ° 1 : Augmenter les entretiens prénataux précoces (EPP) réalisés en PMI  
Description de l’action 

1. Augmenter l’effectif des sages-femmes de PMI de 3 ETP (fiches action 1 et 3). 
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2. Former l’ensemble des sages-femmes du service à l’EPP (Outil cartographie URKIND promu 
par l’ARS BFC). 

3. Adapter et accroître la communication sur l’EPP en PMI auprès du publ ic et des 
professionnels : flyers, réunions partenariales, … 

4. Développer le logiciel métier PMI. 
5. Développer la télétransmission des actes liés aux EPP. 
6. Travailler avec la CAF pour raccourcir le délai de réception des déclarations de grossesse.  
7. Développer  un  partenariat  entre  CPAM,  sages-femmes  libérales,  sages- femmes  de  

PMI  et  maternités,  afin  de  mettre  en  œuvre  une  prévention précoce et adaptée pour chaque femme 
enceinte dans le département. 

 
Date de mise en place de l’action 

 Dernier trimestre 2020 : 
o Réajustement de l’outil de communication (flyer) envoyé aux femmes enceintes  
o Formation à l’EPP des sages-femmes en poste 
o Equipement des sages-femmes de boitiers pour la télétransmission des feuilles de 

soins électroniques 
 Avril 2021 :  

o Mise en production du logiciel métier PMI pour les dossiers de suivi de grossesse 
o Recrutement de 3 nouvelles sages-femmes 
o Travail avec la CAF pour raccourcir les délais de réception des déclarations de 

grossesse 
 

 3ème trimestre 2021 : formation à l’EPP des sages-femmes nouvellement recrutées 
 

 Octobre 2021 : Mise en œuvre du groupe de travail de partenariat entre CPAM, sages -
femmes libérales, sages-femmes de PMI et maternités pour une prévention précoce et 
adaptée 

 
Partenaires et co-financeurs 

Partenaires 

- Maternités 
- Réseau périnatal de Bourgogne 
- Sages-femmes libérales 
- CAF 
- CPAM 
- Département (Direction des Ressources Humaines, Direction des Services Informatiques,  

Direction de la Communication) 
 
 Financeurs  

- ARS 
- Département  

 
Durée de l’action 

L’augmentation progressive du nombre d’EPP réalisé en PMI est prévue sur toute la durée du contrat.  

Les sages-femmes sont toutes formées fin 2021 à l’outil cartographie URKIND. L’utilisation de celui-ci 
se fera sur toute l’année 2022. 

La communication sur l’EPP auprès du public est systématique avec l’envoi du carnet de maternité. Une 
évaluation de la plaquette d’information sera réalisée en 2022 dans le cadre d’un travail plus global sur 
la communication en PMI. 
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Le développement du  partenariat  entre  CPAM,  sages-femmes  libérales,  sages- femmes  de  PMI  
et  maternités,  afin  de  mettre  en  œuvre  une  prévention précoce et adaptée pour chaque femme 
enceinte dans le département débutera fin 2021. 

Budget 

Les 3 postes de sage-femmes ont été pourvus  en mars et avril 2021 après une période de recrutement  
lancée en septembre 2020.  

Le montant engagé au 31 décembre 2021 s’élève à 150 363 € 

Indicateurs  

 

Objectifs Indicateurs Résultat 
réalisé du 

Département 
en 2019 

Résultat 
attendu du 

Département 
en 2020 

Résultat 
réalisé en 

2020 

Résultat 
attendu du 

Département 
en 2021 

Résultat 
réalisé en 

2021 

Atteindre à l’horizon 
2022 un taux de 
couverture par la 
PMI d’au moins 20 
% des EPP au 
niveau national 

Nombre d'entretiens 
du 4e mois réalisés 
par la PMI (source 
DREES / CD) 

133 150 197 400 150 

 Nombre d'entretiens 
du 4e mois réalisés 
par la PMI (source 
SNDS*) 

50     

 Nombre de 
naissances vivantes 
selon le  domicile de 
la mère (source 
INSEE) 

4742     

 Part des femmes 
enceintes  ayant 
bénéficié d'un 
entretien du 4e mois 
réalisé par la PMI 

2,8%     

 

Bilan d’exécution  

Si le nombre d’EPP réalisé en 2020 a sensiblement dépassé le niveau cib le fixé, répondant aux 
attendus, le nombre d’EPP réalisés en 2021 est moindre qu’en 2020, malgré le temps supplémentaire 
qui pourrait y être consacré par les sages-femmes de PMI. 

Des freins sont identifiés :  

 - le contexte sanitaire, 

 - la méconnaissance des femmes elles-mêmes de l’existence et de l’obligation de cet examen 
est encore importante, malgré l’information systématique envoyée par le Département avec le carnet  
de maternité. 

Cependant, le nombre global d’EPP dans le département est en augmentation en 2021 (données 
CPAM), sous l’action conjuguée des sages-femmes hospitalières, libérales et de PMI.  

La convention a été signée entre la CAF et le Département pour dématérialiser la transmission des avis  
de grossesse, dans le cadre de l’informatisation des missions de PMI (commission permanente du 
30/09/2021). 

Perspectives futures de mise en œuvre de l’action  
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 Généralisation de la télétransmission des actes liés aux EPP, 
 Mise en production des flux dématérialisés pour les données CAF (avis de grossesse) : 

attendue au début du 2ème semestre 2022, 
 Refonte des outils de communication sur les missions de la PMI en périnatalité, et notamment 

sur l’EPP, est en cours, pour mieux cibler les messages et les personnes concernées ainsi que 
les partenaires, 

 Réflexion sur la faisabilité d’un contact téléphonique systématique après la réception de l’avis  
de grossesse, dans le cadre de la démarche Petits Pas Grands Pas  : octobre 2022, 

 Un entretien post-natal précoce, créé par la loi de financement de la Sécurité sociale pour 2022,  
sera obligatoire à partir du 1er juillet 2022. Son objectif est de repérer les premiers signes de la 
dépression du post-partum. Il est proposé de modifier la fiche action pour intégrer la formation 
des sages-femmes à cet entretien. 

 

2 – Faire progresser le nombre de bilans de santé en école maternelle réalisés par la PMI et se  
rapprocher du contenu de l’examen de santé tel que défini dans le carnet de santé.  

 

Fiche action n° 2 : Maintenir le niveau de réalisation des bilans de santé en écoles 
maternelles  

 

Description de l’action 

1. Poursuivre la réalisation de tous les bilans de santé par une puéricultrice, avec une intervent ion 
de deuxième niveau du médecin de PMI 

2. S’approprier et mettre en place le protocole de coopération national à venir (médecins et 
paramédicaux) 

 
Date de mise en place de l’action 

 Les travaux sur le protocole de coopération pluridisciplinaire ont débuté en septembre 2020 
au niveau national et sont actuellement terminés. 
En attente de la validation par la Haute Autorité de Santé. 

 Programmation des bilans de santé d’octobre 2020 à juin 2021.  
 

Partenaires et co-financeurs 

 

- Puéricultrices et médecins de PMI 
- Ecoles maternelles 
- Parents 

 
Durée de l’action 

Années scolaires 2020-2021, 2021-2022, 2022-2023  

Budget 

Pas de financement contractualisé 
 

Indicateurs 

Objectifs Indicateurs Résultat 
réalisé du 

Département 
en 2019 

Résultat 
attendu du 

Département 
en 2020 

Résultat 
réalisé en 

2020 

Résultat 
attendu du 

Département 
en 2021 

Résultat 
réalisé en 

2021 
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Faire progresser le 
nombre de bilans de 
santé en école 
maternelle réalisés par la 
PMI et se rapprocher du 
contenu de l’examen de 
santé tel que défini dans 
le carnet de santé Cible 
nationale à horizon 
2022 : entre 80 et 90 % 
de santé réalisés par la 
PMI (médecin ou 
protocole 
pluridisciplinaire) 

Cohorte d'enfants 
de 3-4 ans 
scolarisés en 
septembre N-1 
(source Education 
nationale) 

5534     

 Nombre de bilans 
de santé en école 
maternelle 
réalisés par la 
PMI (source 
DREES / CD) 

4261 4300 2478 4700 3520 

 Part des enfants 
de 3-4 ans ayant 
bénéficié d'un 
bilan de santé à 
l'école maternelle 
réalisé par la PMI 

76,9%     

 

Bilan d’exécution  

Le niveau d’exécution des bilans de santé n’est pas revenu à celui de 2019, du fait de la crise sanitaire 
qui n’a pas permis d’intervenir en école pendant plusieurs semaines, mais il a sensiblement augmenté 
par rapport à 2020. 

La mise en production du logiciel métier PMI pour les bilans de santé est effective depuis septembre 
2021, pour l’année scolaire 2021-2022.Toutes les données individuelles issues des bilans sont saisies 
dans le logiciel et permettront d’alimenter la base d’indicateurs sur la santé des enfants en Saône -et -
Loire. 

Perspectives futures de mise en œuvre de l’action 

 Reprise des bilans en écoles maternelles sur l’année scolaire 2021-2022. 
 La validation par l’HAS du protocole national de coopération, déléguant des actes des médecins 

aux puéricultrices, est attendue pour septembre 2022. 
 

3 – Doubler au niveau national le nombre de visites à domicile pré et postnatales réalisées par 
des sages-femmes de PMI en faveur des familles vulnérables 

Fiche action n° 3 : Développer les visites à domicile  (VAD) réalisées par les sages-femmes 
en pré et post-natal 

Description de l’action  
 

1. Augmenter l’effectif des sages-femmes de PMI de 3 ETP (fiches action 1 et 3) 
2. S’assurer le concours de psychologues pour soutenir les équipes face aux   situations   de   

vulnérabilité   et   travailler   sur   les   modalités d’accompagnement des familles (fiches action 3 et 4)  
3. Systématiser  la  présence  des  sages-femmes  de  PMI  dans  les  staffs parentalité en 

maternité 
4. Associer en tant que de besoins les professionnels du champ du handicap à ces staffs  
5. Adapter et accroître la communication sur les actions et missions de la PMI auprès des 

professionnels et du public. 
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Date de mise en place de l’action 
 

 Octobre 2020 : systématisation de la présence des sages-femmes de PMI dans les staffs 
parentalité en maternité 

 Avril 2021 : recrutement  de  3 nouvelles sages-femmes (cf. action 1) 
 2ème trimestre 2021 : élaboration d’un cahier des charges pour l’intervention de psychologues 

auprès des équipes de PMI 
 

 
Partenaires et Co-financeurs 
 
 Partenaires 

 
- Maternités 
- Travailleurs sociaux (éducateurs, AS, TISF….) 
- Associations et services d’accompagnement aux personnes en situation de handicap.  
- Psychiatrie adulte 

 
Financeur  
 

- ARS 
 

Durée de l’action 
 

L’intervention des psychologues débutera au 3ème trimestre 2021. 
Il est prévu une intervention /mois sur 10 lieux différents. Cette fréquence pourrait être augmentée à 2 
interventions par mois selon les besoins. 
 
Octobre 2021 : réflexion autour d’un groupe de travail partenarial,  pour associer en tant que de besoins 
les professionnels du champ du handicap à ces staffs. 
 

Budget 
 
 

Le recours aux vacations de psychologues n’a pu se mettre en place au dernier trimestre 2020  après la 
signature du contrat, au vu du contexte sanitaire.  

Des  cahiers des charges pour recours aux psychologues ont  été publiés au cours de l’année 2021, et 
ont conduits à deux marchés infructueux. Suite à cette infructuosité, la procédure négociée a été mise 
en œuvre. 

Les premiers contrats ont été signés avec des professionnels en début d’année 2022, les séances ont 
débutées depuis mars 2022. 

Indicateurs 
 

Objectifs Indicateurs Résultat 
réalisé du 

Département 
en 2019 

Résultat 
attendu du 

Département 
en 2020 

Résultat 
réalisé 
en 2020 

Résultat 
attendu du 

Département 
en 2021 

Résultat 
réalisé 
en 2021 

Doubler au niveau 
national les visites à 
domicile pré et 
postnatales réalisées par 
des sages-femmes de 
PMI en faveur des 
familles vulnérables 

Nombre de VAD 
prénatales réalisées 
par des sages-
femmes de PMI 
(source DREES / CD) 

906  1012  1069 
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 Nombre de VAD post-
natales réalisées par 
des sages-femmes de 
PMI (source DREES / 
CD) 

242  207  300 

 Nombre de VAD pré-
natales réalisées par 
des sages-femmes de 
PMI (source SNDS) 

3     

 Nombre de VAD post-
natales réalisées par 
des sages-femmes de 
PMI (source SNDS) 

0     

 Nombre de femmes 
ayant bénéficié d'une 
VAD pré-natale 
réalisée par une sage-
femme de PMI 
(source DREES / CD) 
(à produire 
semestriellement) 

417  
(pré + post) 

 
 

450 
(pré + post) 

537 
(pré + 
post) 

600 
(pré + post) 

503 
 
 
 

 Nombre de femmes 
ayant bénéficié d'une 
VAD post-natale 
réalisée par une 
sage-femme de PMI 
(source DREES / CD) 
(à produire 
semestriellement) 

    238 
 
 
 

 Nombre de 
naissances vivantes 
au domicile de la 
mère (source INSEE) 

4742     

 Part des femmes 
ayant bénéficié d'une 
VAD pré-natale 
réalisée par une 
sage-femme de PMI 

8,80% 
 
 

    

 Part des femmes 
ayant bénéficié d'une 
VAD post-natale  
réalisée par une 
sage-femme de PMI 

     

 

Bilan d’exécution        

Le recrutement de 3 sages-femmes est effectif depuis avril 2021. 

Les VAD se sont développées d’environ 20 %. 

Systématisation de la présence des sages-femmes dans les staffs maternité. 

. 

Perspectives futures de mise en œuvre de l’action  

Après 2 marchés infructueux, finalisation du recrutement de psychologues et début de leurs  
interventions en mars 2022.  Comme présenté dans la fiche-action, leur intervention consiste à 
soutenir les équipes face aux situations de vulnérabilité et à travailler sur les modalités  
d’accompagnement des familles. Une réflexion est en cours pour que les psychologues 
puissent également être sollicités pour des prises en charge individuelles. La fiche action est 
complétée dans ce sens. 



8+ + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + +  + + + + + + + + + + + + + + + + +  
Page 8/42  Département de Saône-et-Loire / Hôtel du Département /  rue de Lingendes /  71026 Mâcon 

Cedex 9 Tél. : 03 85 39 66 00 /  contact@saoneeetloire71.fr /  www.saoneetloire71.fr  

  
 

 

 Etude de faisabilité, puis déploiement du dispositif de contact prénatal universel et systématique 
dans le cadre de la démarche Petits Pas, Grands Pas. 

 

 

 

 

 

4 – Permettre qu’à horizon 2022, au niveau national, au moins 15 % des enfants bénéficient de 
l’intervention à domicile d’infirmières puéricultrices de la PMI en particulier jusqu’aux deux ans 
de l’enfant en faveur des familles vulnérables. 

 
Fiche action n° 4 : Développer les interventions à domicile des puéricultrices de PMI 
auprès des jeunes enfants 

 

Description de l’action 

1. Recruter 8 ETP de puéricultrices (fiches action 4 et 5).  

2. Adapter et développer la communication sur les actions de la PMI auprès des professionnels et du 
public. 

3. S’assurer du concours de psychologues, pour accompagner les équipes et travailler sur les 
fonctionnements familiaux (fiches 3 et 4). 
4. Former les professionnelles aux spécificités de la visite à domicile, sur la base d’un programme du 
type « Petits pas - Grands pas ». 
5. Développer la présence des puéricultrices de PMI dans les maternités, sous forme de permanences 
bihebdomadaires. 
6. Installer  des  consultations  de  puériculture  dans  les  centres  de  santé départementaux (CSD) 
7. Développer un logiciel métier sur les actions de la PMI.  
 

Date de mise en place de l’action 

 Octobre 2020 à mars 2021 : réalisation d’un cahier des charges et analyse des offres dans le 
cadre d’un marché à procédure adaptée pour initier une démarche de soutien aux 
interventions de prévention précoce en PMI. Le prestataire retenu est l’Agence des nouvelles 
interventions sociales et de santé (ANISS). 

 2ème trimestre 2021 : Démarrage  du  processus  de  recrutement  des puéricultrices 
 

Partenaires et co-financeurs 

Partenaires 

- Maternités 
- Services de néonatalogie 
- Autres directions du Département 
- Centre de santé départemental 

 
Financeurs 

- ARS 
- Département 
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1.1.1.Durée de l’action 
 

• Juillet à octobre 2021 : arrivée de 8 nouvelles puéricultrices 
• Juillet 2021 : Mise en production du logiciel métier PMI pour les dossiers enfants  
• 3ème trimestre 2021 : prospection pour recrutement de psychologues 

 
1.1.2.Budget 

 
Les 8 postes de puéricultrices ont été pourvus au cours de l’année 2021 (de juillet à septembre) après 
une période de recrutement lancée en septembre 2020.  

Budget engagé au 31 décembre 2021 : 142 093 €  

Concernant la formation des professionnelles au programme « petits pas-grands pas », le marché a été 
signé avec l’association ANISS en septembre 2021 pour un montant de 62 500 € 

Les formations « portage» et « massage bien-être »ont débuté. 1 professionnelle a été formée en 2021.  
Budget engagé en 2021 : 915 €   

 
Indicateurs 

 Objectifs Indicateurs Résultat 
réalisé du 

Département 
en 2019 

Résultat 
attendu du 

Département 
en 2020 

Résultat 
réalisé en 

2020 

Résultat 
attendu du 

Département 
en 2021 

Résultat 
réalisé en 

2021 

Permettre qu’à 
horizon 2022, au 
niveau national, au 
moins 15% des 
enfants bénéficient 
de l’intervention à 
domicile 
d’infirmières 
puéricultrices de 
PMI, notamment 
jusqu’aux 2 ans de 
l’enfant et dans les 
familles vulnérables 

Nombre de VAD 
ayant pour motif 
un enfant 
réalisées par la 
PMI (source 
DREES / CD) 

3999  5720  5290 

 Nombre d'enfants 
ayant bénéficié 
d'une VAD 
réalisée par la 
PMI (source 
DREES / CD) (à 
produire 
semestriellement) 

1302 1500 1603 3000 1617 
 
 
 

 Nombre d'enfants 
de 0 à 6 ans 
(source INSEE) 

32 149     

 Part d'enfants 
ayant bénéficié 
d'une VAD 
réalisée par la 
PMI 

4%     

 

Bilan d’exécution  

Le nombre d’enfants ayant bénéficié d’une VAD en 2020 est légèrement supérieur à l’objectif cible de 
2020. Pendant le confinement, une grande partie des VAD a été remplacée par des entretiens 
téléphoniques pour pouvoir maintenir le contact avec les familles . Ceux-ci ont été comptés. 
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En 2021, ne sont comptabilisées que les VAD effectives. Elles sont en augmentation d’environ 30% par 
rapport à 2019. 

Les recrutements des 8 puéricultrices, ainsi que l’arrêt des évaluations IP par la PMI, ont été effectifs  
en septembre 2021. 

La démarche Petits Pas Grands Pas mené par l’ANISS a démarré en octobre 2021, incluant l’ensemble 
des professionnels de PMI. 

 

Perspectives futures de mise en œuvre de l’action 

 Un travail associant la Direction de la Communication a débuté en mars 2022 sur la refonte des 
outils d’information sur les missions de la PMI et de communication auprès du public et des 
partenaires 

 Tous les professionnels de PMI seront formés en 2022 par l’ANISS et disposeront d’outils pour 
les aider à améliorer la qualité de l’accompagnement  auprès des familles.  

 Des puéricultrices se sont formées aux techniques de relaxation et au portage des bébés.  
 Le développement de consultations de puériculture dans des lieux propices à 

l’accompagnement des familles tels que les maternités ou les centres départementaux de 
santé, seront à envisager après la sortie de la crise sanitaire et lorsque les professionnels de 
ces structures seront suffisamment disponibles pour développer des projets. 

 Une formation complémentaire sur la thématique de la parentalité pourrait être proposée aux 
nouveaux  professionnels de PMI ou à ceux qui souhaiteraient approfondir leurs connaissances 
de base dans ce domaine, dans le but d’améliorer qualitativement les entretiens avec les 
familles. La fiche action est actualisée en ce sens. 

 
5 – Permettre qu’à horizon 2022, au niveau national, au moins 15 % des enfants bénéficient de 
consultations infantiles en PMI correspondant à des examens de santé obligatoires du jeune 
enfant, en particulier pour les enfants jusqu’à deux ans 

Fiche action n° 5 : Développer les consultations infantiles en PMI 
 

Description de l’action 

1. Prioriser l’accès aux consultations pour les enfants de 0 à 3 ans (pour les 12 examens de 
santé obligatoires). 

2. Recruter 8 ETP de puéricultrices (fiches action 4 et 5).  
3. Pourvoir les postes de médecins de PMI vacants. 
4. Mobiliser  les  médecins  du  Centre  de  Santé  Départemental  (CSD)  pour renforcer les 

consultations de PMI sur l’ensemble du département. 
5. Former les médecins à la télétransmission.  
6. Développer le logiciel PMI. 
7. Faire connaitre les consultations de PMI au public et aux professionnels.  
8. Etudier les possibilités de la télémédecine entre PMI et CSD. 

 
Date de mise en place de l’action 

 Dernier trimestre 2020 :    accompagnement des médecins à la télétransmission 
 2ème semestre 2021 : renforcement  progressif des consultations de PMI par des médecins du 

centre de santé départemental 
 2ème  semestre 2021 : mise en production du logiciel métier et du dossier enfant 

 



11+ + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + +  + + + + + + + + + + + + + + + + +  
Page 11/42  Département de Saône-et-Loire / Hôtel du Département /  rue de Lingendes /  71026 Mâcon 

Cedex 9 Tél. : 03 85 39 66 00 /  contact@saoneeetloire71.fr /  www.saoneetloire71.fr  

  
 

 

Partenaires et co-financeurs 

Partenaires 

- Médecins et infirmières-puéricultrices de PMI 
- Autres directions du Département (DRH, Dir Com, DSI, CSD) 
- CPAM 
 

Financeurs 

- ARS 
- Département 

 

Durée de l’action 

 2021 – 2022 : montée en charge progressive 
 

Budget 

Idem fiche action n° 4 

Indicateurs 

  

Objectifs Indicateurs Résultat réalisé 
du 

Département 
en 2019 

Résultat 
attendu du 

Département 
en 2020 

Résultat 
réalisé en 

2020 

Résultat 
attendu du 

Département 
en 2021 

Résultat 
réalisé en 

2021 

Permettre qu’à 
horizon 2022, au 
niveau national, au 
moins 20                        
% des enfants 
bénéficient de 
consultations 
infantiles en PMI 
correspondant à des 
examens de santé 
obligatoires du jeune 
enfant, en particulier 
pour les enfants 
jusqu’à deux ans  

Nombre d'examens 
cliniques réalisés 
par des médecins 
de PMI (source 
DREES / CD) 

5088    4192 

 Nombre d'examens 
médicaux 
obligatoires réalisés 
par des médecins 
de PMI (source 
SNDS) 

1420     

 Nombre d'enfants 
ayant bénéficié d'un 
examen clinique 
réalisé par un 
médecin de PMI 
(source DREES / 
CD) 

1942 2000 1692 4000 1717 

 Nombre d'enfants 
de 0 à 6 ans 
(source INSEE) 

32149     

 Part d'enfants ayant 
bénéficié d'un 
examen clinique par 
un médecin de PMI 

6%     
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Bilan d’exécution  

Malgré la persistance de la crise COVID en 2021, les consultations ont fonctionné toute l’année, mais 
avec des rendez-vous qui restent plus espacés (mesures-barrière). 

Par ailleurs, et malgré le concours de médecins du centre de santé départemental, l’offre médicale reste 
insuffisante et ne permet pas d’augmenter les places en consultation de PMI, suffisamment pour 
atteindre l’objectif fixé. 

Généralisation de l'utilisation du logiciel métier à tous les professionnels.  

 

Perspectives futures de mise en œuvre de l’action  

 

 Un recrutement de médecin en décembre 2021, 2 attendus en 2022 (juin et septembre) sur des 
postes vacants 

 

Objectifs facultatifs 

12 – Renforcer les interventions de travailleurs en intervention sociale et familiale (TISF) 

 

Fiche action n° 12 - Coordination TISF au sein des services ASEF des Territoires 
d’Action Sociale 

 

Description de l’action 

Développer  les  interventions  de  TISF  en  prévention  des  ruptures  et violences familiales :  
Repérer et identifier par l’intermédiaire des sages-femmes et puéricultrices de PMI les situations de 
fragilité (dont parent isolé, très jeunes parents et enfant en situation de handicap) pendant la grossesse 
ou dès la naissance pour permettre un accompagnement au « devenir parent » et solliciter une 
intervention de TISF. 
Finalisation du protocole d’actions entre les associations TISF et les services du Département : 
Ce protocole a pour objet d’harmoniser les fonctionnements entre les TAS et les associations en charge 
des interventions et de se  doter des  outils nécessaires  à  une  bonne  communication  pour  répondre  
aux  besoins identifiés. 
Couvrir le reste à charge des interventions de TISF auprès des familles. Rendre  la  mesure  
gratuite  pour  toutes  les  familles  en  bénéficiant.  Cette action intègre le protocole d’action entre les 
associations TISF et services du Département. 
Création d’une coordination des actions TISF au sein des 3 TAS : 
Il   s’agit   de   dédier   un   professionnel   interne   aux   services   ASEF   du Département ayant la 
connaissance  du métier de TISF, pour assurer les démarrages,  renouvellements  et  suivis  des  
mesures.  Ce  professionnel travaillera la coordination, la concertation et l’adaptation des interventions 
aux objectifs déterminés précisément. 
Création de 3 ETP de Conseillère en Economie Sociale et Familiale.  
 

Date de mise en place de l’action 

 2020 : finalisation du protocole TISF 
 2021 : Consolidation du protocole d’action entre les associations TISF et les services du 

Département. 
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 2022 : recrutement ou déploiement de temps dédié au suivi des situations de TISF dans les 
TAS 

 

Partenaires et co-financeurs 

  Partenaires 

- CAF 
- Services du Département Associations TISF Services AEMO / justice 

 
        Financeur  

- Département 

 
Durée de l’action 

 La durée du contrat : 

- 2020 et 2021 = finalisation et déploiement du nouveau protocole d’intervention 
- 2022 = mise en place des actions d’amélioration de la coordination  

 

Budget 

 En 2020 et 2021 – Aucun crédit budgété dans le contrat pour cette action. 

  

Indicateurs 

 Objectifs Indicateurs Résultat 
réalisé du 
Départeme
nt en 2019 

Résultat 
attendu du 
Départeme
nt en 2020 

Résultat 
réalisé en 

2020 

Résultat 
attendu du 
Départeme
nt en 2021 

Résultat 
réalisé en 

2021 

Objectif 
renforcer les 
interventions 
de TISF  

Mise en place 
protocole 
départemental  

0 1 1 1 1 

 Nombre de visites 
à domicile de 
TISF 

Nombre 
d’heures 
accordées 
100 492  
dont 62 657 
moins de 6 
ans 
Nombre 
d’heures 
effectuées 
60257  
dont 38 602 
moins de 6 
ans 

Nombre 
d’heures 
effectuées 
60257 

Nombre 
d’heures 
accordées 
87 597  
dont 54 056 
moins de 6 
ans 
Nombre 
d’heures 
effectuées 
45 288  
dont 28 520 
moins de 6 
ans 

 Nombre 
d’heures 
accordées 
77263  
dont 47109 
moins de 6 
ans 
Nombre 
d’heures 
effectuées 
48044  
dont 29209 
moins de 6 
ans 

 Nombre de 
familles 
bénéficiaires 

564  dont 
344 familles 
avec des 
enfants de 
moins de 6 
ans 
Enfants 
concernés 
1167 dont 

 585 dont 
346 familles 
avec des 
enfants de 
moins de 6 
ans 
Enfants 
concernés 
1179 dont 

 566 dont 
345 familles 
avec des 
enfants de 
moins de 6 
ans 
Enfants 
concernés 
1141 dont 
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486 moins 
de 6 ans 

457 moins 
de 6 ans 

455 moins 
de 6 ans 

 

Bilan d’exécution  

Les indicateurs initiaux 2019 montraient : 

- la moindre exécution des mesures par les associations laissant un peu plus de 40% des heures 
non effectuées au global et 39 % non effectuées pour les enfants de moins de 6 ans.  

- Une part des heures attribuées importantes en direction des enfants de moins de 6 ans 
représentant 62 % des heures accordées  

La mise en place du nouveau protocole d’intervention TISF a permis de déployer des nouvelles  
modalités de fonctionnement et de relations entre les services du Département (TAS et DEF) et les 
associations en charge des mesure (GEAID et ADMR).  

Le déploiement de ce protocole s’est effectué auprès des équipes internes au Département et dans les 
équipes d’intervention. 

L’enjeu de coordination a été largement partagé entre les acteurs et devra faire l’objet d’un suivi 
territorialisé par le déploiement de points réguliers en TAS mais également au niveau départemental. 

Un constat partagé en 2020 a amené des pistes de travail pour 2021 : 

- Régulation du dispositif nécessaire en local et sur le plan départemental  
- Aggravation du niveau de risque et de danger pour les enfants observée dans le cadre des 

mesures 
- Nécessité d’augmenter l’identification des heures TISF dans le cadre d’une mesure de 

protection de l’enfance 
- Difficulté pour les associations à trouver des personnels formés pour l’intervention 

 

En 2021 : 

- Mise en œuvre totale du nouveau protocole de coordination du dispositif TISF  
- Etude sur la régulation du dispositif et des besoins pour atteindre l’objectif visant à améliorer la 

mise en œuvre des heures 
- Communication sur le dispositif avec les acteurs et travail sur les mesures conjointes (AEMO, 

AED notamment) 
- Pistes de solution pour améliorer la régulation du dispositif 

Il est constaté pour l’année 2021, une diminution du nombre d’heures accordées mais une augmentation 
du nombre d’heures réalisées par rapport à 2020 pour l’ensemble des tranches d’âge, ce qui montre 
une évolution positive de la coordination. La part des enfants de moins de six ans reste stable, le nombre 
d’heures les concernant exécutées est également en augmentation.  

Perspectives futures de mise en œuvre de l’action 

Au terme de l’année 2021, une amélioration de la coordination a été soulignée dans les TAS. Une 
expérience réussie sur l’un des trois TAS a permis de flécher d’une nouvelle manière les ressources 
nécessaires à la coordination. C’est ainsi qu’en 2021 des personnels dédiés ont été mis en place 
(personnels administratifs et d’encadrement) pour suivre la mise en place des mesures, leur exécution,  
la conformité de l’adéquation entre les heures demandées et exécutées.  

La problématique de recrutement a été débattue lors des échanges avec les deux associations afin 
d’expliquer la difficulté relative à l’exécution des mesures décidées. Il apparait également un besoin fort  
de reconnexion des professionnels avec les objectifs fixés, laissant apparaitre un besoin de travailler le 
cœur même de l’intervention dans la suite des échanges avec les associations et les professionnels 
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13 Soutenir les actions innovantes en PMI en matière de santé publique  

Fiche action n° 13 : Prévention et dépistage précoce du surpoids et de l’obésité chez l’enfant 
 

Description de l’action 

1. Etudier la prévalence du surpoids et de l’obésité à 4 ans dans le cadre des bilans de santé à 
l’école maternelle (BSEM). 

2. Etablir systématiquement une courbe de corpulence pour les enfants suivis en PMI : calcul de 
l’IMC à 9 mois, 2 ans et 4 ans. 

3. Développer le logiciel métier PMI.  
4. Prévoir  une  prise  en  charge  globale  et  pluri  professionnelle  de  l’enfant, assurée   par   

l’équipe   PMI   ou   sur   orientation   vers   des   professionnels compétents.   
5. Poursuivre  et    renforcer  le  suivi  après  3  ans,  en  consultation  PMI  (ou consultation 

nutrition si elle existe), et à domicile pour les enfants en surpoids, en articulation avec les 
professionnels du territoire impliqués dans cette prise en charge.   

6. Former les professionnels de PMI (formation collective et individuelle)  
7. Intégrer localement les professionnels de la PMI au Réseau de prévention et prise en charge 

de l’obésité pédiatrique (REPPOP) BFC. 
8. Envisager  des  actions  de  prévention  communes  avec  le  centre  de  santé départemental 

(CSD). 
 

Date de mise en place de l’action 

 Mai 2021 : Formation collective organisée par le REPPOP BFC  
 1er semestre 2021 : Préparation d’un outil de recueil de données pour étudier la prévalence du 

surpoids et de l'obésité à 4 ans dans le cadre des BSEM 
 2021 – 2022 : formations individuelles  

 
Partenaires et co-financeurs 

Partenaires 

- Familles   
- CPAM 
- REPPOP BFC 
- IREPS  
- Centre de santé départemental  

 
       Financeur 
 

-  ARS 
 

Durée de l’action 

Action à maintenir en 2021 et 2022. 

Budget 

 
Les premières formations ont eu lieu au cours du 2ème semestre 2021. 
Budget engagé au 31 décembre 2021 : 1 050 € 

 
Indicateurs 
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Objectifs Indicateurs Résultat réalisé 
du 

Département 
en 2019 

Résultat 
attendu du 

Département 
en 2020 

Résultat 
réalisé 
en 2020 

Résultat 
attendu du 

Département 
en 2021 

Résultat 
réalisé en 

2021 

Soutenir les actions 
innovantes en PMI en 
matière de santé 
publique 

Nombre de 
professionnels 
formés 

    25 agents 
en collectif 
+ 
3 agents en 
individuel 

 Proportion d’enfants 
repérés en surpoids 
lors de BSEM 

- 
 
 

 7 %  8 % 

 

1.1.3.Bilan d’exécution  
 

Sensibilisation de tous les agents : 1 journée de formation collective par le REseau de Prévention et de 
Prise en charge de l’Obésité Pédiatrique (REPPOP BFC) a été organisée en 2021. 

3 agents  se sont formés ensuite individuellement à la prévention du surpoids et de l’obésité.  

 

Perspectives futures de mise en œuvre de l’action 

 Poursuite des formations individuelles pour les agents volontaires  
 Calcul systématique de l’IMC avec la mise en production du logiciel métier 
 Suivi en consultation PMI des enfants en surpoids 
 Perspective de développer des actions de prévention communes avec le centre de santé 

départemental sera travaillée au sortir de la crise sanitaire.  
 

2. Engagement n°2 Sécuriser les parcours des enfants protégés et prévenir les ruptures 

 

Objectifs fondamentaux  

 6 – Renforcer les moyens, les ressources et la pluridisciplinarité des cellules de recueil 
des informations préoccupantes (CRIP) pour atteindre sur l’ensemble du territoire un  délai 
maximal de trois mois d’évaluation 

 

Fiche action n° 6 : RENFORCEMENT Cellule de Recueil des Informations Préoccupantes - 
CRIP 

 

Description de l’action 

- Spécialisation des équipes et renforcement de la pluridisciplinarité de la CRIP : 
Recrutement de psychologues au sein des équipes pluridisciplinaires afin de renforcer la technicité.  
Renforcement des équipes pluridisciplinaires à caractère social par des infirmières puéricultrices 
spécialisées dans le traitement des IP (recrutement de 8 ETP de puéricultrices). 
 

- Formation des professionnels en charge des évaluations des IP à : 
 L’évaluation des risques: pour l’ensemble des personnels en charge du traitement et des évaluations 
IP (CRIP + TAS). L’objet est de réaliser un parcours d’évaluation. Il s’agit notamment d’apprendre à 
construire des écrits   basés   sur   des   faits,   centrés   sur   l’enfant   et   ses   besoins fondamentaux 
pour permettre une prise de décision au plus près de la situation de danger et de la balance des risques 
pour l’enfant soit une soixantaine  de  professionnels  par  an  (travailleurs  médico-sociaux  et cadres 
en charge des décisions et / ou de l’encadrement technique). 
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- L’évaluation des risques cruciaux : Ce type de formation destiné à des professionnels  

spécialisés soit une dizaine par an. 
 
- Référentiel de l’évaluation IP : 

Finalisation et déploiement du document socle, des nouvelles modalités et temporalités d’évaluation.  
Déploiement des méthodologies de travail et notamment renforcement des soutiens techniques aux 
équipes spécialisées et pluridisciplinaires. 
 

-  Suivi    de    l’action    et    mise    en    œuvre    du    groupe    d’appui RETEX 
(l'enrichissement   des   connaissances   d’un   groupe   par   retours d'expérience d’évènements 
dramatiques): 
Elaboration d’une méthodologie de soutien technique des équipes afin de disposer d’une ressource 
pluridisciplinaire pointue. 
  Expérimentation  d’une  dématérialisation  des  dossiers  IP  et  ASEF dans l’un des trois TAS, afin de 
permettre de centraliser les éléments de connaissance et de dossier des situations, à la CRIP et dans 
les TAS. 
 

Date de mise en place de l’action 

- 2ème semestre 2020 : 
 Finalisation du référentiel IP. 
 Lancement de la démarche de dématérialisation : cahier des charges des besoins et 

programmation de l’expérimentation. 
 Lancement    du    recrutement    des    puéricultrices    spécialisées    et renforcement du 

principe de spécialisation des équipes. 
 Elaboration du cahier des charges de la formation à l’évaluation pour les personnels 

spécialisé IP. 
 Mise en place d’un accompagnement à la démarche groupe d’appui  

- 2021 : 
 Déploiement  du  nouveau  référentiel  IP  et  notamment  des  modalités d’évaluation.  
 Mise  en  place  de  la  formation  à  l’évaluation  pour  les  personnels spécialisés IP.  

- 2022 : 
 Poursuite de la formation à l’évaluation pour les personnels spécialisés IP  
 Mise en œuvre complète des modalités d’évaluation des IP.  
 Mise en œuvre complète de la spécialisation des équipes 
 Mise en œuvre complète de la centralisation des IP à la CRIP.  
 Déploiement de la dématérialisation des dossiers IP sur l’ensemble du département 

Partenaires et co-financeurs 

 Partenaires 

-  Services   internes   au   Département   en   charge   des   informations préoccupantes (TAS / 
CRIP / DAJ / SDAF/PMI) 

- La CRIP pour l’animation départementale du dispositif en interne et auprès des   partenaires    
L’ensemble   des   partenaires   de   la   CRIP   (Education Nationale / forces de l’ordre / justice 
/ PJJ / Préfet) 

- Services en charge des AEMO et MJAGBF 
- Prévention spécialisée 
- SNATED 119 
- Les Établissements ou services sociaux ou médico-sociaux 

 
Financeurs 
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- Etat 
- Département 

 
Durée de l’action 

 3 ans – durée du contrat  

Budget 

3 postes de psychologue sont financés depuis leur recrutement en septembre et décembre 2020. 

Budget engagé au 31 décembre 2021 : 136 375 € 

Les 8 postes de puéricultrices ont été pourvus au cours de l’année 2021 (de mai à septembre) après 
une période de recrutement lancée en septembre 2020.  

Budget engagé au 31 décembre 2021 : 203 885 € 

Afin de répondre au besoin de mise en œuvre intégrale du référentiel de traitement des informations 
préoccupantes, il a été nécessaire d’augmenter le nombre de professionnels à la CRIP pour répondre 
à l’objectif de centralisation du flux entrant. Ainsi, 1 ETP ½ seront déployés en 2022.  

Le chantier « dématérialisation des dossiers ASE » est bien engagé en 2021 (logiciel de GED et 
dématérialisation des dossiers ASE)  

Budget engagé en 2021 : 198 445 € 

Le marché de formation à l’évaluation des situations d’enfants en danger a été signé en 2021 pour une 
durée de 3 années, plusieurs sessions ont été  réalisées en 2021, le programme se poursuit en 2022.  

Montant engagé au 31 décembre 2021 : 86 490 € 

 

Indicateurs 

  

Objectifs Indicateurs Résultat réalisé 
du 

Département 
en 2019 

Résultat 
attendu du 

Département 
en 2020 

Résultat 
réalisé en 

2020 

Résultat 
attendu 
en 2021 

Résultat 
réalisé 
en 2021 

Objectif 
renforcer la 
CRIP 

Nombre d'IP 
entrantes (suite à 
recueil) 

2692  2885  3749 

 Nombre d'IP 
évaluées 

1765  2092  2601 

 Nombre d'IP 
évaluées en 
moins de 3 mois 

760  767   
816 

 Taux d'IP 
évalués sous 3 
mois 

43% 43% 37%  31.5% 

 

Bilan d’exécution  

Lors du bilan d’exécution de l’année 2020, l’ensemble des objectifs en vue du renforcement de la CRIP 
se poursuivaient en 2021 avec la mise en œuvre opérationnelle des formations, du chantier de 
dématérialisation (étape 2 dématérialisation des dossiers et plan de classement), déploiement auprès 
de chaque équipe en charge des évaluations du nouveau référentiel.  

Plusieurs éléments en amont de l’année 2021 étaient à anticiper :  
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- Dans la suite d’une année 2020 particulière mais sans diminution de l’activité CRIP, est apparu 
sur les six premiers mois de l’année une augmentation significative du nombre d’Informations 
entrantes à la CRIP – hausse d’un peu plus de 40% en comparaison avec les années 
précédentes (2020 / 2019 et 2018)  

- Une augmentation certaines des IP en provenance de l’Education nationale notamment pour la 
tranche d’âge collège = vigilance sur ce point  

En complément aux objectifs fixés initialement en termes de déploiement du référentiel, des formations,  
de la spécialisation, de la GED et de la centralisation des flux entrants à la CRIP, il apparait déjà que 
l’augmentation des IP en 2021 met en tension les équipes devant faire face à une augmentation 
proportionnelle du nombre d’évaluations. Le niveau cible 2021 d’augmentation du nombre d’IP évaluées 
en moins de 3 mois paraissait déjà difficilement possible à atteindre si ce phénomène se confirmait sur 
l’année. La cible de 2020 paraissait plus adaptée à la situation.  

Il s’agissait, de fait, en 2021 de trouver des ressources supplémentaires dans le cadre des évaluations 
pour permettre une régulation. 

Il est à souligner une augmentation significative en 2021 du nombre d’IP entrantes à la CRIP et du 
nombre d’IP qui ont donné lieu à une évaluation. De fait, cette augmentation de la charge globale a fait  
diminuer le taux d’évaluations réalisées dans le délai de trois mois.  

Dans la suite d’une montée en charge des projets de renforcement de la CRIP sur le Département, des 
besoins complémentaires ont été identifiés pour permettre d’avancer dans leurs mises en œuvre : 

- Dans le cadre du déploiement de la dématérialisation :  

La mise en place du logiciel de GED d’une part et la mise en œuvre concrète de la dématérialisation 
des dossiers ASE d’autre part requièrent des moyens complémentaires pour maintenir le rythme de 
travail en place :  

 une mission d’administrateur fonctionnel versant social (à hauteur de 0.50 ETP sur 6 mois au 
moins) devra compléter une administration fonctionnelle du logiciel versant DSID 

 une mission dédiée de chef de projet pour accompagner l’ensemble de la démarche en interne 
et auprès des partenaires pour une intervention évaluée à 0.50 ETP au minimum.  

 

Plusieurs phases clés de la dématérialisation des dossiers de l’ASE se sont déroulées en 2021  : 

- Assistance à Maitre d’ouvrage menée jusqu’en septembre 2021, permettant d’élaborer finement  
le cadre du besoin en matière d’outil numérique et de processus de numérisation 

- Lancement des travaux autour de la numérisation du stock des dossiers papiers ASE avec 
choix d’un prestataire de numérisation  

- Choix du logiciel de Gestion Electronique des Documents (GED) – multigest et connexion avec 
le SI Social SOLIS  

- Mise en œuvre d’ateliers de spécification, permettant d’adapter l’outil aux besoins des 
utilisateurs et du Département (7 journées) 

- Démarrage de la formation aux utilisateurs (à terme environ 300 agents formés pour 29 ½ 
journées de formation dispensées entre fin 2021 et mars 2022)  

- Préfiguration d’une administration fonctionnelle GED  
- Configuration et préparation des droits d’accès et des connexions logiciels  
- Présentation aux utilisateurs de l’outil et organisation de la numérisation des dossiers 

 
- Dans le cadre du déploiement complet du nouveau référentiel IP : 

Le renforcement de la CRIP passe par une centralisation des éléments relatifs à la protection de 
l’enfance. Le référentiel de traitement des IP sur le Département prévoit une amélioration de la lisibilité 
du processus et pourrait permettre une meilleure centralisation du flux et du premier niveau d’analyse 
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du flux entrant des informations. Pour réaliser cette centralisation du flux, des moyens complémentaires  
étaient à  mettre en œuvre au sein de l’équipe CRIP (0.50 ETP administratif et 1 ETP de travailleur 
social). 

Compte tenu du budget global de la fiche action et des actions en cours et prévues, il était possible de 
flécher des crédits initialement provisionnés pour la formation et pour l’acquisition du logiciel sur le 
financement de ces moyens RH en conservant le budget initial de la fiche action.  

La fiche action a donc été modifiée en ce sens en cours d’année 2021.  

Analyse chiffrée : 

Le deuxième semestre 2021 a confirmé la progression des informations préoccupantes par rapport à 
l’année de référence soit une augmentation de 40% des IP suite à recueil.  

La part des IP qui donnent lieu à une évaluation a également augmenté dans une proportion supérieure 
à celle initialement prévue 47% par rapport à l’année de référence. 

Ainsi, il est constaté dans le même temps une augmentation de la part des IP à évaluer dans l’ensemble 
des IP recueillies pouvant s’expliquer par les constats déjà mentionnés en 2021  sur l’aggravation de la 
situation après gestion de la crise sanitaire. 

Ces niveaux d’augmentation expliquent le besoin prioritaire de renforcement à la CRIP et à la réalisation 
des objectifs de cette fiche action. Cependant, les gains attendus par le recrutement de nouveaux 
professionnels n’ont pas pu compenser l’augmentation significative de traitement (CRIP et TAS).  

Dans les faits, le taux d’IP évaluées à moins de 3 mois s’établit à  

Si la formation et la spécialisation des équipes dédiées à l’évaluation ont pu apporter des gains  
d’efficience, l’augmentation à ce niveau a empêché l’amélioration chiffrée des délais. Par contre, ce 
point est devenu une vigilance partagée afin de respecter à terme ce critère légal.  

La mise en œuvre du chantier de dématérialisation a été menée avec un rythme particulièrement  
soutenu afin de pouvoir soutenir la centralisation susceptible de faire gagner du temps à terme aux 
équipes. Le rythme a été tenu avec une mise en production du logiciel en début d’année 2022.  

 

Perspectives futures de mise en œuvre de l’action 

 

En 2022 : 

- la dématérialisation et la numérisation des dossiers de l’ASE seront complétement achevées 
avec un arrêt de la production de dossiers papier à partir d’avril 2022.  

- Un ajustement des prestations sera certainement nécessaire en fin de mission en raison de 
besoins nouveaux apparus à la mise en place du logiciel (nombre de droits d’accès, taille des 
dossiers à numériser) 

- Des travaux avec les partenaires institutionnels notamment les tribunaux judiciaires sont à 
envisager afin de sécuriser les échanges dématérialisés entre les institutions.  

- L’assistance aux utilisateurs est apparue particulièrement nécessaire pour accompagner le 
changement et résoudre les difficultés techniques et opérationnelles de cette nouvelle modalité 
de fonctionnement 

- Le cycle de formation à l’évaluation se poursuivra en 2022 ainsi que la formation de spécialistes 
et laissera apparaitre le besoin plus global des professionnels hors traitement direct des IP de 
se former sur ce sujet. 

7 - Systématiser et renforcer les protocoles d’informations préoccupantes (IP) 
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 Fiche action n° 7 : Rénover le protocole partenarial relatif aux informations 
préoccupantes : 

 

Descriptif de l’action  

Elaboration  d’un  protocole  inter-partenarial  des  acteurs  de  protection  de l’enfance : 
-  Mise  en  place  des  groupes  de  travail  pour  actualiser  le  protocole partenarial CRIP après la 
finalisation des processus internes de travail via le référentiel de l’évaluation.  
-   Définition   des   modalités   de   collaborations,   d’échanges   entre   les partenaires de protection 
de l’enfance dans le cadre du suivi des situations individuelles.  
- Elaboration d’un maillage des acteurs de protection de l’enfance 
- Création d’un lexique partagé des acteurs de protection de l’enfance pour développer un langage 
commun 
 

Date de mise en place de l’action 

2020 : 

 Lancement de la démarche d’actualisation du protocole partenarial.  

2021 : 

 Mise en place du protocole partenarial 

Partenaires et co-financeurs 

-  Services    internes    au    Département    en    charge    des    informations préoccupantes (TAS / 
CRIP / DAJ / SDAF) 
- Prévoir les modalités de mobilisation du médecin référent « protection de l’enfance » du conseil 
départemental en tant que personne « ressource » en matière de repérage des situations de danger 
- Service coordination des IP (=CRIP) pour l’animation départementale du dispositif en interne et auprès 
des partenaires 
-  L’ensemble des  partenaires de la CRIP (Education  Nationale / forces de l’ordre / justice / PJJ / Préfet )  
- Extension des protocoles aux partenaires du champ sanitaire (notamment les établissements de santé 
autorisés en pédopsychiatrie, en pédiatrie ou médecine d’urgence, ainsi que les unités d’accueil pour 
l’enfance en danger (UAPED) là où elles existent) 
-  SNATED 119 
- Les Établissement ou service social ou médico-social 
 

Durée de l’action 

La durée du contrat  

Budget 

Aucun budget consacré à cette action dans le contrat  

Indicateurs 

 Objectifs Indicateurs Résultat 
réalisé du 

Département 
en 2019 

Résultat 
attendu du 

Département 
en 2020 

Résultat 
réalisé en 

2020 

Résultat 
attendu 
en 2021 

Résultat 
réalisé 
en 2021 

Objectif Systématiser 
et renforcer les 
protocoles  
informations 
préoccupantes (IP) 

Protocole  
version 2011 

1 1 1 1 1 
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 Nouvelle version 
du protocole 
partenarial  

     

 

Bilan d’exécution  

Le protocole partenarial actuel de la CRIP date de 2011. Le constat partagé avec les partenaires conduit  
à prévoir l’actualisation de ce protocole afin de le mettre en conformité avec les  évolutions législatives. 

Les échanges avec les différents  partenaires et la nécessité de travailler les questions d’appui des 
partenaires au Département devaient l’objet de groupes de travail au deuxième semestre 2021. Ce 
travail n’a pas pu se mener du fait de la priorité donnée à la réalisation des objectifs relatifs au 
renforcement de la CRIP (dématérialisation notamment). 

Perspectives futures de mise en œuvre de l’action 

 

Le lancement de l’ODPE du Département de Saône-et-Loire en 2022 visera à démarrer les travaux sur 
les différents protocoles en cours ainsi qu’à leur évolution notamment avec l’appui du Comité de Pilotage 
Stratégique. 

 

8 Systématiser un volet « maitrise des risques » incluant un plan de contrôle des 
établissements et services 

Suivi et qualité lieux d’accueils en protection de l’enfance  
 

Fiche action n° 8 : Etat des lieux du dispositif de contrôle des établissements et services de 
l’ASE – mise en place d’outils de pilotage et d’alerte – mise en place de contrôles conjoints 
Département / Etat / ARS 

 
 

Description de l’action  
 

- Réalisation  de  procédures  et  d’outils  de  pilotage  permettant  de répondre aux enjeux du 
suivi et de l’accompagnement des ESSMS / des lieux  d’accueil  en  y  associant  les usagers   
(dispositif  de  signalement  / codification des dysfonctionnements et évènements indésirables /  
traitement des EIG / référentiel interne du suivi des structures)  

- Amender  la  fiche  type  de  signalement  d'évènements  indésirables (annexée à l’arrêté du 28 
/12/2016) en capitalisant sur les documents existants   au  sein  des   ESSMS  et  en  définissant   
et  priorisant  les dysfonctionnements de manière plus fine.  

- Distinguer, dans une logique de « cotation », au moins trois niveaux de dysfonctionnements     /     
d’évènements     indésirables,     en     mettant particulièrement   en   avant   la   question   des   
violences   physiques récurrentes dont sont victimes les jeunes accueillis (catégorie 8 des EIG– 
situation de maltraitance envers les usagers) 

- Centralisation  et  capitalisation  des  informations,  évènements  et activités des lieux d’accueil 
à la Direction Enfance Familles en charge de leur suivi :  

- Renseignement par les établissements et services, dans une logique de « cotation » (en 
fonction de la « sévérité » de l’occurrence) 

- Consolidation d’un « tableau de bord signalements » par la DEF.  
- Exploitation des données par la DEF, en lien avec l’Observatoire et le SDE.  
- Réalisation  d’un  plan  de  contrôle  annuel  des  établissements   et services élaboré 

conjointement par la Direction Enfance et Famille et la Mission Expertise Inspection Audit, ainsi 
qu’avec l’Etat pour les structures à double habilitation (cf fiche action n° 17) 

- Déploiement   progressif   de   la   procédure   en   la   testant   avant   sa généralisation 
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Le futur dispositif de remontée des évènements indésirables permettra également, à terme,       
d’identifier des indicateurs à prendre en considération pour l’élaboration et l’ajustement du plan de 
contrôle. 

- des préconisations nationales en matière d’inspection qui sont attendues par les services de la 
DDETS – Cf. fiche action n°17) 

 
Date de mise en place de l’action 
 

2020 :  
Recommandation 1 : codifier la notion « de dysfonctionnement/ évènement 

indésirable » et adapter les outils existants. 
2021 : 
Recommandation 2 : organiser une « enquête annuelle auprès du public accueilli 

»  dans  l’ensemble  des  établissements  et  services  et  chez  les assistants  familiaux,   
par  voie  de  questionnaire  (en  adaptant  la  forme  en fonction de l’âge) 

 - Recommandation 3 : mettre en place une procédure globale et centralisée à  la  
DEF,  permettant  une  remontée  de  l’ensemble  des  occurrences  de 
dysfonctionnements/    évènements    graves,    puis    un    traitement    des 
signalements. 

 Renseignement par les établissements et services, dans une logique de 
 « cotation » (en fonction de la « sévérité » de l’occurrence).  
 Consolidation d’un « tableau de bord signalements » par la DEF.  
 Croisement  des  remontées  avec  les  résultats  des  enquêtes  «  public accueilli 

» et l’analyse d’un échantillon de « fiches de visite » des référents, pour les 
établissements dont les résultats de l’enquête « public accueilli » sont alarmants  

 Exploitation des données par la DEF, en lien avec l’Observatoire et le SDE 
 Déploiement progressif de la procédure.  

 
2022 : 

 L’ODPE réalise une « enquête public accueilli ».  
 

Partenaires et Co-financeurs 
 

- DEF – pôle accueil 
- CRIP 
- ODPE 
- Mission Expertise Inspection de la DGAS 
- Service Domicile Etablissements de la DGAS 
- Territoires d’Action Sociale 
- Lieux d’accueil 
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Partenaires et Co-financeurs 
 
Partenaires 

 
- DEF – pôle accueil 
- CRIP 
- ODPE 
- Mission Expertise Inspection de la DGAS 
- Service Domicile Etablissements de la DGAS 
- Territoires d’Action Sociale 
- Lieux d’accueil 

 
    Financeur 

- Etat 
 
 

Durée de l’action 
 

Le déploiement de cette action est programmé sur les 3 années du contrat.  
 

Budget 
 

Le marché « Assistance à maîtrise d’ouvrage » pour la structuration d’un dispositif départemental de 
gestion des dysfonctionnements en matière d’accueil des enfants confiés  » est signé.  

Budget engagé au 31 décembre 2021 : 55 176 € 

 

Indicateurs 

 

Objectifs Indicateurs Résultat 
réalisé du 

Département 
en 2019 

Résultat 
attendu du 

Département 
en 2020 

Résultat 
réalisé en 

2020 

Résultat 
attendu du 

Département 
en 2021 

Résultat réalisé 
en 2021 

Systématiser un 
volet « maîtrise 
des risques » 
dans les 
schémas 
départementaux 
de protection de 
l’enfance 
incluant un plan 
de contrôle des 
établissements 
et services 

Présence 
d’une 
procédure 
maîtrise des 
risques 

Procédure 
assurance 
autour  des 
EIG-1 
 
 

Evaluation de 
la procédure 
assurance EIG 

0 Evaluation de la 
procédure 
assurance EIG 

1 + réalisation 
état des lieux 
des process 
existants au sein 
des lieux 
d’accueil + 
Démarrage 
AMO pour la 
structuration 
d’un dispositif  
de remontée et 
suivi des 
évènements 
indésirables 

 Plan de 
contrôle des 
établissements 
et services 

Procédure 
maîtrise des 
risques 
Plan de 
contrôle des 
établissements 

Structuration 
d’une 
démarche de 
suivi et d’appui 
technique 
auprès des 
lieux de vie 
 

1  Réalisation 
suivi qualité LVA 
 Elaboration 

d’une démarche 
méthodologique 
pour la 
réalisation des 
futures 
inspections. 
 

 1 + signature 
des conventions 
encadrant la 
prise en charge 
et le 
fonctionnement 
pour la période 
2022-2024 
 1 +  première 

inspection en 
novembre 21 
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Bilan d’exécution        

   La procédure maîtrise des risques se structure progressivement via différents axes de travail : 

Mise en place une procédure globale et centralisée à  la  DEF,  permettant  une  remontée  de  
l’ensemble  des  occurrences  dysfonctionnements/  évènements    graves,    puis    un    traitement    
des signalements : 

Courant 2021 

 Evaluation de la mise en œuvre de la procédure assurance EIG et réalisation d’un état des 
lieux des process existants en interne et au sein des établissements   

 Recueil des attentes de la DDETS concernant la nature et les modalités de transmission 
des informations à faire remonter à l’Etat dans le cadre de la structuration du futur 
dispositif. La DDETS souhaitera être destinataire des  évènements indésirables ayant 
donné lieu à un signalement au parquet (situations où un enfant confié est victime de 
maltraitance de la part d’un autre jeune accueilli ou de la part d’un professionnel). 
L’information sera à transmettre de manière anonyme, en précisant les circonstances, la 
nature des suites données (ex signalement) dès sa réception au niveau du dispositif EI 
via une boîte mail institutionnelle. 

 Démarche de communication auprès des différents acteurs en interne et en externe 
concernant l’ouverture de ce chantier 

 Formalisation d’un cahier des charges publié le 30/09/2021 en vue du lancement d’une 
AMO pour la structuration d’un dispositif  de remontée et suivi des évènements indésirables .  
Délai de remise des offres fixé au 30/10/2021 

 Marché infructueux 
 Décembre 2021 : signature de l’assistance à maitrise d’ouvrage avec le cabinet Néorizons  

 

Perspectives futures de mise en œuvre de l’action  

 

 Une fois le dispositif opérationnel, les  remontées d’information et leur suivi constitueront des 
indicateurs susceptibles de faire évoluer le plan de contrôle tel qu’il est aujourd’hui envisagé (cf 
ci-dessous). 

 
 

 Mars à juin 2022 : phase 1 de l’AMO : approfondissement du diagnostic devant aboutir à une 
classification des EI en distinguant au moins 3 niveaux de cotation soumise à validation du  
Comité de pilotage le 27/06/2022 

 Juillet à novembre 2022 : phase 2 de l’AMO : identification des process, des outils et moyens 
nécessaires à la mise en œuvre du dispositif 

 Janvier 2023 : expérimentation du dispositif  
 

  

Plan de contrôle des établissements et services 

Les actions suivantes ont été menées au cours de l’année 2021 : 
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 à compter de mars 2021 : reconstitution du dossier de l’ensemble des structures,  
 Programmation et réalisation de visites qualité des 4 lieux de vie autorisés par le  département ,  

ayant abouti à la renégociation et à la signature des conventions encadrant la prise en charge 
et le fonctionnement de ces structures pour la période 2022-2024 

 Mars 2021 : Elaboration d’une démarche méthodologique pour la réalisation des futures 
inspections. 

 Juin 2021 : Recueil des attentes de la DDETS concernant l’élaboration du plan de contrôle.  Une 
inspection lourde annuelle à minima est souhaitée par la DDETS. Des inspections ciblées 
seront à envisager en fonction de l’analyse des informations qui remonteront via le dispositif 
évènements indésirables, lorsqu’il sera opérationnel. Il s’agira, au moins dans un premier  
temps, de contrôles annoncés (15 jours environ avant l’inspection). 

 Septembre 2021 : validation d’un plan pluri-annuel de contrôle prévoyant, d’ici 2025, une 
inspection « lourde » de toutes les structures du dispositif. La mission Expertise Inspection Audit 
réalisera 3 inspections de structures enfance par an. Une priorité est donnée sur 2021 et 2022 
aux structures ayant uniquement une habilitation ASE. 

 Communication auprès des établissements et services de la démarche globale enclenchée 
 En novembre 2021 une première inspection a été réalisée. (MECS Roche-Fleurie). 
 Les inspections et contrôles sont menés par la mission inspection du Département. Selon le 

principe de séparation des fonctions de contrôle et des fonctions de suivi, la DEF apporte un 
appui technique dans le cadre du travail préparatoire. Une dynamique de suivi des structures 
est également, mise en place par la DEF en lien avec le service domicile établissements,  à 
l’issue des inspections et contrôles. 

 

Perspectives futures de mise en œuvre de l’action 

 De janvier à juillet 2022 : 2 inspections seront menées (Institut Saint-Benoit géré par 
l’association Saint-Exupéry et Foyer Besseige géré par les PEEP). Une troisième inspection 
sera programmée au 3ème trimestre 2022. 

 Réflexion engagée avec la PJJ autour de la mise en œuvre des contrôles conjoints. Première 
réunion de travail le 6/05/2022.  

 

 

9 – Garantir l’accompagnement de tous les enfants protégés en situation de handicap  
 
Fiches action n° 9 : Dispositif de renforts éducatifs et de répits sur les lieux d’accueil  
(Établissements / familles d’accueil) 
Accueil familial spécialisé / thérapeutique 

 

Description de l’action 

Renforcer   l’équipe   mobile   existante   (équipe ressource) pour   accroitre   ses   capacités 
d’intervention directe auprès des lieux d’accueil ASE, par la mise en place de renforts éducatifs  
spécialisés et formés aux prises en charge des enfants en situation de handicap :  
En coordination et dans les mêmes logiques que pour l’intervention de l’équipe ressource, la  prise  en  
charge des  enfants  dit « à prise en charge complexe » sera étayée par la mise en place de renforts  
éducatifs spécialisés et individualisés. 
Répit : organisation de temps de prise en charge physique des enfants ou des jeunes en relais des lieux 
d’accueil sur des périodes pouvant couvrir plusieurs jours ou pour un projet spécifique 
Accueil familial spécialisé: spécialisation d’assistants familiaux à la prise en charge  d’enfants  ou  de  
jeunes  en  situation  de  prise  en  charge  complexe  / organisation des soutiens sur place / travail en 
équipe 
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Date de mise en place de l’action 

2019-2020 : 

 Elaboration d’un diagnostic partagé sur les besoins et les renforts déjà mis en œuvre dans les 
structures en sus de l’équipe ressource mise en place en 2017  

 Elaboration du cahier des charges de l’équipe mobile 1 
 Préfiguration par une expérimentation des axes du projet dans le cadre de l’équipe mobile 1 en 

complément de l’équipe ressource  

2021 :  

 Mise en place d’une équipe de renforts éducatifs spécialisés en complément de l’équipe 
ressource  

 Elaboration du projet familles d’accueil spécialisées 
 Bilan du dispositif équipe mobile 1 et élaboration d’interventions complémentaires avec l’équipe 

mobile 2   
 

Partenaires et co-financeurs 

  Partenaires 

- Lieux d’accueil (établissements / assistants famil iaux) 
- Partenaires du soin 
- Partenaires du handicap 
- Plateforme / commission des prises en charge complexes 

 
Financeur  

- ARS 
- Département  

 
 

Durée de l’action 

Le déploiement de cette action est programmé sur les 3 années du contrat.  
 

Budget 

Les crédits budgétés pour le financement de l’équipe mobile « phase 1 »,  soit 300 000 € par année ont 
été versés à l’établissement support. Soit un budget global de 600 000 € depuis la signature du contrat.  

Le déploiement de la « phase 2 » sera effective en 2022.  

Indicateurs 

Le dispositif EMAH a débuté le 23 mars 2020. 

Objectifs Indicateurs Résultat 
réalisé du 

Département 
en 2019 

Résultat 
attendu du 

Département 
en 2020 

Résultat 
réalisé en 

2020 

Résultat 
attendu du 

Département 
en 2021 

Résultat 
réalisé en 

2021 

Apporter un 
renfort éducatif 
quotidien au sein 
des lieux d’accueil 
en consolidant les 
prises en charge 
afin d’éviter les 

Indicateurs 
qualitatifs sur la 
cohérence et la 
continuité du 
parcours de 
l’enfant porteur 

  405 prestations 
de coordination 
renforcée 
(coconstruction 
de réponses et 
des projets) 

 1033 
prestations 
de 
coordination 
renforcée 
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ruptures de 
parcours. 

d’un handicap et 
confié à l’ASE  
 

 Nombre d’enfants 
pris en charge par 
l’équipe de renfort 
éducatif mobile  

 File active  
de 40 

situations 

23 situations File active  
de 40 
situations 

37 situations 

 Nombre 
d’interventions 
physiques de 
l’équipe  

  248  701 

 Nombre de 
structure/ASFAM 
ayant fait appel à 
l’équipe  

  12  24 

 

Bilan d’exécution  

Le dispositif EMAH a débuté le 23 mars 2020, en pleine période de confinement sanitaire. La nécessaire 
construction partenariale a ainsi été difficile à mettre en place.  

Une campagne de communication conjointe plateforme/EMAH auprès des ESSMS et des équipes 
ASEF a progressivement permis une montée en charge en 2021. 

Le projet de familles d’accueil spécialisées est freiné par l’absence de candidature de professionnels  
sur ces prises en charges spécifiques. Cependant, une identification des assistants familiaux accueillant  
d’ores et déjà des jeunes dit « à prise en charge complexe » et percevant des indemnités  
supplémentaires dans le cadre des sujétions spéciales a été opérée. Des formations spécifiques sur le 
handicap leur ont été proposées. 

Sur la base du bilan du dispositif, des points d’améliorations ont été soumis à l’ensemble des acteurs,  
avec notamment la clarification des procédures d’admissions et de suivis, l’unification des équipes 
ressources et mobiles, la mise en place de séjours de répit pour les enfants et jeunes bénéficiant de 
l’intervention de l’équipe ressource ou de l’équipe mobile ASE -Handicap. 

 

Perspectives futures de mise en œuvre de l’action 

2022 : Mise en place de séjours de répit à compter de septembre 2022 

 

Objectifs facultatifs 

17 – Mieux articuler les contrôles Etat / Département 

Fiche action n° 17 : Mieux articuler les contrôles Etat /Département 
 

Description de l’action     

Réalisation d’un référentiel de contrôle conjoint avec les services de l’Etat.  
Planification conjointe des contrôles. 
 

Date de mise en place de l’action 

2020 : 
 Etat des lieux des structures relevant de plusieurs compétences 
 Etat  des  lieux  des  situations  spécifiques  relevant  d’un  partage  de l’information  
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2021 : 

 Groupe de travail relatif au cadre des contrôles conjoints 
 

2022 : 
 Référentiel départemental 

 
Partenaires et co-financeurs 

- DEF du CD71 
- MEIA : Mission Expertise Inspection Audit du CD71 
- MRIICE 
- SDE : Service Domicile et Etablissements du CD 71 
- PJJ 
- ARS 
- DDCS 
- IASS 

 

Durée de l’action 

La mise en œuvre de l’action est prévue sur 3 ans.  

 

Budget 

Aucun budget consacré à cette action dans le contrat 

 

Bilan d’exécution  

Comme évoqué dans le bilan d’exécution de la fiche action 8, la stratégie envisagée pour l’élaboration 
du plan de contrôle des structures enfance, devrait se décline en plusieurs phases.  

La démarche de contrôle s’enclenche auprès des structures autorisées par le département ,  
parallèlement les services de la PJJ sont informés et dans la volonté d’engager un travail en vue de la 
mise en œuvre de contrôles conjoints. 

Programmation d’une première rencontre avec DEF/MEIA/ PJJ en mai 2022, afin d’envisager la 
faisabilité à moyen terme de contrôles conjoints. 

 

Perspectives futures de mise en œuvre de l’action  

Au vu des contraintes de la PJJ : pas d’inspection conjointe envisageable avant fin 2023 ou 2024. Une 
inspection conjointe par an maximum serait possible. S’agissant de l’élaboration d’une  méthodologie 
commune : un travail sera à engager entre la MIEA et la cellule inspection de la Direction interrégionale 
de la PJJ pour construire une démarche conjointe. L’identification de l’établissement objet du contrôle 
devra se faire au dernier trimestre de l’année N-1. 

 

18 – Créer 600 nouvelles places d’accueil en fratries au niveau national à horizon 2022 

Fiche action n° 18 - Création d’un dispositif d’accueil favorisant l’accueil des fratries  
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Description de l’action 

Création d’une structure mixte d’accueil d’extrême urgence :  
Création  de  places  d’accueil  d’extrême  urgence  pour  les  enfants  et  les fratries sur la première 
phase du placement en urgence (OPP). Le but est de disposer d’un sas d’accueil permettant de 
construire des projets de prise en charge des fratries. 10 places (pouponnière et placement familial 
spécialisé pour l’urgence). 
Création de places pérennes dédiées à la petite enfance et aux fratries de jeunes enfants :  
Compte tenu du besoin de prise en charge des enfants de moins de 8 ans et des fratries, le dispositif 
d’accueil départemental a besoin de se renforcer pour permettre l’accueil conjoint des fratries d’enfants  
de moins de 8 ans – création d’une dizaine de places pour des enfants de 3 à 8 ans.   
 

Date de mise en place de l’action 

2020 : 
 Création des places d’accueil d’urgence et pérenne  

 
2021 : 

 Régulation  des  placements  entrants  dans  le  cadre  de  l’urgence  et  des fratries  /  processus  
SAS  et  évaluation  des  situations  pendant  les  15 premiers jours d’accueil  

2022 : 
 Poursuite de l’action et évaluation des dispositifs d’urgence 

 
Partenaires et co-financeurs 

Partenaires 

- Assistants familiaux 
- Foyers départementaux de l’enfance 
- MECS 
- Parquets de deux tribunaux judiciaires 

 
Financeurs 

- Etat 
- Département 

 
2.1.1.Durée de l’action 

2020 - 2022 

 

Budget  

Un budget consacré à la création de 10 places d’hébergement supplémentaires dès 2020, complété 
en 2021 par la création de places en accueil familial, et placement à domicile (PAD).  
Des renforts éducatifs également attribués aux établissements pour maintenir l’accueil de fratrie en 
sureffectif ou pour l’accueil de jeunes enfants (3-6 ans), au vu de la saturation des places 
d’hébergement en protection de l’enfance dans le Département.  
 
 Budget engagé au 31 décembre 2021 : 1 110 048 € 
 

Indicateurs 
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Objectifs Indicateurs Résultat 
réalisé du 

Département 
en 2019 

Résultat 
attendu du 

Département 
en 2020 

Résultat 
réalisé en 

2020 

Résultat 
attendu 

2021 

Résultat 
réalisé 
2021 

créer 600 
nouvelles 
places 
d’accueil en 
fratries au 
niveau national 
à horizon 2022 

Nombre de 
places en 
village 
d’enfants 

Aucune place 
sur le 
département de 
Saône et Loire. 
Utilisation 
ponctuelle du 
village d’enfants 
de Chatillon-en-
Basois (58) 

Mise en œuvre 
5 places fratrie  

Mise en 
œuvre 10 
places 
fratries+4 
places 
accueil 
familial 

10 25 PAD 
+ 8 
places 
accueil 
familial 

 Nombre de 
places de 
fratries en 
établissement 

     

 

Bilan d’exécution  

Courant 2020, plusieurs pistes ont été envisagées, en dehors de toute procédure d’appel à projet, pour 
la création des 10 places d’accueil d’extrême urgence. Néanmoins aucune n’a pu aboutir. En effet ,  
d’octobre 2020 à mars 2021, une proposition de développement d’un accueil familial d’urgence 
transmise par les deux foyers d’accueil d’urgence départementaux a fait l’objet d’une analyse et de 
discussions. Toutefois la faisabilité du projet présentait de réelles incertitudes en  raison des difficultés  
rencontrées pour le recrutement d’assistants familiaux. Par ailleurs,  les négociations n’ont pas été 
concluantes (tant sur le fond que sur le volet financier), ce qui a conduit le département à ne pas donner 
suite à cette proposition. En mars 2021, 3 projets ont été présentés par un établissement, dont l’un 
relatif à la création d'une pouponnière de 8 places + 2 d'urgence, pour des enfants de 0 à 3 ans 
susceptibles de présenter un handicap. Cependant, ce projet s’est avéré irréalisable d’un point de vue 
technique. Parallèlement au travail d’analyse de ces différents projets, des renforts éducatifs ont été 
financés, sur l’année 2020 et 2021, pour permettre des accueils en sureffectif dans le cadre de projets  
de rapprochements de fratries et pour permettre l’accueil de jeunes enfants . 

Au cours du dernier trimestre 2020, 10 places d’accueil pérennes ont été créées dans le nord-ouest du 
département pour l’accueil d’enfants de 3 à 8 ans, permettant de fluidifier l’accueil d’urgence. En 
décembre 2020, 4 places d’accueil familial ont également été créées par extension de capacité d’accueil  
du service de placement familial du Prado. 

Courant 2021, 8 places d’accueil supplémentaires ont été créées au Service de placement familial du 
Prado permettant l’accueil d’enfants de 0-21 ans et de fratries. 25 places de placements à domicile ont 
également été créées par extension de la capacité d’accueil de 3 structures, favorisant ainsi la prise en 
charge de fratries. 

Face à la situation de tension extrême pesant sur le dispositif d’accueil en protection de l’enfance : une 
démarche globale d’analyse des besoins a également été conduite courant 2021. Celle-ci a abouti à 
l’élaboration  d’un plan d’urgence « Plan Enfance » en faveur de 144 nouvelles solutions d’accueil en 
protection de l’enfance pour remplir trois grands objectifs :  

- Renforcer l’offre existante en matière d’accueil familial, de placement à domici le et de lieux de vie et 
d’accueil 

- Anticiper l’application des évolutions législatives récentes en créant une Maison d’enfants à caractère 
social type village d’enfants permettant l’accueil des fratries et incluant également l’accueil des jeunes 
enfants de 0 à 3 ans 

- S’adapter à l’évolution des besoins en termes de profils en déployant de nouvelles réponses aux prises 
en charge complexes pour toutes les tranches d’âges  
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Perspectives futures de mise en œuvre de l’action  

6 appels à projets seront publiés au premier semestre 2022  

Sous réserve des propositions qui seront rendues par les candidats aux appels à projet, le dispositif 
d’offre d’accueil actuel sera complété par : 

- 30 places d’accueil familial 

- 30 places de PAD 

- 12 places en lieu de vie et d’accueil dont un lieu de vie spécialisé dans l’accueil de profils  
atypiques 

- 24 places d’accueil pour les profils atypiques  

- 48 places d’accueil privilégiant les fratries et les 0-6 ans au sein d’une MECS ou un village 
d’enfant. 

Le déploiement des places est prévu sur plusieurs années, de la fin de l’année 2022 jusqu’en 2025.  

 

18 – Diversifier l’offre en matière de protection de l’enfance à domicile  

Fiche action n° 19 : Renforcement des mesures à domicile AED 
 

Description de l’action 

- Redéfinition du cahier des charges de l’AED :  
- Mise à jour du référentiel AED datant de 2009 au regard des exigences de la loi de 2016 et des 

besoins identifiés des familles (objectif, compétences mobilisées, rythme, articulation avec 
d’autres interventions ou dispositifs…) 

- Mise en œuvre des mesures décidées : 
- Recrutement de 7 professionnels Agents Territoriaux Socio-Educatifs pour prendre en charge 

ces mesures au plus près de l’évaluation du besoin et de l’attribution de l’aide."   
- "Renforcement  des  niveaux  d’intervention  en  fonction  des  besoins identifiés de l’enfant.  
- Mobilisation  de  ressources  de  droit  commun  (par  exemple : place en crèche, soutien PMI, 

TISF) en complémentarité avec des interventions de protection de l’enfance à domic ile 
- Possibilité  de  cumuler  /  combiner  plusieurs  types  d’interventions  de protection de l’enfance 

à domicile pour une même situation 
- Favoriser  chaque  fois  que  possible  la  mobilisation  de  compétences transverses (par 

exemple : psychologues, intervenants issus du secteur du handicap) pour appuyer les référents  
éducatifs ASE  
 

Date de mise en place de l’action 

2020 : 

 Finalisation de l’état des lieux de l’AED 
 Mise en place d’un comité de rédaction cahier des charges AED 
 Recrutement de 7 travailleurs sociaux ATSE pour exercer les mesures 

2021 : 

 Finalisation de la rédaction du cahier des charges et déploiement  
 Renforcement des outils pour déterminer les besoins de prise en charge des enfants  

2022 : 
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 Mise en œuvre complète du cahier des charges  

Partenaires et co-financeurs 

 Partenaires 

- Services du Département : DEF, ASEF en TAS 
- Associations TISF 
- ODPE 

Financeurs 

- Département 

Durée de l’action 

  2020 - 2022 

Budget 

Le recrutement des travailleurs sociaux n’a pu être effectif en 2020, l’état des lieux  de l’AED et la 
rédaction d’un cahier des charges AED étant deux étapes préalables à la publication des profils de 
poste recherchés. 
 
Les postes ont été créés à l’assemblée départementale de septembre 2021.  
Les recrutements sont effectifs en 2022. 

 

Indicateurs 

  

Objectifs Indicat
eurs 

Résultat 
réalisé du 
Départem

ent en 
2019 

Résultat 
attendu du 
Départem

ent en 
2020 

Résultat 
réalisé en 

2020 

Résultat 
attendu en 

2021 

Résultat 
réalisé en 

2021 

Objectif : Diversifier 
l'offre en matière de 
protection de 
l'enfance à domicile 

AED au 
 31/12 

356 340 379  353 

 

Bilan d’exécution  

Commentaires généraux : 
 
L’année 2021 a été marquée par un nombre constant de mesures en attente. Ce maintien du niveau 
de mesures en attente au regard de la baisse globale du nombre de mesure et l’augmentation du 
nombre de professionnels a conduit à raisonner les motifs de ce constat récurent.  
Il apparait que la charge des professionnels AED est largement liée à l’intensité nécessaire 
d’intervention dans les mesures en place. Les effets des suites de la période de crise sanitaire sont 
palpables. Plus généralement, il est apparu nécessaire de redonner des lignes de conduite de la 
mesure et des outils permettant leur exercice quels que soient les niveaux de complexité et les besoins 
d’intensification des interventions.  
 

En 2021, la part des mesures AED est revenue à l’équivalent de 2019 après une année 2020 en hausse 
du fait de la crise sanitaire (maintien des mesures et abaissement du nombre de demandes). La part  
de mesures en attente de mise en place est de 99 AED. Ce chiffre montre le niveau d’évolution à prendre 
en compte pour l’exécution totale des mesures notamment par l’effet croisé du nouveau référentiel et 
du recrutement des professionnels en charge des mesures 
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Perspectives futures de mise en œuvre de l’action 

 

La finalisation de l’état des lieux et l’élaboration d’un plan d’action pour construire un référentiel 
départemental de l’AED a pu reprendre en 2021. Les équipes s’engagent positivement dans ce travail 
qui devrait permettre : 

- Une harmonisation départementale de l’exercice de la mesure 
- Une amélioration des doubles interventions notamment 
- Une mise en adéquation des niveaux d’intervention avec le niveau de risque et de danger au 

niveau des enfants dans le cadre de cette mesure 
- La perspective de développer des interventions renforcées et l’élaboration des critères qui 

conduisent à ce renforcement 

L’un des enjeux majeur pour la suite du contrat, reste la question des délais de mise en œuvre des 
mesures d’AED décidées, l’analyse des causes et un retour sur la gestion des temporalités en 
attente de mise en œuvre. 
 
Les travaux de l’année 2021 ont principalement portés sur la compréhension des phénomènes en 
œuvre dans le cadre de l’exercice des mesures. Des complexités importantes ont pu être identifiées 
notamment dans le décalage entre le cahier des charges de 2009 et les besoins règlementaires 
fixés depuis la loi de réforme. Le rapport IGAS de 2019 mentionne particulièrement bien les points 
identifiés dans le cadre d’l’action départementale.  
Ce premier travail de finalisation d’état des lieux a permis d’ajuster les besoins d’ac compagnement 
des équipes dans la réalisation d’un référentiel. En 2022, la stratégie a évolué vers une formation 
action portant tout à la fois sur le cadre de l’exercice de la mesure et sur l’accompagnement au 
changement des équipes, gage de sa réussite. 
Compte tenu de ce constat, les postes AED alors en attente, pourvus pour certains  par des 
contractuels, ont été votés afin de stabiliser les équipes des territoires. Les recrutements se sont 
échelonnés entre la fin d’année 2021 et le début d’année 2022 sur des postes de titulaires.  
 
L’effectivité des prises de poste est récente, pour autant certains constats d’amélioration du niveau 
de service aux familles et aux enfants dans le cadre des mesures commencent à apparaitre.  
La perception des équipes a également évolué sur la période dite d’attente d’effectivité de la 
mesure.  
 
Ce qui nous permet d’identifier deux temps distincts  : 

- La période de contractualisation entre la décision et la signature de la famille (point à 
retravailler dans le référentiel), 

- L’impossibilité d’absorption du fait d’une surcharge des professionnels (en nombre de mesure 
ou en besoin d’intensité de prise en charge de certaines situations particulièrement 
complexes)   

 
Dès lors, un travail est nécessaire sur le volume global de mesures, tous niveaux de complexité ou 
d’intensité confondus à l’instar de certains départements français. En cela, le référentiel pourrait 
répondre à l’objectif fixé dans cette action de diversification de l’offre en protection de l’enfance.  
 
Les chiffres de l’année 2021 ont été complexes à stabiliser du fait de difficultés de saisies dans le 
logiciel métier. Des écarts ont pu être constatés entre le chiffrage logiciel et la réalité territoriale. 
Des travaux de fiabilisation des chiffres sont donc envisagés dans ce cadre. 

 

20– Structurer et développer le soutien aux tiers de confiance et aux tiers bénévoles 

 
Pas d’action  

 



35+ + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + +  + + + + + + + + + + + + + + + + +  
Page 35/42  Département de Saône-et-Loire / Hôtel du Département /  rue de Lingendes /  71026 Mâcon 

Cedex 9 Tél. : 03 85 39 66 00 /  contact@saoneeetloire71.fr /  www.saoneetloire71.fr  

  
 

 

21– Développer les centres parentaux 

Fiche action n° 21 : Places en centre parental 
 

Description de l’action. 

- Régulation des places en centre maternel et centre parental au niveau de   la   plateforme   
départementale   de   régulation   des   places.   Il   s’agit d’améliorer la lisibilité et la connaissance 
des projets d’accueil des parents, établis par les centres maternel et parental.  

- Adaptation du dispositif à l’accueil en urgence de parents avec enfants ou de femmes enceintes.  
- Création de places de centre parental au sein du département 
- Compléter l’offre si nécessaire par des conventions avec des centres parentaux d’autres  

départements 
 
 

Date de mise en place de l’action 

2020 : 
 Etude de faisabilité sur le plan technique et sur le plan de l’opportunité de déplacements vers  

autre département. 
 Structuration  des  demandes  d’accueil  au  niveau  de  la  plateforme  de régulation des places 

 
2021   : 

 Régulation des places centre maternel et centre parental au niveau de la plateforme 
départementale de régulation des places 

 Création de 2 places (appartements) de centre parental au sein de l’IDEF 
 
 

Partenaires et co-financeurs 

Partenaires 

- Plateforme de régulation des places 
- TAS : services ASEF, SSD et PMI 
- Juges des enfants 
- Centres parentaux et maternels 
- Département de la Nièvre pour le centre parental 

 
Financeur 
 

- Etat 
 

Durée de l’action 

 Durée du contrat 

Budget 

 2 places en centre parental sont effectives depuis septembre 2021.  

 Budget engagé au 31 décembre 2021 : 38 400 € 

           

Indicateurs 
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 Objectifs Indicateurs Résultat 
réalisé du 

Département 
en 2019 

Résultat 
attendu du 

Département 
en 2020 

Résultat 
réalisé en 2020 

Résultat 
attendu en 

2021 

Résultat 
réalisé en 

2021 

Objectif : 
développer les 
centres 
parentaux 

Nombre de 
places 
d’accueil en 
centre 
parental 

Aucune place 
/utilisation 
ponctuelle du 
centre 21 et 58 

2 places 0 4 places 2 places 

 

Bilan d’exécution  

Au dernier trimestre 2020 différents contacts ont été pris avec le centre parental de Nevers dans la 
perspective d’un conventionnement. 

Début 2021, un projet de création places de centre parental a été proposé à la DEF, par l’institut 
Départemental de l’Enfance et de la Famille (IDEF), structure disposant par ailleurs d’un centre 
maternel. 

La création de 4 places sur le département de Saône-et-Loire a été validée par le Président du 
Département, puisqu’elle permet une diversification de l’offre du territoire avec le développement d’un 
véritable pôle parentalité » au sein de l’IDEF. En outre, la proximité géographique facilitera le travail de 
lien, la mise en place de relais familiaux et amicaux, lesquels constituent des étayages importants pour 
l’accompagnement des situations. Deux places ont été créées au dernier trimestre 2021. Initialement  
d’importants travaux de réhabilitation de locaux avaient été envisagés par la précédente Direction de 
l’établissement, pour la création de 2 des 4 places. Ces travaux se sont avérés difficilement réalisables  
d’un point de vue technique el la direction par intérim n’a pas souhaité s’engager dans ceux -ci.  

Perspectives futures de mise en œuvre de l’action  

Une troisième place sera créée dans un studio du centre maternel (à la place d’une place en centre 

parental), ce qui d’un point de vue du projet pédagogique permet de jouer une fonction de sas pour les 

nouvelles admissions et/ou une prise en charge « plus contenante » pour les situations les plus fragiles .   

Les possibilités et modalités de création de la 4ème place de centre parental seront à travailler à l’arrivée 

du nouveau directeur de la structure. 

22– Systématiser les mesures d’accompagnement au retour à domicile  

 
Pas d’action  
 

23– Développer le parrainage, le soutien scolaire, etc… 

 
Pas d’action  

 

Engagement n°3 -  Donner aux enfants les moyens d’agir et garantir leurs droits 

 

Objectif fondamental 

 

10 – Systématiser la participation des enfants et des jeunes aux observatoires 
départementaux de la protection de l’enfance (ODPE) 
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Fiche action n° 10 - Systématiser la participation des enfants à l’ODPE 
Création d’un conseil des enfants  et des jeunes pris en charge par l’ASE 

 

Description de l’action 

Mise  en  place  d’une  prestation  d’accompagnement  pour  concevoir  et accompagner la 
participation des enfants et des jeunes sous la forme d’un conseil des enfants et des jeunes en lien 
direct avec l’ODPE. 
 

Date de mise en place de l’action 

2020 : 
 En lien avec la constitution de l’ODPE prévoir la mise en place d’un conseil des enfants et des 

jeunes 
2021 : 

 Cahier des charges de la mission d’accompagnement et réalisation des travaux de création  
2022 : 

 Mise  en  place  du  conseil  des  enfants  et  des  jeunes  de  l’ODPE   et structuration des 
modalités d’animation du groupe 
 

Partenaires et co-financeurs 

Partenaires 

- DEF 
- ODPE 
- ADEPAPE (en cours de création) 
- TAS 
- Etablissements et services (conseils de la vie sociale) 

 
Financeur 

- Etat 
 

Durée de l’action 

La durée du contrat  

Budget 

En 2020 et 2021, pas de budget consacré à cette action dans le contrat 

Indicateurs 

 

Objectifs Indicateurs Résultat 
réalisé du 

Département 
en 2019 

Résultat 
attendu du 

Département 
en 2020 

Résultat 
réalisé en 

2020 

Résultat 
attendu du 

Département 
en 2021 

Résultat 
réalisé 
en 2021 

Systématiser la 
participation des 
enfants et des jeunes 
aux observatoires 
départementaux de la 
protection de 
l’enfance (ODPE) 

ODPE  
 
Absence 
d’ODPE 
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Bilan d’exécution  

Le projet de mise en place d’un conseil des enfants et des jeunes de l’ASE est dépendant de la 
constitution de l’ODPE du Département de Saône et Loire (fiche action 11 création et renforcement de 
l’ODPE).  

L’année 2020 aura permis de vérifier le niveau d’adhésion à ce type de projet auprès des jeunes et des 
professionnels. 

Une étude a été amorcée en 2020 pour identifier le périmètre de fonctionnement et les modalités  
spécifiques à mettre en œuvre pour recueillir et accompagner la parole des enfants et des jeunes dans 
le cadre de ce projet (retour d’expérience possible du fait des travaux réalisés avec les jeunes dans le 
cadre de l’axe 1 plan pauvreté). Elle s’est poursuivie en 2021. L’axe prioritaire de formation alors identifié 
a été la formation des membres de l’ODPE à ce sujet. La constitution de l’ODPE s’est échelonnée entre 
2021 et début 2022. 

Perspectives futures de mise en œuvre de l’action 

 

Il est à souligner que l’accueil de ce projet est tout à fait positif et permet d’envisager sa mise en œuvre 
comme l’une des premières actions prioritaires de l’ODPE dès sa constitution : 

- Modalités de fonctionnement  
- Accompagnement des membres de l’ODPE et des professionnels dans le travail de recueil et 

de mobilisation de la parole des enfants (cahier des charges de formation à prévoir) 

 

Engagement n°4 -  Préparer leur avenir et sécuriser leur vie d’adulte  

Objectifs facultatifs 

Pas d’action  
 

Engagement transverse : Renforcer la gouvernance et la formation  

 

Objectif fondamental 

 

11 – Renforcer l’ODPE 

Fiche action n° 11 : Création et renforcement de l’ODPE 
 

Description de l’action 

Création de l’ODPE et mise en place de son périmètre d’action avec :  
► Une    instance    stratégique    chargée    d’élaborer    le    dispositif    de l’observatoire départemental,  
avec les acteurs majeurs de la protection de l’enfance. 
► Un  échelon  de  travail  sous  la  forme  d’un  comité  technique  et/ou  de commissions thématiques,  
ou de groupes de travail ; 
► Une conférence départementale annuelle : temps de rassemblement de restitution des travaux de 
groupe et de suivi du schéma départemental. 
La  structuration  de  l’ODPE  en  réseau,  sous  la  coordination  de  l’ONPE, permet un partage des 
informations et une mutualisation des expériences entre les observatoires départementaux.  
A  noter  que  l’ONPE  organise  une  fois  par  an  un  séminaire  technique  à destination  des  personnes  
en  charge  de  l’élaboration,  du  suivi  et  de l’animation des observato ires. 
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Date de mise en place de l’action 

- 2020 : 

 Mise  en  place  des  concertations  en  vue  de  constituer  les  membres  de l’ODPE et des 
collèges : passage en AD, arrêté de composition 

- 2021 : 

 Définition d’un protocole de l’ODPE et d’une charte de fonctionnement. Etat des lieux des 
besoins 

 Recueil des éléments d’analyses Premier rapport de l’ODPE  

- 2022 : 

 Conférence annuelle de l’ODPE Deuxième rapport de l’ODPE  
 

Partenaires et co-financeurs 

 Partenaires 

- Les acteurs de protection de l’enfance dans le Département 
- Les services en charge des mesures de protection de l’enfance 
- La justice 
- PJJ 
- Les représentants de l’Etat 
- Les acteurs de santé 
- Les acteurs de la formation 
- MDPH 
- ARS 
- CAF / CPAM / MSA 
- ADEPAPE 
- ONPE 
- SNATED 

 
Financeur 
 

- Etat 
 

Durée de l’action 

 

 La durée du contrat 

 

Budget –   

Le budget 2020 et 2021 est reporté au vu de l’installation de l’ODPE en 2022. 

La formation évoquée dans l’action conseil des enfants attenante à la constitution de l’ODPE pourrait  
être financée dans le cadre du budget ODPE, en remplacement d’une conférence annuelle non mise 
en place en 2021 et 2022 du fait de la constitution récente de l’instance. 

L’ODPE participera à la journée départementale des assises de Protection de l’enfance prévue en 2022  
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Indicateurs 

  

Objectifs Indicateurs Résultat 
réalisé du 

Département 
en 2019 

Résultat 
attendu du 

Département 
en 2020 

Résultat 
réalisé en 

2020 

Résultat 
attendu du 

Département 
en 2021 

Résultat 
réalisé 
en 2021 

Objectif 
Renforcer 
l'ODPE 

Mise en  place 
de l’ODPE 

 
Absence 
d’ODPE 

 
 

  1 
passage 
en AD  

 

Bilan d’exécution  

Comme prévu au niveau de la fiche action, le travail préparatoire à la constitution de l’ODPE s’est tenu 
en 2020 (et s’est poursuivi en 2021). Il a permis de travailler avec les partenaires et futurs membres de 
l’ODPE sur les modalités de constitution (protocole, règlement intérieur notamment) en concertation.  

En 2021, la constitution de l’ODPE a fait l’objet d’un passage en Assemblée Départementale qui a validé 
les documents nécessaires. 

Dans la suite du passage en Assemblée Départementale, les travaux du futur ODPE se sont concentrés 
sur les remontées chiffrées dans le cadre du dispositif OLINPE sur les années 2016 à 2020. Cette étape 
de transmission a permis des liens réguliers d’échanges autour des remontées nationales avec l’ONPE, 
de figurer au premier rapport sur le dispositif OLINPE comme Département répondant aux critères de 
la loi de 2016. Dans la suite des tableaux de bord départementaux ont pu être transmis afin de donner 
un premier niveau de lecture sur les parcours des enfants d’une part mais également les ajustements  
techniques, de saisies à mettre en œuvre dans le cadre du lancement de l’ODPE.  

Perspectives futures de mise en œuvre de l’action  

La première réunion du COPIL stratégique, en présence de l’ONPE se déroulera en juin 2022. Ce temps 
fort officialisera le lancement de l’ODPE et  permettra de valider les documents constitutifs, informer les 
membres du COPIL Stratégique sur les niveaux de  représentations dans les instances et soumettre 
les premières priorités de travail, dont la participation collective des enfants (fiche action 10). Les 
tableaux de bord ONPE concernant le Département seront présentés ainsi que leur intérêt dans la 
compréhension du dispositif au regard des parcours.  

En septembre 2022, une nouvelle réunion du COPIL stratégique permettra de fixer les objectifs des 
travaux de l’ODPE. 

La mise en place d’un observatoire est à accompagner dans le périmètre institutionnel et partenarial.  
Dès lors, le portage fort par les membres de l’ODPE des assises départementales de protection de 
l’enfance, prévue en octobre 2022 permettra au plus grand nombre d’identifier la nouvelle modalité de 
fonctionnement partenarial sur le département.  

 

Objectif facultatif 

26 – Renforcer la formation des professionnels 

Fiche action n ° 26 : Formations socle des professionnels 
 

Description de l’action 

 Mise en place d’une formation pour les professionnels de protection de l’enfance  sur  les  écrits  
professionnels,  (en  lien  avec  la  méthodologie d’évaluation  des  situations  mentionnée  fiche  action  
6).  Méthodologie  de l’écrit  en  protection  de  l’enfance.  Estimation  de  5  jours  de  formation  par 
professionnel. Organisation du cycle de formation obligatoire pour les cadres de l ’ASE. 
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Date de mise en place de l’action 

2020 : 
 Réalisation du cahier des charges de la formation aux écrits professionnels  
 Programmation des formations des cadres ASE 

2021 : 
 Mise en place progressive de la formation aux écrits professionnels  

2022 : 
 Poursuite du déploiement de la formation aux écrits professionnels  

 
Partenaires et co-financeurs 

 Partenaires 

- ODPE 
- DRHRS 
- TAS 
- DEF 
- Magistrats 

 
Financeur 
 

- Etat 
- Département 

 
Durée de l’action 

 

Durée du contrat   

 

Budget  

Les crédits budgétés en 2020 n’ont pu être engagés. 

Les travaux d’identification des besoins et préparation de la contractualisation avec les prestataires en 
charge des formations retenues a été effectué en 2021.  

Les formations seront lancées en 2022 

 

Indicateurs 

  

Objectifs Indicateurs Résultat 
réalisé 

du 
Départe
ment en 

2019 

Résultat 
attendu 

du 
Départe
ment en 

2020 

Résultat 
réalisé 
en 2020 

Résultat 
attendu 

pour 
2021 

Résultat 
réalisé 
en 2021 

 

Objectif  
Renforcer la 
formation des 
professionnels 

Jours de 
formations socles 

0 50 0  0  

 Nombre de 
professionnels 

 
0 

 
10 

 
0 

  
0 
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Bilan d’exécution  

La capacité à réaliser des actions de formation en direction des  professionnels et des cadres de l’ASE 
a été difficile du fait des conditions sanitaires.  

L’action 2020/21 est dirigée dans trois directions principales : 

- Elaborer des axes de formation pour les professionnels 
- Graduer les formations en fonction des catégories de professionnels  
- Avoir une vision d’ensemble des formations proposées dans le cadre des contractualisations 

afin de permettre la continuité de service : formation autonomie des jeunes Axe 1 plan pauvreté 
formation à l’évaluation en protection de l’enfance formation des spécialistes et formation aux 
écrits professionnels 

Perspectives futures de mise en œuvre de l’action 

 

Dans la suite de la communication autour des possibilités de formation des professionnels plusieurs 
axes ont été identifiés : 

- Formation aux écrits professionnels qui vient dans la suite des formations à l’évaluation et 
éventuellement de la formation de spécialisation = nécessité de déterminer un parcours de 
formation 

- Adaptation des niveaux en fonction des besoins des équipes 
- Développement des formations en convention avec les partenaires  

 

En 2021 et 2022, il apparait prioritaire d’apporter un socle de formation commun aux professionnels sur 
les évolutions d’exercice de leur fonctions et de mise en œuvre de nouveaux outils. Des alertes ont été 
portées par les équipes des Tas sur la sur mobilisation des professionnels avec de nouveaux axes de 
formation alors même que ceux-ci souhaitent accéder à des formations en place (type formation à 
l’évaluation). Dans la perspective du passage des projets portés dans le cadre de l’axe 1 de la CALPAE 
vers la contractualisation prévention et protection de l’enfance, les formations permettant aux 
professionnels de s’approprier les nouveaux outils à leur disposition type projet d’accès à l’autonomie 
correspond aux besoins identifiés en 2021. 

Une nouvelle orientation des formations est donc possible : 

- Généralisation de la formation à l’évaluation au-delà des professionnels en charge des IP 
- Généralisation de la formation à l’utilisation du projet d’accès à l’autonomie 

Cette dernière formation est d’autant plus souhaitable que le projet d’accès à l’autonomie figure dans la 
loi du 7 février 2022 relative à la protection des enfants. 

 

 



 
STRATÉGIE NATIONALE DE 
PRÉVENTION ET DE PROTECTION DE 
L’ENFANCE 2020-2022 

 

FICHE ACTION N°1 
Augmenter les entretiens prénataux précoces (EPP) réalisés en PMI 

Proposition évolution fiche 2022 
 

Référent (personne ou institution) :  
Direction Enfance et Famille - PMI 

Constat du diagnostic 

- L’EPP est encore peu développé en Saône et Loire, puisque seulement  
133 entretiens ont été réalisés en 2019, soit  2.9% des femmes enceintes 
du département (calcul réalisé à partir du nombre de naissances dans 
l’année, (chiffre CD71). 
- Les sages-femmes de PMI réalisent ces entretiens parmi d’autres missions 
prioritaires, notamment les missions de protection de l’enfance qui sont de 
plus en plus importantes, ce qui ne leur permet pas d’investir suffisamment 
le champ de la prévention précoce.  
- Les sages-femmes de PMI sont bien repérées par les professionnels des 
maternités pour accompagner les femmes enceintes vulnérables, mais sont  
moins bien identifiées comme pouvant réaliser des EPP. 
- La communication actuelle sur les EPP se fait seulement par 
l’intermédiaire d’un flyer édité par l’ARS, envoyé par le service de PMI aux 
femmes enceintes en même temps que le carnet de maternité.  
La communication sur le rôle de la sage-femme de PMI n’est donc pas 
suffisamment développée. 
Les avis de grossesse sont transmis à la PMI par la CAF, mais trop 
tardivement par rapport au début de la grossesse. 
Formation prévue pour les 6 sages-femmes de PMI : dernier trimestre 2020 
spécifiquement sur l’EPP (réseau péri natal de Bourgogne).  
Un entretien post-natal précoce créé par la LFSS pour 2022, devient  
obligatoire en 2022. Il a pour objectif de dépister les dépressions du post -
partum. 
 

Objectif opérationnel 

Permettre aux sages-femmes de PMI de se consacrer prioritairement à la 
prévention et à la réalisation des EPP. 
 
Faire connaitre le rôle des sages-femmes de PMI et de l’EPP aux femmes 
enceintes et aux partenaires : CAF, CPAM, médecins, maternités, … 
 
Améliorer le partenariat avec la CAF. 
 
Former les sages-femmes de PMI à l’EPP et à l’EPNP. 
 
Améliorer la coopération entre les différents professionnels et la 
coordination autour des familles vulnérables. 
 

Description de 
l’action 

Impulser la montée en charge des missions de PMI sur les volets prévent ion 
pour atteindre les objectifs. Ces missions se poursuivront au-delà du contrat  
dans le cadre des moyens départementaux alloués à cette mission.  

Augmenter l’effectif des sages-femmes de PMI de 3 ETP (fiches action 1 et 
3). 
 
Former l’ensemble des sages-femmes du service à l’EPP et transmission 
éthique des données confidentielles (Outil cartographie URKIND promu par 
l’ARS BFC). 
 
Former l’ensemble des sages-femmes du service à l’EPNP 
 
Adapter et accroître la communication sur l’EPP en PMI auprès du public et 
des professionnels : flyers, réunions partenariales, … 
 
Développer le logiciel métier PMI 



 
 
Développer la télétransmission des actes liés aux EPP 
 
Travailler avec la CAF pour raccourcir le délai de réception des déclarations 
de grossesse. 
 
Développer un partenariat entre CPAM, sages-femmes libérales, sages-
femmes de PMI et maternités, afin de mettre en œuvre une prévent ion 
précoce et adaptée pour chaque femme enceinte dans le département.  
 

Identification des 
acteurs à mobiliser 

- Maternités 
- Réseau périnatal 
- Professionnels de santé libéraux  
- CAF 
- CPAM 
- Département (Direction des Ressources Humaines, Direction des Services 
Informatiques, Direction de la Communication) 

Moyens financiers 
prévisionnels 

(financement commun à la fiche-action 3)  
 
Financement Etat :  
FIR : 2 ETP de sages-femmes : 115 270€ / an soit 345 810€/ 3 ans 

(financement commun à la fiche-action 3)  
Formation EPNP : par redéploiement de crédits non utilisés pour le  
recrutement de psychologues 
En 2022 : 3 500 € 
Financement CD : 1ETP de Sage-femme : 57 635€/ an soit 172 905€/ 3 ans   

Financements autres : 

 

Calendrier 
prévisionnel 

Dernier trimestre 2020: . Plan de communication 
. Travail avec CAF et CPAM 
. Recrutement de sages-femmes  
. Formation des sages-femmes 

1er semestre 2021 : Formation des nouvelles arrivantes 
2ème semestre 2021 : Mise en production du logiciel 
2021: Montée en charge progressive 
2022 : Poursuite de la montée en charge 
 

Indicateurs de mise 
en œuvre de l’action 

- Nombre d'entretiens du 4e mois réalisés par la PMI (source DREES / CD) 
- Nombre d'entretiens du 4e mois réalisés par la PMI (source SNDS) 
- Nombre de naissances vivantes selon le domicile de la mère (source 
INSEE) 
- Part des femmes enceintes ayant bénéficié d'un entretien du 4e mois 
réalisé par la PMI 
- Répartition du public concerné selon l’origine géographique des femmes 
enceintes (QPV, urbaine, rurale) 
- Nombre de staffs de parentalité ou de réunions de concertations 
 

Points de vigilance 

Attention à la place des sages-femmes libérales qui investissent également  
le champ de l’EPP.  
 
La difficulté à recruter du personnel PMI risque d’allonger les délais du 
calendrier. 

 



FICHE ACTION N°3 
Développer les visites à domicile  (VAD) réalisées par les sages-femmes en pré et post-natal 

Proposition évolution fiche 2022 

Référent (personne ou institution) :  
Direction Enfance et familles - PMI 

Constat du diagnostic

- 1148 VAD en pré-natal et 242 en post-natal réalisées en 2019. Ce chiffre 
a diminué de 28% en 5 ans. 
- 417 femmes rencontrées par les sages-femmes de PMI  2019 soit 8,9% 
de la population des femmes enceintes.
- On explique la diminution des VAD par l’accroissement des situations plus  
complexes qui demandent un temps d’accompagnement plus long et une 
coordination accrue avec les partenaires. Ainsi, l’activité est axée 
essentiellement sur les personnes en grande vulnérabilité, au détriment des 
situations moins dégradées mais qui justifieraient de bénéficier d’une 
intervention précoce. 
- Interventions parfois trop tardives dans des situations déjà très dégradées.
- Augmentation des placements d’enfant de moins de 3 ans.
- Augmentation de la population des femmes enceintes en situation de 
handicap psychique et/ou intellectuel.
- Manque de temps à consacrer à chaque patiente.

Objectif opérationnel

- Augmenter les VAD pré- et post-natales
- Calibrer l’accompagnement en VAD en fonction des situations et des 
besoins
- Agir plus précocement
- Mieux connaitre les ressources et accompagnements existants dans le 
champ du handicap adulte, mieux associer les différents acteurs.

Description de 
l’action

Impulser la montée en charge des missions de PMI sur les volets prévent ion 
pour atteindre les objectifs. Ces missions se poursuivront au-delà du contrat  
dans le cadre des moyens départementaux alloués à cette mission.

Augmenter l’effectif des sages-femmes de PMI de 3 ETP (fiches action 1 et 
3)

S’assurer le concours de psychologues vacataires pour soutenir les équipes 
face aux situations de vulnérabilité et travailler sur les modalités  
d’accompagnement des familles (fiches action 3 et 4)
Etudier la faisabilité d’étendre leur mission vers une prise en charge de 
quelques familles

Systématiser la présence des sages-femmes de PMI dans les staffs  
parentalité en maternité (Réunions de concertation pluri professionnelles sur 
les situations vulnérables ou précaires, présence de professionnels  
hospitaliers, libéraux, de la PMI).

Associer en tant que de besoins les professionnels du champ du handicap 
à ces staffs.

Adapter et accroître la communication sur les actions et missions de la PMI 
auprès des professionnels et du public.

STRATÉGIE NATIONALE DE PRÉVENTION ET 
DE PROTECTION DE L’ENFANCE 2020-2022 



Identification des 
acteurs à mobiliser

- Maternités
- Travailleurs sociaux (éducateurs, AS, TISF….)
- Associations et services d’accompagnement aux personnes en situation 
de handicap. 
- Psychiatrie adulte

Moyens financiers 
prévisionnels

Financement Etat FIR :
1- Vacations de psychologues : 78 027 euros

(Coût global 158 000€/ 3 ans)
Redéploiement crédits en 2021 et 2022 pour formation 

budget révisé :74 527 €

2- Recrutement de 2 sages-femmes (financement commun à la fiche- 
action 1) 

Financement CD :
1- Vacations de psychologues : 79 973 euros

(Coût global 158 000€/ 3 ans)
Redéploiement crédits en 2021 et 2022 pour formation 

budget révisé : 66 673 €

2- Recrutement d’une sage-femme (financement commun à la fiche-
action 1) 

Financements autres :

Calendrier 
prévisionnel

A partir du 2ème semestre 2020 : recrutement de sages-femmes et de 
psychologues
Dernier trimestre 2020 : développement d’une stratégie de communication
2021 : montée en charge progressive
2022 : poursuite de la montée en charge

Indicateurs de mise 
en œuvre de l’action

Nombre de VAD prénatales réalisées par des sages-femmes de PMI 
(source DREES / CD)
Nombre de VAD post-natales réalisées par des sages-femmes de PMI 
(source DREES / CD)
Nombre de VAD prénatales réalisées par des sages-femmes de PMI 
(source SNDS)
Nombre de VAD post-natales réalisées par des sages-femmes de PMI 
(source SNDS)
Nombre de femmes ayant bénéficié d'une VAD prénatale réalisée par une 
sage-femme de PMI (source DREES / CD) 
Nombre de femmes ayant bénéficié d'une VAD post-natale réalisée par une 
sage-femme de PMI (source DREES / CD)
Nombre de naissances vivantes au domicile de la mère (source INSEE)
Part des femmes ayant bénéficié d'une VAD prénatale réalisée par une 
sage-femme de PMI
Part des femmes ayant bénéficié d'une VAD post-natale réalisée par une 
sage-femme de PMI
Répartition des femmes rencontrées selon leur origine géographique (QPV, 
urbaine, rurale)

Indicateurs sur les facteurs de vulnérabilité :

Nombre de femmes isolées
Nombre de femmes bénéficiant de la CSS
Nombre de femmes bénéficiant de l’AME



Nombre de femmes avec des problématiques d’addiction
Nombre de femmes avec des problématiques de psychopathologie…

Points de vigilance

La difficulté à recruter du personnel PMI risque d’allonger les délais du 
calendrier.



STRATÉGIE NATIONALE DE 
PRÉVENTION ET DE PROTECTION DE 
L’ENFANCE 2020-2022 

FICHE ACTION N°4  
Développer les interventions à domicile des puéricultrices de PMI auprès des jeunes enfants 

Proposition évolution fiche 2022 

Référent (personne ou institution) :  
Direction Enfance et Famille - PMI 

Constat du diagnostic

- En 2019, 3999 VAD ont été réalisées par les puéricultrices auprès de 4% 
des enfants de 0 à 6 ans.
- Les puéricultrices de PMI sont mobilisées sur de nombreuses autres  
missions qui se sont développées au fil des années (notamment : agrément  
des assistants maternels et familiaux, bilans de santé en écoles maternelles ,  
évaluation des informations préoccupantes). De ce fait, elles ont moins de 
temps à consacrer à la prévention précoce.
- Leurs interventions sont parfois tardives et avec une fréquence trop 
réduite. 

Objectif opérationnel

Augmenter le nombre de VAD réalisées par les infirmières puéricultrices,  
notamment pour les enfants jusqu’à 2 ans 

Augmenter la qualité des accompagnements par le biais d’une intervent ion 
encore plus précoce 

Intensifier les VAD pour les situations vulnérables

Evolution de l’action :
Proposer de nouvelles modalités d’intervention par les puéricultrices de PMI 
lors des VAD ou en continuité de celles-ci, lors d’ateliers collectifs. 

Description de 
l’action

Impulser la montée en charge des missions de PMI sur les volets prévent ion 
pour atteindre les objectifs. Ces missions se poursuivront au-delà du contrat  
dans le cadre des moyens départementaux alloués à cette mission.

Recruter 8 ETP de puéricultrices (fiches action 4 et 5)

Adapter et développer la communication sur les actions de la PMI auprès 
des professionnels et du public

S’assurer du concours d’un(e) psychologue vacataire, pour accompagner 
les équipes et travailler sur les fonctionnements familiaux (fiches 3 et 4)

Former les professionnelles aux spécificités de la visite à domicile, sur la 
base d’un programme du type « Petits pas - Grands pas »

Développer la présence des puéricultrices de PMI dans les maternités, sous 
forme de permanences bihebdomadaires

Installer des consultations de puériculture dans les centres de santé 
départementaux (CSD)

Développer un logiciel métier sur les actions de la PMI

Evolution :
Former les puéricultrices à des techniques de relaxation du bébé (massage 
bien-être et réflexologie plantaire) et de portage en écharpe, afin d’introduire 
ces activités au domicile des parents ou lors d’atelier d’éveil 



Une formation complémentaire sur la thématique de la parentalité pourrait  
être proposée aux nouveaux professionnels de PMI ou à ceux qui 
souhaiteraient approfondir leurs connaissances de base dans ce domaine,  
dans le but d’améliorer qualitativement les entretiens avec les familles.
(sans mouvement financier)

Identification des 
acteurs à mobiliser

- Maternités
- Services de néonatalogie
- Autres directions du Département
- Centre de santé départemental

Moyens financiers 
prévisionnels

Financement Etat : 
FIR : .Formation type « Petits pas - Grands pas » : 70 000 € soit 40 000€ en 
2021 et 30 000€ en 2022.

. Vacations de psychologues (financement commun à la fiche 3)
     . Recrutement de 4 ETP : 613 848 € pour 3 ans soit 204 616 € / an en 

2020, en 2021 et 2022

Financement CD : 
Recrutement de 4 ETP puéricultrices : 613 848€ pour 3 ans soit 204 616 € 
/an en 2020, en 2021 et 2022

Evolution de l’action :
Formation à des techniques de relaxation 
Formation sur le thème de la parentalité
FIR : par redéploiement de crédits disponibles sur vacations des  
psychologues.
En 2021 : 3 300 € 
En 2022 : 10 000 €
Financements autres :

Calendrier 
prévisionnel

- 4ème trimestre 2020 : . Pan de communication
. Démarrage du processus de recrutement de 
puéricultrices et psychologues

- 1er semestre 2021 : partenariat avec maternités et CSD
- 2021 – 2022 : formation des professionnels
- 2021 : montée en charge
- 2021 : poursuite du processus de recrutement
- 2022 : poursuite de la montée en charge

Indicateurs de mise 
en œuvre de l’action

- Nombre de VAD ayant pour motif un enfant réalisées par la PMI (source 
DREES / CD)
- Nombre d'enfants ayant bénéficié d'une VAD réalisée par la PMI (source 
DREES / CD) (à produire semestriellement)
- Nombre d'enfants de 0 à 6 ans (source INSEE)
- Part d'enfants ayant bénéficié d'une VAD réalisée par la PMI

Points de vigilance

Conserver le principe de l’universalisme proportionné dans les interventions

La difficulté à recruter du personnel PMI risque d’allonger les délais du 
calendrier.



STRATÉGIE NATIONALE DE PRÉVENTION ET 
DE PROTECTION DE L’ENFANCE 2020-2022 

FICHE ACTION N°8
Systématiser un volet « maitrise des risques » incluant un plan de contrôle des 

établissements et services
Suivi et qualité lieux d’accueils en protection de l’enfance

Proposition évolution fiche 2022 
Référent (personne ou institution)
DEF – POLE ACCUEIL 

Constat du diagnostic

Un audit réalisé par ENEIS KPMG conduit en mai/juin 2020 souligne : 
- Une augmentation de l’activité , en lien avec l’arrivée des MNA et des 

tensions régulières depuis 2017 sur le dispositif d’accueil des petits (0-6
ans).

- Les difficultés récurrentes à « trouver des places », symptomatique 
d’un dispositif de placement sous tension.

- Une croissance tendancielle des accueils en établissements,
comparativement aux placements en accueil familial 

- Une offre engagée dans une dynamique de diversification, impliquant 
un suivi / contrôle plus étroit pour s’assurer de l’adéquation entre les 
réponses activées et les besoins des enfants.

De manière générale, le contexte appelle une vigilance particulière en 
matière d’anticipation et de gestion des risques liés au placement 
(notamment les « dysfonctionnements » au sens du décret de 2016).

Objectif opérationnel

Structurer les remontées d’informations et d’évènements indésirables  
survenus au sein des lieux d’accueil dans la suite de l’audit KPMG.

Organiser un suivi qualité auprès des enfants accueillis.

Mettre en œuvre un plan de contrôle annuel des établissements et services .

Description de 
l’action

- Réalisation de procédures et d’outils de pilotage permettant de 
répondre aux enjeux du suivi et de l’accompagnement des lieux d’accueil en 
y association les usagers (dispositif de signalement / codification des 
dysfonctionnements et évènements indésirables/ traitement des EIG / 
référentiel interne du suivi des structures) :

• Amender la fiche de signalement d'évènements indésirables en
capitalisant sur les documents existants au sein des ESSMS et en
définissant et priorisant les dysfonctionnements de manière plus fine.

• Distinguer, dans une logique de « cotation », au moins trois niveaux de
dysfonctionnements / d’évènements indésirables, en mettant
particulièrement en avant la question des violences physiques
récurrentes dont sont victimes les jeunes accueillis.

- Centralisation et capitalisation des informations, évènements et 
activités des lieux d’accueil à la Direction Enfance Familles en charge 
de leur suivi :

• Renseignement par les établissements et services, dans une logique de
« cotation » (en fonction de la « sévérité » de l’occurrence)

• Consolidation d’un « tableau de bord signalements » par la DEF.
• Croisement des remontées avec les résultats des enquêtes « public

accueilli » (consolidation au niveau de la DEF, en lien avec le dialogue
de gestion) et l’analyse d’un échantillon de « fiches de visite » des
référents (consolidation au niveau des TAS), pour les établissements
dont les résultats de l’enquête « public accueilli » sont alarmants .

• Exploitation des données par la DEF, en lien avec l’Observatoire et le
SDE.



- Réalisation et mise en place par l’ODPE d’une enquête qualité annuelle
auprès des enfants accueillis. Cette enquête devra être centrée sur : les 
conditions matérielles d’accueil ; les violences verbales et physiques subies 
; les relations avec l’éducateur de l’établissement et le référent de l’ASE; et 
tout évènement grave que le jeune souhaite porter à la connaissance de 
l’ASE (cf. l’occurrence de dysfonctionnement au sens de la fiche 
départementale, notamment les actes de violences).
Les résultats de cette enquête seront exploités à trois niveaux : 

• Dans le cadre des réunions de l’OPDE et de la mise en œuvre du schéma
départemental

• Pour nourrir le dialogue de gestion, piloté par la DEF et la SDE
• Pour éclairer la commande annuelle d’inspection adressée à la MEIA

- Réalisation d’un plan de contrôle annuel des établissements et 
services :
Déploiement progressif de la procédure en la testant avant sa 
généralisation. Ce dernier point permettra de confirmer la compréhens ion 
du circuit, le bon fonctionnement des outils (SI notamment), la bonne 
complétude et l’utilité de l’ensemble des items retenus dans la fiche incident  
- et de confirmer que tous les acteurs concerné sont bien destinataires des 
informations.

Evolution 2022 : Développement d’un outil de suivi EI et création d’un ½ 
ETP pour mise en œuvre et suivi 

Identification des 
acteurs à mobiliser

- DEF – pôle accueil
- CRIP
- ODPE
- Mission Expertise Inspection de la DGAS
- Service Domicile Etablissements de la DGAS
- Territoires d’Action Sociale
- Lieux d’accueil

Moyens financiers 
prévisionnels

Financement Etat : 60 000€

Evolution 2022 : Développement d’un outil de suivi et création d’un ½ ETP 
pour mise en œuvre du suivi du dispositif 
Financement Etat : 19 000 € par redéploiement de crédits sous-engagés 
sur action « création places centre parental ». 

Financement CD : 

Financements autres :
Poursuite d’une mission KPMG en vue du développement du pilotage, de 
la création et accompagnement à leur mise en place

Calendrier 
prévisionnel

2020 :
- Recommandation 1 : codifier la notion « de dysfonctionnement/ évènement 
indésirable » et adapter les outils existants.
2021 :
- Recommandation 2 : organiser une « enquête annuelle auprès du public  
accueilli » dans l’ensemble des établissements et services et chez les 
assistants familiaux, par voie de questionnaire (en adaptant la forme en 
fonction de l’âge)
- Recommandation 3 : mettre en place une procédure globale et centralisée 
à la DEF, permettant une remontée de l’ensemble des occurrences de 
dysfonctionnements/ évènements graves, puis un traitement des 
signalements.
- Renseignement par les établissements et services, dans une logique de 
« cotation » (en fonction de la « sévérité » de l’occurrence).
- Consolidation d’un « tableau de bord signalements » par la DEF.



- Croisement des remontées avec les résultats des enquêtes « public  
accueilli » et l’analyse d’un échantillon de « fiches de visite » des référents ,
pour les établissements dont les résultats de l’enquête « public accueilli » 
sont alarmants    
- Exploitation des données par la DEF, en lien avec l’Observatoire et le SDE 
- Déploiement progressif de la procédure.
2022 :
L’ODPE réalise une « enquête public accueilli ».

Indicateurs de mise 
en œuvre de l’action

Bilan chiffré des remontées d’informations / bilan qualitatif 
Bilan chiffré des questionnaires annuels

Points de vigilance
Adhésion et partenariat avec les établissements et services.



STRATÉGIE NATIONALE DE 
PRÉVENTION ET DE PROTECTION DE 
L’ENFANCE 2020-2022 

FICHE ACTION N°10
Systématiser la participation des enfants à l’ODPE 

Création d’un conseil des enfants  et des jeunes pris en charge par l’ASE 

Référent (personne ou institution) –  
DEF ODPE 

Constat du diagnostic

Le recueil et la prise en compte de la parole des enfants confiés concernant  
leur prise en charge d’une part, ainsi que leur contribution à l’élaboration de 
la politique départementale de prévention et de protection de l’enfance 
d’autre part, sont  aujourd’hui peu mobilisés.
Afin de progresser dans la prise en compte de la parole des enfants confiés,  
plusieurs démarches pourraient concourir à cette ambition :

Le projet de création d’une ADEPAPE en Saône-et-Loire, soutenu
dans le cadre du plan pauvreté ;
La mise en place d’un suivi qualité intégrant un questionnaire à
destination des enfants confiés (cf fiche action n°8) ;
La création d’un conseil départemental des enfants et des jeunes
permet de structurer leur participation selon des modalités en lien
avec leur âge et leur  problématique d’autre part.

Objectif opérationnel
Création d’un conseil des enfants et des jeunes pris en charge par l’ASE en 
lien direct avec l’ODPE

Description de 
l’action

Mise en place d’une prestation d’accompagnement pour concevoir et 
accompagner la participation des enfants et des jeunes sous la forme d’un 
conseil des enfants et des jeunes en lien direct avec l’ODPE.

Identification des 
acteurs à mobiliser

- DEF
- ODPE
- ADEPAPE (en cours de création)
- TAS
- Etablissements et services (conseils de la vie sociale)

Moyens financiers 
prévisionnels

Financement Etat : 20 000€/3ans

Financement CD : 

Financements autres :

Calendrier 
prévisionnel

2020 :
- En lien avec la constitution de l’ODPE prévoir la mise en place d’un conseil 
des enfants et des jeunes
2021 :
- Cahier des charges de la mission d’accompagnement et préfiguration des 
modalités de réalisation des travaux de création
2022 :
- Mise en place du conseil des enfants et des jeunes de l’ODPE et 
structuration des modalités d’animation du groupe
Validation de l’objectif donnée par l’ODPE dans le cadre de son lancement, de 
travaux sur la participation collective des enfants en référence au cadre de 
recherches nationales de l’ONPE

Indicateurs de mise 
en œuvre de l’action

- Nombre de jeunes participants aux travaux de préfiguration du conseil des 
enfants et des jeunes 
- Nombre de séances de travail
- Bilan des actions réalisées 



Points de vigilance

Nécessaire adaptation de l’action à l’âge, aux difficultés ou besoins 
spécifiques du public.

Autorisations parentales à prévoir en lien avec les mesures de protection 
de l’enfance.



STRATÉGIE NATIONALE DE 
PRÉVENTION ET DE PROTECTION DE 
L’ENFANCE 2020-2022 

FICHES ACTION N°11
Création et renforcement de l’ODPE 

Référent (personne ou institution)-
Direction Enfance Familles – Pôle prévention évaluation observation 

Constat du diagnostic

- La loi du 2 janvier 2004 relative à l’accueil et à la protection de l’enfance 
qui institue au sein du Groupement d’intérêt public Enfance maltraitée 
l’Observatoire national de l’enfance en danger, est venue conforter la 
démarche d’observation au plan national.
Son objectif est de disposer d’une vision d’ensemble du phénomène de 
l’enfance en danger en rassemblant les différentes sources d’informations 
disponibles. Géré dans le cadre du Groupement d’intérêt public Enfance 
Maltraitée, regroupant les administrations, tous les Départements et des 
associations de protection de l’enfance, l’Observatoire national de l’enfance 
en danger « contribue au recueil et à l’analyse des données et des études 
concernant la protection de l’enfance, en provenance de l’État, des 
collectivités territoriales, des établissements publics, des fondations et des 
associations œuvrant en ce domaine ». 

- La loi du 5 mars 2007 réformant la protection de l’enfance, complète 
l’architecture du dispositif d’observation avec la création d’un observatoire 
de la protection de l’enfance dans chaque département.
- Elle confère à cet observatoire une place stratégique dans la définition et 
le suivi des politiques locales de protection de l’enfance. En outre, elle confie 
au Président du Département le soin de créer et d’animer l’observatoire 
départemental en y associant les acteurs locaux.

- Article L226-3-1 du CASF
Dans chaque département, un observatoire départemental de la protection 
de l'enfance, placé sous l'autorité du président du conseil départemental, a 
pour missions :
1° De recueillir, d'examiner et d'analyser les données relatives à l'enfance 

en danger dans le département, au regard notamment des informations 
anonymes transmises dans les conditions prévues à l'article L. 226-3. Ces 
données sont ensuite adressées par chaque département à l'Observatoire 
national de la protection de l'enfance ;
2° D'être informé de toute évaluation des services et établissements  

intervenant dans le domaine de la protection de l'enfance et assurée en 
application de l'article L. 312-8
3° De suivre la mise en œuvre du schéma départemental prévu à l'article 

L. 312-5 en tant qu'il concerne les établissements et services mentionnés 
aux 1° et 4° du I de l'article L. 312-1, et de formuler des avis ;
4° De formuler des propositions et avis sur la mise en œuvre de la politique 

de protection de l'enfance dans le département ;
5° De réaliser un bilan annuel des formations continues délivrées dans le 

département en application de l'article L. 542-1 du code de l'éducation, qui 
est rendu public, et d'élaborer un programme pluriannuel des besoins en 
formation de tous les professionnels concourant dans le département à la 
protection de l'enfance. 

- La composition pluri-institutionnelle de l'observatoire départemental de la 
protection de l'enfance est précisée par décret.
- L'observatoire départemental de la protection de l'enfance établit données 
quantitatives et qualitatives mettant en lumière les problématiques 
particulières du territoire qui sont portées à la connaissance de l'assemblée 
départementale et transmises aux représentants de l'Etat et de l’autorité 
judiciaire.

Objectif opérationnel
- Mise en place de l’ODPE et installation des membres
- Elaboration du périmètre d’intervention de l’ODPE
- Elaboration de la Charte de fonctionnement de l’ODPE



- Programmation des actions
- Instituer au sein de l’ODPE ou à défaut en lien avec l’ODPE un binôme « 
métier protection de l’enfance » et « technique informaticien » pour assurer 
une cohérence dans le traitement des données de protection de l’enfance 
et leur transmission à l’ODPE et à l’ONPE

Description de 
l’action

Création de l’ODPE et mise en place de son périmètre d’action avec :
►une instance stratégique chargée d’élaborer le dispositif de
l’observatoire départemental, avec les acteurs majeurs de la protection de 
l’enfance 
►un échelon de travail sous la forme d’un comité technique et/ou de
commissions thématiques, ou de groupes de travail ;
►une conférence départementale annuelle : temps de rassemblement
de restitution des travaux de groupe et de suivi du schéma départemental.

La structuration de l’ODPE en réseau, sous la coordination de l’ONPE, 
permet un partage des informations et une mutualisation des expériences 
entre les observatoires départementaux. 
A noter que l’ONPE organise une fois par an un séminaire technique à 
destination des personnes en charge de l’élaborat ion, du suivi et de 
l’animation des observatoires

Identification des 
acteurs à mobiliser

- Les acteurs de protection de l’enfance dans le Département
- Les services en charge des mesures de protection de l’enfance
- La justice 
- PJJ
- Les représentants de l’Etat
- Les acteurs de santé
- Les acteurs de la formation 
- MDPH
- ARS
- CAF / CPAM / MSA
- ADEPAPE
- ONPE
- SNATED

Moyens financiers 
prévisionnels

Financement Etat : 15 000€/an soit 45 000€/ 3 ans

Financement CD : 

Financements autres :

Calendrier 
prévisionnel

- 2020 :
Mise en place des concertations en vue de constituer les membres de 
l’ODPE et des collèges : passage en AD, arrêté de composition
- 2021 :
Définition d’un protocole de l’ODPE et d’une charte de fonctionnement 
Etat des lieux des besoins 
Recueil des éléments d’analyses 
Passage en Assemblée Départementale
Transmission des données OLINPE
Premier rapport de l’ODPE
- 2022 :
Lancement de l’ODPE et des objectifs prioritaire de l’ODPE pour 2022/23
Conférence annuelle de l’ODPE
Deuxième rapport de l’ODPE

Indicateurs de mise 
en œuvre de l’action

Points de vigilance

Extrait du guide du CNAPE 
« l’observatoire doit associer un maximum de partenaires dans sa 

démarche et les mettre en réseau pour que l’observation soit la plus  
complète possible. Au-delà de la collecte des données, l’observatoire joue 
donc un véritable rôle d’analyse mais également d’animation du réseau 



partenarial de protection de l’enfance sur le territoire. La conférence 
annuelle est, à cet égard, un élément central de sa communication. Enfin, à 
travers l’animation et le suivi du schéma départemental, l’ODPE doit être un 
réel outil de prospective au service de la protection de l’enfance dans son 
département. »



STRATÉGIE NATIONALE DE 
PRÉVENTION ET DE PROTECTION DE 
L’ENFANCE 2020-2022 

FICHE ACTION N°12
Coordination TISF au sein des services ASEF des Territoires d’Action Sociale

Proposition évolution fiche 2022

Référent (personne ou institution) :
Direction Enfance Familles – Pôle Prévention Evaluation Observation 

Constat du diagnostic

- L’intervention des Techniciens d’Intervention sociale et Familial (TISF) en 
matière de protection de l’enfance est l’une des premières mesures
administratives d’intervention à domicile, sur le quotidien de la parentalité.
Il s’agit d’intervenir en prévention précoce, c’est-à-dire en appui des familles  
rencontrant des difficultés conjoncturelles ou dans des périodes 
particulières pouvant les fragiliser, notamment en périnatalité et jusqu’aux 
six ans de l’enfant (mère déprimée, accident de la vie, problème de santé,  
isolement).
- Le service de PMI est en première ligne pour repérer un besoin de répit  
parental ou d’accompagnement de tout parent (quel que soit sa catégorie 
socio-professionnelle), notamment au moment d’une naissance, période de 
vulnérabilité.
- Le service de PMI repère un besoin d’intervention renforcée au domicile 
en prévention des ruptures et violences familiales.
- Les interventions de TISF sont accordées et financées au titre de la 
protection de l’enfance par le Département seul ou en complément d’autres  
types de mesures de protection de l’enfance. Pour accomplir ces 
interventions, le Département fait appel à des associations : ADMR et 
GEAID.
Les heures d’intervention TISF attribuées annuellement ne sont pas 
entièrement accomplies par les associations, ce qui risque de minorer le 
niveau et l’intérêt de cette mesure.
La mauvaise exécution des heures d’intervention TISF accordées ne permet 
donc pas de répondre aux besoins de l’enfant ou de la famille, identifiés  
initialement.
Le suivi de la réalisation de cette mesure est difficile. La méconnaissance 
des absences de réalisation est source de danger pour l’enfant.
- Un protocole est en cours de finalisation afin de doter les services de l’ASE 
des TAS et les associations TISF de lignes de conduites communes et 
d’actualiser les niveaux de prise en charge en lien avec le risque de danger 
ou les attendus de ces mesures. 
- Force est de constater que la mesure TISF est devenue une véritable 
mesure de protection de l’enfance depuis la loi de 2007 et à ce titre doit  
pouvoir être outillée à ce niveau (coordination, suivi des heures et des 
objectifs, projets d’accompagnement, bilans etc.).
- Les associations de TISF font remarquer qu’il leur est difficile de répondre 
aux objectifs fixés pour une intervention TISF demandée. En effet, elles  
estiment qu’il manque des précisions dans la définition des objectifs de la 
mesure et une réelle concertation avec le travailleur social à l’origine de la 
demande.
- Il existe également un véritable besoin de coordination et de cohérence 
des interventions TISF avec les autres mesures notamment l’AED.
- Compte tenu de la part d’enfant de moins de 6 ans concernés par ce type 
de mesure, il apparait indispensable d’assurer un suivi précis et sécurisé de 



la bonne exécution des mesures.

Objectif opérationnel

Renforcer les interventions à domicile en direction des enfants de - de 6 ans 
et coordonner les prises en charge TISF

Développer un étayage et un soutien à la fonction parentale pendant la 
grossesse et dans les premiers mois / années qui suivent la naissance.

Description de l’action

Développer les interventions de TISF en prévention des ruptures et 
violences familiales :
Repérer et identifier par l’intermédiaire des sages-femmes et puéricultrices 
de PMI les situations de fragilité (dont parent isolé, très jeunes parents et 
enfant en situation de handicap) pendant la grossesse ou dès la naissance 
pour permettre un accompagnement au « devenir parent » et solliciter une 
intervention de TISF.

Finalisation du protocole d’actions entre les associations TISF et les 
services du Département :
Ce protocole a pour objet d’harmoniser les fonctionnements entre les TAS 
et les associations en charge des interventions et de se doter des outils 
nécessaires à une bonne communication pour répondre aux besoins 
identifiés.

Couvrir le reste à charge des interventions de TISF auprès des familles.
Rendre la mesure gratuite pour toutes les familles en bénéficiant. Cette 
action intègre le protocole d’action entre les associations TISF et services 
du Département.

Création d’une coordination des actions TISF au sein des 3 TAS :
Il s’agit de dédier un professionnel interne aux services ASEF du 
Département ayant la connaissance du métier de TISF, pour assurer les 
démarrages, renouvellements et suivis des mesures. Ce professionnel 
travaillera la coordination, la concertation et l’adaptation des interventions 
aux objectifs déterminés précisément. 
Création de 3 ETP de Conseillère en Economie Sociale et Familiale ou
déploiement de temps dédié au suivi des situations de TISF dans les TAS.

Identification des 
acteurs à mobiliser

CAF
Services du Département
Associations TISF 
Services AEMO / justice

Moyens financiers 
prévisionnels

Financement Etat : 

Financement CD 2022: Recrutement ou déploiement de temps dédié au 
suivi des situations de TISF dans les TAS – valeur 3 ETP : 150 000 €
Financements autres :

Calendrier 
prévisionnel

- 2020 : finalisation du protocole TISF
- 2021 : Consolidation du protocole d’action entre les associations TISF et 
les services du Département.



- 2022 : Recrutement ou déploiement de temps dédié au suivi des situations 
de TISF dans les TAS

Indicateurs de mise 
en œuvre de l’action

- Nombre de familles et enfants concernés
- Nombre d’heures accordées
- Nombre d’heures exécutées
- Part des enfants de moins de 6 ans dans ces interventions 
- Nombre de mesures conjointes à l’intervention 

Points de vigilance
L’adhésion des associations de TISF à cette nouvelle organisation.



STRATÉGIE NATIONALE DE 
PRÉVENTION ET DE PROTECTION DE 
L’ENFANCE 2020-2022 

FICHE ACTION N°18
version actualisée 2022

Création d’un dispositif d’accueil favorisant l’accueil des fratries
Référent (personne ou institution) :
Direction Enfance Familles – responsable plateforme de régulation des places

Constat du 
diagnostic

Le Département a pu faire le constat ces trois dernières années d’une 
augmentation du nombre de placements à caractère urgent et extrêmement 
urgents. Ainsi, le mode d’entrée dans le placement s’effectue désormais le 
plus souvent dans l’urgence. Ces placements en urgence concernent  
régulièrement des fratries avec une moyenne de 4 enfants par placement 
depuis le début de l’année 2020.

Le phénomène de placements en extrême urgence, conjugué à une 
capacité d’accueil régulièrement en tension, conduisent à des biais dans la 
stratégie de recherche de lieux d’accueil d’urgence, nécessairement moins 
soucieuses du regroupement des fratries et de la situation familiale des 
enfants. le lieu d’accueil est ainsi déterminé par défaut, selon la capacité 
d’accueil, il n’est pas choisi selon la situation du ou des enfants. Les services 
de l’ASE sont donc dans l’impossibilité matérielle de préserver les fratries  
unies dans le cadre du placement en urgence (occupation totale des places, 
nombre de places pour les moins de 6 ans insuffisant par rapport aux 
nombres de placements de cette classe d’âge, saturation récurrente malgré 
la diversité de l’offre d’accueil et des solutions de soutien à domicile mises 
en place).
De fait, il existe un éclatement quasi systématique des fratries dès l’entrée 
dans le dispositif de placement et un manque de capacité pour absorber les 
fratries de jeunes enfants ensuite sur le disposit if d’accueil en cas de 
confirmation du placement.
Cette situation se retrouve également dans le placement pérenne, les 
établissements autorisés par le Département n’accueillant pas toutes les 
tranches d’âge sur un même site.

Objectif 
opéra tionnel

Concilier les besoins d’accueil d’urgence et de préservation des fratries pour 
les entrées sur le dispositif de placement particulièrement pour les enfants  
de moins de 8 ans.

Elargir l’offre de places pérennes pour l’accueil de fratries.

Description de 
l’action

Création d’une structure mixte d’accueil :
Création de places d’accueil pérennes permettant de repositionner  les 
foyers de l’enfance sur leur mission première : l’accueil d’urgence pour les 
enfants et les fratries sur la première phase du placement en urgence (OPP).

Création de places pérennes dédiées à la petite enfance et aux fratries 
de jeunes enfants :
Compte tenu du besoin de prise en charge des enfants de moins de 8 ans 
et des fratries, le dispositif d’accueil départemental a besoin de se renforcer 
pour permettre l’accueil conjoint des fratries d’enfants de moins de 8 ans –
création d’une dizaine de places pour des enfants de 3 à 8 ans.

Identification des 
acteurs à mobiliser

- Assistants familiaux
- Foyers départementaux de l’enfance
- MECS
- Parquets de deux tribunaux judiciaires



Moyens financiers 
prévisionnels

23 places d’accueil d’enfant : 10 places d’accueil d’urgence et 13 places 
d’accueil pérennes

Financement Etat :
1 840 712€/ 3 ans

Financement CD :
1 937 038€/ 3 ans

Financements autres :

Calendrier 
prévisionnel

2020 :
- Création des places d’accueil d’urgence et pérenne 
2021 :
- Régulation des placements entrants dans le cadre de l’urgence et des 
fratries / processus SAS et évaluation des situations pendant les 15 
premiers jours d’accueil
2022 :
- Mise en œuvre d’un plan d’action Enfance en faveur de nouvelles solutions 

qui participeront à l’objectif d’accueil des fratries

Indicateurs de mise 
en œuvre de l’action

- Délais d’exécution des placements notamment pour les OPP et AP en 
urgence
- Délais de réorientations des enfants vers une place du dispositif de 
protection de l’enfance (2 fois 15 jours maximum)
- Structuration et nombre d’enfants en fratries accueillis sur le dispositif 
d’urgence et sur le dispositif pérenne

Points de vigilance
- Veiller à la fluidité du dispositif en respectant l’objectif de préservation des 
fratries : axe fort de la plateforme de régulation des places.



STRATÉGIE NATIONALE DE 
PRÉVENTION ET DE PROTECTION DE 
L’ENFANCE 2020-2022 

FICHE ACTION N°19
Renforcement des mesures à domicile AED

Proposition évolution fiche 2022 

Référent (personne ou institution):
Direction Enfance et Famille – pôle prévention évaluation observation 

Constat du diagnostic

- La mesure d’Aide Educative à Domicile (AED) fait partie des aides à 
domicile définies par l’article L.222-3 du CASF. L’AED est donc une mesure
administrative de protection de l’enfance qui s’exerce au domicile de la 
famille sans préjudice de l’autorité parentale avec l’accord du ou des 
responsables légaux.
- L'AED apporte un soutien matériel et éducatif à la famille. Elle s'adresse 
aux parents confrontés à d'importantes difficultés (situations de carence 
éducative, difficultés relationnelles, conditions de vie compromettant la 
santé de l'enfant, ...).
- L’AED doit permettre d’accompagner les familles, d’élaborer ou d’améliorer 
les liens entre parents et enfants et de favoriser l’insertion sociale des jeunes 
notamment en soutenant le rapport aux institutions et en particulier à l’école.

- Les interventions des professionnels qui exercent ces actions doivent être 
adaptées aux besoins de l’enfant et de sa famille en fonction de l’évaluat ion 
de la situation. Elles doivent être plus fréquentes sur des plages horaires  
hors du temps scolaire, lorsque l’enfant est présent, et plus intensives 
lorsque la situation de l’enfant exige une aide plus soutenue.

- En Saône et Loire, le service AED est géré en régie par le Département .  
Un cahier des charges a défini en 2009 des lignes de fonctionnement des 
différents services AED répartis sur les TAS.

- A mesure de la prise d’effet des lois de protection de l’enfance de 2007 
puis de 2016 exigeant une meilleure prise en compte des situations de 
danger et une graduation des mesures, il a pu être constaté une 
augmentation des AED de leur durée, ainsi qu’un besoin d’intensification 
des réponses en prévention à domicile.

De fait, de nombreuses mesures d’AED sont en attente d’exécution, parfois  
de nombreux mois (5 à 6 mois) ce qui compromet l’efficacité de ce dispositif 
de prévention et peut parfois précipiter des situations sur le placement.

Objectif opérationnel

Renforcer les mesures d’AED, notamment en diminuant les délais  
d’exécution des mesures décidée.

Renforcer le niveau d’intervention lorsque la situation et le besoin de l’enfant  
le nécessitent.

Description de 
l’action

Redéfinition du cahier des charges de l’AED :
Mise à jour du référentiel AED datant de 2009 au regard des exigences de 
la loi de 2016 et des besoins identifiés des familles (objectif, compétences 
mobilisées, rythme, articulation avec d’autres interventions ou dispositifs…)

Mise en œuvre des mesures décidées :
Recrutement de 7 professionnels Agents Territoriaux Socio-Educatifs pour 
prendre en charge ces mesures au plus près de l’évaluation du besoin et de 



l’attribution de l’aide.

Renforcement des niveaux d’intervention en fonction des besoins 
identifiés de l’enfant.

Mobilisation de ressources de droit commun (par exemple : place en 
crèche, soutien PMI, TISF) en complémentarité avec des interventions de 
protection de l’enfance à domicile

Possibilité de cumuler / combiner plusieurs types d’interventions de 
protection de l’enfance à domicile pour une même situation 

Favoriser chaque fois que possible la mobilisation de compétences 
transverses (par exemple : psychologues, intervenants issus du secteur du 
handicap) pour appuyer les référents éducatifs ASE

Identification des 
acteurs à mobiliser

- Services du Département : DEF, ASEF en TAS
- Associations TISF
- ODPE

Moyens financiers 
prévisionnels

Financement Etat : 

Financement CD : 350 000€/an soit 1 050 000€/3 ans

Financements autres :

Evolution fiche action : les postes ont été créés à l’assemblée 
départementale de septembre 2021 – Evolution budget –
Financement CD : 357 000 € / an sur 2 ans soit : 714 000 €

Calendrier 
prévisionnel

2020 : 
- Finalisation de l’état des lieux de l’AED - Mise en place d’un groupe projet 
AED 
2021 : 
- lancement du recrutement de 7 travailleurs sociaux ATSE pour exercer les 
mesures
- groupes de travail en vue de réaliser un nouveau référentiel d’intervention 
AED
- Renforcement des outils pour déterminer les besoins de prise en charge 
des enfants 
2022 : -Validation et déploiement du nouveau référentiel d’intervention AED

Indicateurs de mise 
en œuvre de l’action

- Délais de mise en œuvre des mesures d’AED décidées.
- Nombre de mesures d’AED décidées
- Qualité de l’évaluation des besoins des enfants

Points de vigilance

- Adhésion des équipes
- Co élaboration des outils
- Les objectifs ne doivent pas être exprimés en termes de « nombre de 
placements évités » mais en termes de meilleure réponse aux besoins des 
enfants et de leurs familles, au premier rang desquels la sécurité.
- Eviter tout biais qui conduirait à minimiser le danger ou le risque de 
danger pour l’enfant et/ou à retarder un placement s’il est nécessaire.



STRATÉGIE NATIONALE DE 
PRÉVENTION ET DE PROTECTION DE 
L’ENFANCE 2020-2022 

FICHE ACTION N° 21
Places en centre parental

Proposition évolution fiche 2022 

Référent (personne ou institution) :  
Direction Enfance Familles – plateforme de régulation des places 

Constat du 
diagnostic

- Le Département dispose des 8 places en centre maternel. Ces places sont  
attachées à l’un des deux foyers départementaux de l’enfance. Elles sont  
localisées à l’IDEF de Chatenoy le Royal. Le centre maternel permet 
l’accueil de mères enceintes (parfois mineures) et/ou avec enfant de moins 
de 3 ans.
- Le recours aux places en centre maternel à l’IDEF ne permet pas l’accueil 
d’urgence et/ou des couples parentaux. 
- La loi du 14 mars 2016 relative à la protection de l'enfant introduit, dans le 
code de l'action sociale et des familles, un nouvel article L 222-5-3 pour 
permettre l'accueil en centre parental de l'enfant avec ses deux parents.
« Le cadre du centre parental permet d’associer un accompagnement de la 
parentalité et de la conjugalité. Il permet de prévenir les violences 
conjugales qui ont souvent des effets dévastateurs sur les enfants. Un 
accompagnement en centre parental favorise la stabilisation du parcours  
des familles tant matériellement qu’affectivement ce qui a un impact fort sur 
le devenir et le bien-être des enfants. » CHATONEY B, de la protection 
maternelle au centre parental in Lien social 1149, octobre 2014, p. 36 -37  
- Compte tenu de l’absence de centre parental en Saône et Loire, les 
services de l’ASE utilisent des centres parentaux de Bourgogne en cas de 
besoin de ce type de prise en charge (Doubs et Nièvre).
- Ce type d’orientation est peu fréquent compte tenu de la délocalisation 
géographique de la famille qu’il occasionne.

Objectif 
opérationnel

Structurer l’utilisation par le Département de Saône et Loire des places en 
centre parental sur la région Bourgogne Franche Comté.

Réguler le dispositif d’utilisation des places centre maternel et centre 
parental.

Description de 
l’action

Convention avec le centre parental de Nevers :
Il s’agit de permettre l’accueil de parents (majeurs ou mineurs) avec leurs
enfants au centre parental de Nevers. Cette convention concernera 4 
familles/an.

Régulation des places en centre maternel et centre parental au niveau 
de la plateforme départementale de régulation des places. Il s’agit 
d’améliorer la lisibilité et la connaissance des projets d’accueil des parents ,
établis par les centres maternel et parental.

Adaptation du dispositif à l’accueil en urgence de parents avec enfants 
ou de femmes enceintes.

Identification des 
acteurs à mobiliser

- Plateforme de régulation des places
- TAS : services ASEF, SSD et PMI
- Juges des enfants 
- Centres parentaux et maternels 
- Département de la Nièvre pour le centre parental



Moyens financiers 
prévisionnels

Financement Etat : 
Accueil de 4 familles en centre parental à Nevers : 250 000€/an soit 
750 000€/ 3 ans

Evolution fiche 2022 : 3 places créées fin 2021 en établissement 71 –
redéploiement de crédits à hauteur de 19 000 € sur action « maîtrise des 
risques et inclure un plan de contrôle des établissements et services de 
protection de l’enfance » (évènements indésirables)
Budget révisé : 731 000 € pour 3 ans

Financement CD : 

Financements autres :

Calendrier 
prévisionnel

2020 :
- Etude de faisabilité sur le plan technique et sur le plan de l’opportunité de 
déplacements vers autre département.
- Structuration des demandes d’accueil au niveau de la plateforme de 
régulation des places
2021 :
- Convention avec centre parental pour 4 unités d’hébergement parental 
- Régulation des places centre maternel et centre parental au niveau de la 
plateforme départementale de régulation des places
2022 :
- Poursuite de l’action et bilan des accueils réalisés

Indicateurs de mise 
en œuvre de l’action

- Indicateurs quantitatifs des demandes et des admissions en centre 
maternel sur le Département 
- Indicateurs qualitatifs sur les motifs de demandes et les projets réalisés 

Points de vigilance
Délocalisation du lieu de vie des familles avec un changement de 
département



STRATÉGIE NATIONALE DE 
PRÉVENTION ET DE PROTECTION DE 
L’ENFANCE 2020-2022 

FICHE ACTION N°26
Formations socle des professionnels 

Référent (personne ou institution) –
DEF / ODPE 

Constat du diagnostic

- Depuis 2007, les départements ont connu une forte évolution législative
en matière de protection de l’enfance et donc une évolution significative des 
modalités de prises de décisions administratives et judiciaires. 
- Les pratiques professionnelles et la place des professionnels de protection 
de l’enfance ont dû évoluer afin de répondre aux nouveaux attendus de la 
loi et aux nouvelles modalités de travail qui en découlent. 
- L’objet et la construction des écrits professionnels évoluent pour permettre 
de graduer le risque encouru par l’enfant, de prendre les décisions 
concernant l’enfant (à des niveaux administratifs et judiciaires) et de 
proposer des actions répondant aux besoins de la situation.
- De ces points découle un fort besoin d’accompagnement des pratiques 
des professionnelles et la mise en place d’une culture partagée entre les 
acteurs de protection de l’enfance sur le territoire départemental.

Objectif opérationnel

Proposer des formations socles aux professionnels de protection de 
l’enfance pour permettre un approfondissement des connaissances et 
l’élaboration d’une culture commune.

Description de 
l’action

- Mise en place d’une formation pour les professionnels de protection de 
l’enfance sur les écrits professionnels, (en lien avec la méthodologie 
d’évaluation des situations mentionnée fiche action 6). Méthodologie de 
l’écrit en protection de l’enfance. Estimation de 5 jours de formation par 
professionnel.

- Organisation du cycle de formation obligatoire pour les cadres de l’ASE

Identification des 
acteurs à mobiliser

- ODPE
- DRHRS
- TAS
- DEF
- Magistrats

Moyens financiers 
prévisionnels

Financement Etat : 37 000€/an soit 111 000 €/3 ans

Financement CD : 29 000€/an soit 87 000 €/ 3 ans

Financements autres : 

Calendrier 
prévisionnel

2020 :
- préfiguration du lancement d’une formation aux écrits professionnels 
- Programmation des formations des cadres ASE
2021 :
- Mise en place progressive de la formation aux écrits professionnels
2022 :
- Poursuite du déploiement de la formation aux écrits professionnels
2021 :
- Mise en adéquation des projets de formation socle avec le niveau de 

besoin des professionnels :
o d’un besoin initial de formation aux écrits est apparu un besoin

encore plus important de formation à l’évaluation (type
formation fiche action 6) ouverte à l’ensemble des
professionnels (sur la base d’une liste d’attente de 40
professionnels en fin d’année 2021 pour l’année 2022

o besoin de formation socle dans l’accompagnement au



changement des pratiques professionnelles : formation support  
au projet d’accès à l’autonomie (initialement axe 1 CALPAE)

- Poursuite des formations de la fiche action 6 et déploiement sur de 
nouveaux créneaux à l’ensemble des professionnels

-

Indicateurs de mise 
en œuvre de l’action

- Nombre de personnels formés et/ou en cours de formation par secteur 
d’activité SSD, PMI, ASE.

- Niveau de modification des trames de rapports / notes

Points de vigilance

L’une des missions de l’ODPE (en cours de constitution) est de réaliser un 
plan de formation spécifique pour répondre aux besoins de formation des 
professionnels du dispositif de protection de l’enfance 

La formation des professionnels serait à entendre au sens large 
(administratifs, sociaux, encadrement)



STRATÉGIE NATIONALE DE 
PRÉVENTION ET DE PROTECTION DE 
L’ENFANCE 2020-2022 

FICHE ACTION N°27 
Dispositif logement pour les jeunes sortants d’ASE

LOJ’IN

Référent (personne ou institution) : 
Direction Enfance et Famille – Pôle Prévention, Evaluation, Observation 

Constat du diagnostic

Pour les jeunes sortants de l’ASE, l’accès au logement est un réel obstacle. Il 
existe donc une injustice dans les conditions d’accès au logement et donc à 
l’autonomie pour ces jeunes. 
Il a été démontré les difficultés des jeunes sortant de l’ASE à accéder à un 
logement adapté à leurs besoins et à leur situation. 
Aussi, le plan pauvreté prévoit la mise en place d’actions spécifiques pour 
l’amélioration des parcours des jeunes de l’ASE. 
Le Département de Saône et Loire et la DDETS ont décidé d’intervenir sur ce 
point en créant un dispositif adapté aux jeunes sortant de l’ASE et d’élargir 
ainsi l’offre de prestations destinée à ces jeunes. 
Ce dispositif ne se substitue pas à l’APJM. Les deux dispositifs ne seront pas 
cumulables.

Objectif opérationnel

- Permettre aux jeunes sortants de l’ASE d’accéder simplement à leur 
premier logement pour faciliter leur insertion sociale et professionnelle.

- Prévenir la rupture de parcours des jeunes afin de faciliter l’insertion sociale 
et professionnelle.

- Mettre en place un dispositif proposant des logements adaptés aux besoins 
des jeunes.

- Accompagner les jeunes dans leur logement afin de leur permettre 
d’acquérir les connaissances et compétences nécessaires pour accéder à 
l’autonomie : respect des droits et devoirs du locataire, gestion du budget et 
des démarches administratives, capacité à gérer le quotidien.

Description de 
l’action

La sortie des dispositifs de l’ASE est un moment à risque pour les jeunes. La 
perte d’un statut protecteur, l’isolement familial pour la plupart, l’inexpérience 
de la gestion du quotidien et l’absence de ressources minimales viennent 
renforcer la vulnérabilité de ces jeunes.

LoJ’in propose un accompagnement social et un logement à vingt de jeunes 
de 18 à 25 ans ayant eu un parcours à l’Aide Sociale à l’Enfance. Il s’agit de 
faciliter l’accès au logement de ces jeunes en leur proposant un logement 
adapté à leur situation et un accompagnement social lié au logement.

- Recrutement d’un chargé de projet

- Réalisation d’une enquête et d’un diagnostic portant sur:

¤ les jeunes concernés, leurs profils et leurs besoins en logement

¤ les professionnels de l’ASE intervenant auprès de 16-21 ans: leurs besoins d’outil s  
et de formations, leurs difficultés.

¤ sur les modalités de partenari at à développer pour faciliter l’accès au droit commun 
pour les jeunes.



- Le dispositif logement concerne 20 jeunes de 18 à 25 ans ayant eu un parcours à 
l’ASE.

- Cinq types de logement et d’accompagnement sont disponibles

Identification des 
acteurs à mobiliser

La DDCS

Bailleurs sociaux et privés: OPAC71, SEMCODA, Habellys, ISBA, SOLIHA, 
Macon Habitat

Etablissements d’accueil d’enfants confiés au Département.

Etablissements accueillant les MNA

Structures d’insertion pour les jeunes : EPIDE, Ecole de la 2ème chance, 
Missions locales, Ecole de production.

Structures hébergement : FJT, ADOMA

Associations œuvrant en matière de logement : Le Pont 

Associations ayant des actions d’insertion ou destinées aux jeunes : La 
Sauvegarde, UDAF

CAF : Connaissance du public et des dispositifs

SIAO : information et orientation

Service départementaux : DILS, SSD, ASEF, DAJ

Moyens financiers 
prévisionnels

Part dépense Département Part dépense Etat
Axe 1 –
Action 1.1 –
Diagnostic 
(1.11) et 
renforcement 
des 
accompagnem
ents (de 1.2 à 
1.4)

2019 2020 2021 2019 2020 2021

Ingénierie de 
projet (0,75% 
ETP).

18 750,00 18
206,67 18 206,67 18750,00 18 206,67 18 206,67

Gestion d'un 
dispositif 
alternatif de 
logements 
autonomes 
pour les 
jeunes de 18 à 
25 ans.

0,00 0.00 88 206,67 0.00 0.00 88 206,67

Méthodologie 
d’évaluation 
de 
l’autonomie 
de chaque 
jeune et 
d’accompagne
ment adapté à 
ses besoins

0.00 3000.00 16 500,00 0.00 3000 16 500,00

Ingénierie 
d'appui pour 
la mise en 
place d'une 
ADEPAE 
(0,20% ETP).

6 068,89 6 068,89 6 068,89 6 068,89 6 068,89 6 068,89

Total 24 818.89 27 818.89 129 525,56 24 818,89 2 7818,89 129 525,56

Financement 2022 : 150 200 €



Financement Etat : 

Financement CD : 150 200 €

Financements autres :

Calendrier 
prévisionnel

1er semestre 2020 :

¤ Recrutement d’un chargé de projet

¤ Réalisation d’un diagnostic sur les besoins des jeunes et des 
professionnels par rapport au logement

¤ Elaborations du dispositif logement et définition de la forme juridique du 
dispositif

¤ Réunions partenariales et groupes de travail

2ème semestre 2020 :

¤ Lancement d’un appel à candidature pour le choix de l’opérateur qui aura 
la gestion du dispositif 

¤ Finalisation des procédures et critères

1er semestre 2021 :

¤ Marché infructueux, recherche d’opérateurs et négociation

2ème semestre 2021 :

¤ Lancement du dispositif avec prise en charge des jeunes dans les 
logements

¤ Communication sur le dispositif 

¤ Articulation avec les autres dispositifs départementaux d’insertion



¤ Comité de pilotage le 18/11/2021

2022 :

¤ Fonctionnement courant du dispositif (avec réajustements si besoin)

¤ marché pour une extension géographique sur Chalon et Louhans

Indicateurs de mise 
en œuvre de l’action

Indicateurs d’évaluation :

- Enquête complétée par les jeunes utilisateurs du dispositif, lors d’un bilan 
annuel et en sortie de dispositif.

- Un outil sera réalisé pour analyser le processus, les freins, les réussites, … 
Il permettra d’avoir une analyse quantitative du dispositif.

- Un comité de pilotage se réunira au moins une fois par an.

- Nombre de jeunes concernés/nombre de jeunes intégrant le dispositif

- Nombre de professionnels et de partenaires participants aux groupe de 
travail et orientant les jeunes vers le dispositif

Points de vigilance



STRATÉGIE NATIONALE DE 
PRÉVENTION ET DE PROTECTION DE 
L’ENFANCE 2020-2022 

FICHE ACTION N°28 
Dispositif passerelle de sortie de l’ASE après la majorité 

pour les jeunes Mineurs Non Accompagnés MNA 

Référent (personne ou institution) : 
Direction Enfance et Famille – Pôle Prévention, Evaluation, Observation 

Constat du diagnostic

La sortie des dispositifs de l’ASE est un moment à risque pour les jeunes.  
La perte d’un statut protecteur, l’isolement, l’inexpérience de la gestion du 
quotidien et l’absence de ressources minimales viennent renforcer la 
vulnérabilité de ces jeunes. 
Ils ont souvent des difficultés à accéder au logement autonome par manque 
de connaissance des dispositifs et démarches à réaliser ou parce que les 
bailleurs ne leur font pas confiance. 

Ces points se vérifient pour les jeunes MNA qui de surcroit doivent accéder 
dès leur majorité à une situation administrative permettant leur insertion 
sociale, scolaire et professionnelle afin de pouvoir prétendre aux dispositifs  
de droit commun.

Les jeunes MNA arrivés sur le territoire national sont pris en charge dans 
le dispositif de protection de l’enfance du Département pendant leur 
minorité. A l’approche de la majorité ces jeunes doivent pouvoir accéder à 
l’autonomie (scolaire ou professionnelle, administrative, logement). Au 
moment de leur majorité, les conditions entières de leur mise en autonomie 
ne sont pas toujours requises notamment en lien avec leur situation 
administrative (autorisation de séjour et de travail par exemple). D’autres  
jeunes sont quant à eux exposés à des vulnérabilités spécifiques et ont  
encore besoin d’être pris en charge dans le cadre d’un dispositif de 
protection de l’enfance (maladie, grossesse, mère avec enfant par 
exemple).

Enjeux :
Permettre aux jeunes MNA devenus majeurs de bénéficier d’un
accompagnement temporaire permettant leur mise en autonomie
complète ;
Prévenir la rupture de parcours des jeunes MNA afin de faciliter
l’insertion sociale et professionnelle ;
Assurer la cohérence et la continuité du parcours des jeunes, en lien
avec les différents partenaires concernés en particulier sur le volet
sensible du logement, en vue de leur sortie du dispositif de l’ASE ;
Le projet a pour objet de soutenir les démarches conjointes DDETS
et Département dans leurs prises en charge des jeunes MNA
devenus majeurs ;
Travailler conjointement entre les services de l’Etat, de la santé, et du
Département l’anticipation des besoins des jeunes à la majorité afin
de leur permettre une autonomie sans rupture de parcours.

Objectif opérationnel

- Mettre en œuvre le dispositif passerelle conjoint DDETS / Département  
pour assurer la prise en charge passerelle des jeunes MNA devenus 
majeurs :

o DJM – nombre de places 40
o CJM – nombre de contrats 40 – prise en charge financière des prix

de journée pour les jeunes dans les différents établissements de
protection de l’enfance (montant moyen de 80 euros par jour et
par jeune)

- Accompagner les jeunes afin de leur permettre d’acquérir les 
connaissances et compétences nécessaires pour accéder à l’autonomie 
et à une capacité administrative et financières ;



Description de 
l’action

- Poursuite de la commission DDETS - Département permettant d’apprécier 
l’orientation des jeunes MNA arrivant à la majorité (dispositif DDETS /
Département / droit commun) ;

- Maintien du dispositif DDETS – Dispositif Jeune Majeur DJM permettant  
de prendre en charge, en appartements, des jeunes MNA devenus majeurs  
sur une période leur permettant de finaliser les démarches et/ou leur 
scolarité avant leur accès dans les dispositifs de droit commun ;

- Mise en œuvre par le Département de Contrats Jeunes Majeurs (CJM) 
incluant l’hébergement en établissement de protection de l’enfance et 
l’accompagnement des jeunes et  permettant :

d’éviter les ruptures de parcours entre la prise en charge ASE
arrivant à échéance à la majorité et leur entrée sur le DJM
(dispositif d’attente d’entrée sur le CJM) ;
aux jeunes les plus vulnérables d’être maintenus sur le
dispositif de protection de l’enfant en raison de leurs
difficultés propres aux jeunes femmes enceintes ou avec
enfant d’être prises en charge avec leur enfant.

Identification des 
acteurs à mobiliser

DDETS ; Pôle prévention de la DEF ; référents ASEF, coordonnateurs et 
responsables dans les TAS ; les établissements de protection de l’enfance ;
Service Départemental Accueil Familial ; bailleurs sociaux et privés;  
structures d’insertion pour les jeunes ; structures d’hébergement et œuvrant  
en matière de logement.

Moyens financiers 
prévisionnels

Subvention annuelle de 292 800 €

2022 :
Financement Etat : 146 400 € pour 2ème semestre 2022
Un premier versement de 146 600 € financé dans CALPAE

Financement CD : -

Financements autres :

Calendrier 
prévisionnel

Durée de l’action : 1 an

Année 2022 :
¤ Réalisation des réunions conjointes DDETS Département ;
¤ Accueil des jeunes sur le DJM ;
¤ Poursuite des accueils des jeunes en CJM.

Indicateurs de mise 
en œuvre de l’action

Indicateurs d’évaluation :
- nombre de commissions réalisées ;
- nombre d’orientations réalisées sur chaque dispositif ;
- durée des prises en charge ;
- modalités de sorties du dispositif passerelle ;
- Nombre de jeunes concernés/nombre de jeunes intégrant le dispositif.

Points de vigilance



STRATÉGIE NATIONALE DE 
PRÉVENTION ET DE 
PROTECTION DE L’ENFANCE 
2020-2022

FICHE ACTION N° 29
Projet d’accès à l’autonomie des jeunes de l’ASE

Référent (personne ou institution) : 
Direction Enfance et Famille – Pôle Prévention, Evaluation, Observation

Constat du diagnostic

Trop de jeunes sortent du dispositif de l’ASE à leur majorité, sans disposer des 
atouts nécessaires pour être autonomes. 

Les jeunes pris en charge par l’ASE ont besoin d’être informés sur les 
démarches et dispositifs.

Objectif opérationnel

Empêcher les sorties « sèches » de l’aide sociale à l’enfance ;
Développer une méthode d’évaluation et d’accompagnement des jeunes ;
Mettre en place un projet d’accès à l’autonomi e opérationnel et individualisé
auprès des jeunes, conformément à la loi de 2016 et à la loi du 9 février
2022 relative à la protection des enfants. Il s’agit de développer des outils et
de former les professionnels intervenant auprès des jeunes à leur utilisation;
Soutenir les travailleurs sociaux dans ce domaine d’intervention ;
Permettre aux jeunes de bénéficier des connaissanc es et compétenc es
nécessaires à l’accès à l’autonomi e.

Description de 
l’action

- Les jeunes accueillis par l’ASE et âgés entre 16 et 18 ans en 2021 sont le public 
cible, soit 239 jeunes de Saône et Loire ;

- Un poste de chargé de projet dédié à l’autonomie des jeunes de l’ASE ;

- Constructi on du projet avec le CREAI sur la méthodol ogi e d’évaluation de 
l’autonomi e de chaque jeune et d’accompagnement adapté à ses besoins. Mise en 
œuvre d’une expérimentati on réalisée par des professionnels volontaires auprès 
de jeunes ;

- Mobilisation des acteurs du droit commun sur le champ de l’accès aux droits, 
l’insertion par l’emploi, le logement, la santé et l’accès aux soins ;

- Mise en place de formations à l’utilisation de la méthodol ogie et des outils du
projet d’accès à l’autonomi e ;

- Création d’un outil numérique d’évaluation de l’autonomi e et d’élaboration du 
projet d’accès à l’autonomi e de chaque jeune.

Identification des 
acteurs à mobiliser

Partenaires du champ du social, de l’accès aux droits, de l’hébergement et du 
logement, de l’insertion sociale et professionnelle, et de la santé/accès aux 
soins.

Moyens financiers 
prévisionnels

Poursuite des actions lancées dans la CALPAE 
Maintenance outil numérique –
Formation à l’utilisation des outils et de la méthodologie -
Guides pratiques –

Budget : 40 000 € 

Etat : 20 000 €
Département : 20 000 € -
Autres :

1 ETP chargé de projet dédié à l’autonomie 



Budget : 52 916 € -

Etat : 28 358 €
Département : 24 558 € 
Autres :

Calendrier 
prévisionnel

- Etape 1 Octobre à décembre 2020: état des lieux de l’existant et 
personnalisation de la trame proposée par le CREAI pour la formalisation 
des projets d’accès à l’autonomie.
4/12/2020 : Copil de lancement de l’action
10/12/2020 : Première réunion du groupe projet
- Etape 2 Janvier à mars 2021: Formation des agents en charge de la 
mise en œuvre des projets d’accès à l’autonomie durant  
l’expérimentation.
- Etape 3 Mars à juin 2021: Formation des assistants familiaux à la notion 
d’autonomie.
- Etape 4 juin à novembre 2021: Mise en place de l’expérimentation par 
les services de l’ASE auprès des jeunes concernés. Cette étape est 
étendue jusqu’en avril 2022
- Etape 5 décembre 2021 à mars 2022: adaptation de la méthodologie 
avant généralisation du projet d’accès à l’autonomie. Cette étape va se 
juxtaposée avec l’étape 4 et va s’étendre jusqu’en juin 2022
-Etape 6 : Comité de pilotage le 8/04/2022 => Validation de la 
généralisation du Projet d’accès à l’autonomie, et de la mise en place de 
formations à destination des travailleurs sociaux. 
- Etape 7 1er semestre 2022 Recherche d’un prestataire pour la 
conversion de l’outil papier du PAA en outil numérique. Réalisation et 
déploiement de l’outil numérique fin 2022 ;
- Etape 8 - 2ème semestre 2022/ 1er semestre 2023 : Mise en place des 
formations pour les professionnels de l’ASE en commençant par une 
session de préparation au changement des pratiques puis une formation 
à l’utilisation des outils et de la méthodologie. 

Indicateurs de mise 
en œuvre de l’action

Nombre de professionnels (Travailleurs sociaux, cadres et ASSFAM) formés ;
Nombre de projets d’accès à l’autonomie réalisés ;
Réalisation effective de l’outil en version numérique.

Points de vigilance
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AVENANT N° 2 

AU CONTRAT DEPARTEMENTAL DE PREVENTION ET DE 
PROTECTION DE L’ENFANCE 

2020-2022 
 

Entre l’État, représenté par M. Julien Charles, préfet de Saône-et-Loire, et désigné ci-après 
par les termes « le Préfet », et le directeur général de l’Agence régionale de santé de Saône-
et-Loire désigné ci-après par les termes « l’ARS », d’une part, 

Et le Département de Saône-et-Loire, représenté par M. André Accary, président du  

Département de Saône-et-Loire, et désigné ci-après par les termes « le Département », d’autre 
part, 

 

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment ses articles L. 221-1 et suivants ;  

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L.2111-1 et suivants ; 

Vu la loi n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 ; 

Vu la loi n° 2019-1446 du 24 décembre 2019 de financement de la sécurité sociale pour 2020 ; 

Vu le contrat départemental pour la prévention et la protection de l’enfance signé le [indiquer 
la date de signature du contrat] entre le préfet, l’ARS et le Département de [indiquer le nom du 
département],  

Vu la délibération N° xx de l’Assemblée départementale  du conseil départemental de Saône-

et-Loire en date du 29 septembre 2022 autorisant le président du conseil départemental à 
signer le présent avenant à ce contrat ; 

 

Il est convenu ce qui suit : 



 Avenant 2022 au Contrat départemental de prévention et de protection de l’enfance 2020-2022 
 2/3+ + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + +  

Page 2/3  Département de Saône-et-Loire / Hôtel du Département /  rue de Lingendes /  71026 Mâcon 
Cedex 9 Tél. : 03 85 39 66 00 /  contact@saoneeetloire71.fr /  www.saoneetloire71.fr  

  
 

 

ARTICLE 1 

Le paragraphe 2.2.1 du contrat du 15 octobre 2020 est complété par les éléments suivants : 

« Au titre de l’année 2022, le soutien financier de l’Etat s’élève à un montant prévisionnel de  
2 198 996 €, dont : 

– 1 252 662 €  au titre de la loi de finances (programme 304) et 370 395 €  au titre du fonds 
d’intervention régional (FIR) versés au Département pour la mise en œuvre des actions 
prévues au présent contrat et relevant de sa compétence ; 

– 575 939  € au titre de l’ONDAM médico-social versés aux établissements et services médico-
sociaux qui concourent à l’accompagnement au titre du handicap des publics de l’aide sociale 

à l’enfance, et auxquels l’ARS confie la mise en œuvre des actions prévues au présent contrat 
relevant de leur champ de compétences. » 

Les crédits FIR excédentaires au 31 décembre 2022 peuvent être utilisés jusqu’au 31 
décembre 2023. 

 

ARTICLE 2 

A l’article 3 du contrat du 15 octobre 2020, l’échéance du 30 juin est remplacée par une 
échéance au 30 septembre. 

 

ARTICLE 3 

Le tableau de bord et le plan d’action annexés au présent avenant se substituent au tableau 
de bord et au plan d’action annexés au contrat 15 octobre 2020. 

Les fiches actions annexées au présent avenant se substituent aux fiches actions n°1, 3, 4, 8, 
10, 11, 12, 18, 19, 21 et 26 annexées à ce même contrat.  

Suite au transfert de trois nouvelles actions de la Convention d’appui à la lutte contre la 
pauvreté et d’accès à l’emploi,  les fiches actions 27 – 28 et 29 annexées au présent avenant 
s’ajoutent aux fiches actions annexées à ce même contrat. 
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ARTICLE 4 

Le présent avenant prend effet à la date de sa signature. 

 

Fait à …, le  

Le président du conseil 

départemental de Saône-et-
Loire 

Le préfet de xxxx 

 

Le directeur général de 

l’agence régionale de 
santé de xxx 

 

Le contrôleur budgétaire en région 

[Signature à prévoir en fonction du seuil] 
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CONVENTION 2022 

ASSOCIATION LE PONT 

Bénéficiaire d’une subvention de fonctionnement  du 

Département de Saône-et-Loire  

   

Entre  

Le Département de Saône-et-Loire, représenté par son Président, dûment habilité par délibération de 
l’Assemblée Départementale du 29 septembre 2022. 

et  

L'association le Pont située 80 rue de Lyon 71000 MACON, représentée par son Président M. Jean -
Amédée LATHOUD 

Vu le Code général des collectivités territoriales pris en son article L. 3211-1 notamment,  

Vu la loi du 2 janvier 2002, rénovant l’action sociale et médico-sociale, la loi du 5 mars 2007 de réforme 
de la protection de l’enfance, puis la loi de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmat ion 
des métropoles (MAPTAM) du 27 janvier 2014, ont confirmé le rôle de chef de file des Départements  
en matière de pilotage sur leur territoire de l’action sociale et médico-sociale, plus particulièrement en 
ce qui concerne les missions de prévention et de protection de l’enfance.  

Vu la délibération de l’Assemblée départementale du 29 septembre 2022 approuvant l’avenant n°2 à 
la convention relative à la Stratégie nationale de prévention et protection de l’enfance transférant le 
dispositif jeunes majeurs dans son périmètre,  
 
Il est convenu ce qui suit :  
  

Préambule  

Le Département, dans le respect de ses compétences, soutient les initiatives qui sont facteurs de 
dynamisme et d’attractivité de son territoire.  

Dans le cadre de ses politiques de solidarités, de développement et d’animation des terr itoires menées 
en application du Code général des collectivités territoriales, le Département de Saône-et-Loire 
soutient les institutions publiques, structures publiques ou privées et associations qui :  

- l’accompagnent dans l’exercice de ses compétences et  politiques publiques,  
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- respectent l’esprit de la loi du 1er juillet 1901 reconnaissant le droit d’association ainsi que 
les principes d’intervention du Service public,  

- facilitent la promotion et l’inclusion sociale des publics en difficultés et l’épanouissement 
individuel et collectif des citoyens,  

- recherchent la mixité sociale, géographique et générationnelle dans l’accès aux activités  
proposées,  

- s’engagent dans la prévention des conduites à risque et dans la mise en place d’actions de 
développement durable.  

Dans le cadre des responsabilités qui lui ont été confiées, le Département, tenu d’établir un document 
d’orientation fixant les objectifs prioritaires et les programmes d’action de sa politique sociale et médico -
sociale en faveur de l’enfance (articles L.312-4 et L.312-5 du Code de l’action sociale et des familles) 
a adopté, par délibération du Conseil général le 14 novembre 2014, le schéma départemental de 
l’enfance et des familles (SDEF) pour la période 2014-2018, qui prévoit notamment de renforcer ou 
d’adopter les dispositifs de prévention et d’accompagnement des familles, Par délibération du 
Département le 14 mars 2019, le schéma départemental de l’enfance et des familles (SDEF) a été 
prolongé jusqu’au 31 décembre 2020.  

Par ailleurs, l’Assemblée départementale a adopté le 20 juin 2019, un programme départemental de 
prévention et de lutte contre la pauvreté. La convention d’appui à la lutte contre la pauvreté et d’accès 
à l’emploi (CALPAE) a été signée pour une durée de trois années. 
 
L’assemblée départementale a adopté le 29 septembre 2022, le transfert des actions de l’axe 1 de la 
CALPAE dans la contractualisation de prévention et de protection de l’enfance.  

 
Le Département de Saône-et-Loire s’est engagé, dans le cadre de la contractualisation prévention et 
protection de l’enfance, à déployer des actions visant le maintien du lien pour chaque jeune, l’accès à 
un logement stable, l’accès aux droits et à des ressources financières, l’insertion sociale et 
professionnelles, l’accès à la santé. 

L’avenant n°2 a été adopté par l’assemblée départementale du 29 septembre 2022. Il a introduit pour 
l’année 2022 des actions spécifiques en direction des jeunes pour le deuxième semestre 2022 : 

- la convention relative au dispositif jeunes majeurs (DJM) porté jusqu’alors par la DDETS à 
destination des jeunes ayant été pris en charge par le Département et qui ont besoin d’un 
dispositif passerelle avant d’accéder à l’autonomie.  

 

Article 1 : objet et durée de la convention  

La présente convention a pour objet de fixer les modalités et les conditions financières du DJM.  
     
A ce titre, le bénéficiaire participe à la mise en œuvre des compétences et priorités du Département.   

Cette convention est conclue pour le second semestre 2022.  
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Article 2 : montant de la convention   

Le  Département  de  Saône-et-Loire  attribue  au  titre   du second semestre 2022, une aide d’un 
montant total de 146 400 € au bénéficiaire indiqué à l’article 1, comme suit :  

- Poursuite pour le second semestre 2022 du DJM à hauteur de 40 places 
d’hébergement en appartements en colocation  

Sa durée de validité est limitée au 31 mars de l’exercice suivant l’exercice budgétaire au titre duquel 
elle est attribuée soit le 31 mars 2023.  

Article 3 : modalités de versement de la subvention  

* Le Département versera la subvention après réception et instruction du bilan, du 
compte de résultat et des annexes de l’exercice au cours duquel la subvention a été notifiée et du 
compte-rendu détaillé des actions réalisées.  

Elle sera créditée au compte du bénéficiaire selon les procédures comptables et budgétaires en 
vigueur. Les versements seront effectués au compte IBAN XXXXXX, sous réserve du respect par 
l’organisme des obligations mentionnées à l’article 4.   
 
Article 4 : obligations du bénéficiaire  

4.1 : obligations comptables  

Pour tous les bénéficiaires privés ou publics, les documents comptables sont à conserver pendant les 
10 années consécutives à l’exécution de la présente convention.  

- Personnes privées  
Le bénéficiaire s’engage à adopter un cadre budgétaire et comptable conforme au règlement             
N°99-01 du 16 février 1999 relatif aux modalités d’établissement des comptes annuels des associations 
de telle sorte que la responsabilité du Département ne puisse être recherchée ou inquiétée en aucune 
façon à ce sujet. La présentation budgétaire retenue doit permettre d'individualiser les actions 
subventionnées.  

Les comptes seront certifiés par le Président de l'organisme.   

Conformément aux articles L. 612-4 et suivants et D. 612-5 et suivants du Code de commerce, toute 
association ayant reçu annuellement des administrations de l'Etat, des collectivités territoriales, des 
établissements publics à caractère administratif ou à caractère industriel et commercial, des 
organismes de sécurité sociale et des autres organismes chargés de la gestion d'un service public  
administratif, une ou plusieurs subventions dont le montant global dépasse 153 000 €, doit établir 
chaque année un bilan, un compte de résultat et une annexe dont les modalités d’établissement sont 
précisées par décret. La certification doit en être effectuée par un commissaire aux comptes.   
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- Personnes publiques  

Pour les personnes morales de droit public, un décompte récapitulatif des factures visées par le 
comptable de l’organisme a valeur de pièce justificative pour le versement du solde de la subvention.  

4.2 : obligations d'information  

Le bénéficiaire s'engage à informer le Département de tous les événements susceptibles de modifier 
sa situation économique, financière et juridique ou de porter atteinte à la bonne réalisation des objectifs  
ou actions visés à l’article 1.  

Il lui communique les comptes annuels à savoir le bilan, le compte de résultat et annexes ainsi que le 
bilan financier de l’action, dans un délai de 2 mois après la clôture de l'exercice.  

Il s’engage à produire au Département toute pièce ou information permettant d’évaluer et d’apprécier 
la qualité des actions proposées.   

4.3 : obligations de communication  

Par la présente convention, l’organisme s’engage à :  

- rendre lisible l’engagement du Département sur le soutien apporté aux actions réalisées,  
utilisant à cet effet les supports qui lui seront proposés ;   

- apposer le logo du Département de Saône-et-Loire sur tout support de communication en lien 
avec les actions soutenues.   

Article 5 : contrôle  

L'organisme s'engage à faciliter le contrôle, par le Département, de la réalisation des actions.   

Des agents de la collectivité ou des personnes mandatées à cet effet par le Département pourront, à 
tout moment dans un délai de deux ans après le versement de la subvention, exercer un contrôle sur 
pièces et sur place.  

Dans le cas où ces contrôles feraient apparaître que tout ou partie des subventions allouées n’ont pas 
été utilisées ou à d’autres fins que celles initialement prévues, le Département sera en droit de réclamer 
le remboursement des sommes indument perçues.   

Article 6 : modification de la convention  

La présente convention ne peut être modifiée que par avenant signé des deux parties. Le ou les 
avenants ultérieurs feront partie de la présente convention et seront soumis à l’ensemble des 
dispositions qui la régissent.  

En cas de modification des conditions d’exécution et de retard pris pour une raison quelconque dans 
l’exécution de la présente convention par le bénéficiaire, celui-ci doit en informer le Département sans 
délai par lettre recommandée avec avis de réception 

Article 7 : résiliation de la convention  

En cas d’inexécution ou de non-respect par l’une des parties de l’une de ses obligations résultant de la 
présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l’autre partie à l’expiration d’un délai 
d’1 mois suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec avis de réception valant mise en demeure de 
se conformer aux obligations contractuelles et restée infructueuse.  
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Article 8 : élection de domicile - attribution de juridiction  

Pour l’exécution des présentes, les parties  déclarent élire domicile au siège du Département.  

Toutes contestations ou litiges  pouvant survenir seront soumis à la juridiction compétente selon les 
règles applicables en la matière.  

Fait à Mâcon, le ……….  

En deux exemplaires originaux.  

 Pour le Département de Saône-et-Loire,  Pour l’association le PONT,  
    
    
    

 Le Président             Le Président  
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_ _ 

Direction de l'enfance et des familles 
 
Cellule administrative et financière  
 
Réunion du 29 septembre 2022  
N° 206 
 

 

GROUPEMENT D’INTERET PUBLIC FRANCE ENFANCE PROTEGEE 
CONVENTION CONSTITUTIVE 

 
Loi n°2022-140 du 7 février 2022 relative à la protection des enfants 

_________________

OBJET DE LA DEMANDE 

 Rappel du contexte 
En vertu de l’article L.121-1 du Code de l’action sociale et des familles, le Département définit et met en œuvre 
la politique d’action sociale en tenant compte des compétences confiées par la loi à l’Etat, aux autres 
collectivités territoriales. Il coordonne les actions menées sur son territoire qui y concourent. 
 
Chef de file de la compétence de prévention et de la protection de l’enfance, le Département est membre, 
depuis une décision de l’Assemblée départementale du 21 juin 2019, du Groupement d’intérêt public enfance 
en danger (GIPED), alors composé du 119 Allo enfance en danger et de l’Observatoire national de la protection 
de l’enfance (ONPE). 
 
La Loi du 7 février 2022 relative à la protection des enfants prévoit dans son article 36 de fusionner et 
rapprocher différentes structures pour améliorer  la situation et la sécurité des enfants protégés. Est ainsi créé 
un nouveau Groupement d’intérêt public (GIP) dénommé « France enfance protégée » (FEP) regroupant la 
protection de l’enfance, l’adoption et l’accès aux origines personnelles et reprenant les missions exercées 
actuellement par le GIP enfance en danger (GIPED), l’Agence française de l’adoption (AFA) et celle du Conseil 
national pour l’accès aux origines personnelles (CNAOP).  
 
Le nouveau GIP assurera également l’animation du Conseil national de la protection de l’enfance (CNPE).  

 
Il présente au Parlement et au Gouvernement un rapport annuel rendu public. 
 

 Présentation de la demande 
Centre de ressources et de dialogue entre l’Etat, les Départements et les Associations, ce nouveau groupement 
a vocation à être un outil de prise de décisions et d’accompagnement des enfants à protéger en menant des 
actions concrètes et pragmatiques dans l’intérêt de ces derniers et pour répondre aux attentes des 
professionnels et des Départements. 
 
Au regard du contexte susmentionné, le présent rapport vise à approuver la convention constitutive du nouveau 
GIP pour réaffirmer l’engagement du Département en matière de prévention et protection de l’enfance. 
 
 
 
 



Si certains points seront ajustés dans les instances d’installation du nouveau groupement, il est dès à présent 
prévu que : 
 

- par souci d’équilibre budgétaire et dans l’attente des missions proposées et du budget, le financement 
actuel soit à parité entre l’Etat et les Départements à hauteur de 50 % ; 

- la présidence du futur GIP soit assurée par un ou une Présidente de Département ; 

- le choix du Directeur général du GIP (profil territorial) soit arrêté par l’Etat en accord et après 
concertation avec la représentation des Départements ; 

- un siège soit réservé au sein des instances du GIP à l’Association des départements de france (ADF) 
afin d’assurer une représentation nationale. 

 
La convention constitutive, jointe en annexe et proposée à l’approbation, fixe le cadre des relations entre le 
GIP et le Département. Elle remplacera les dispositions de la précédente convention constitutive du GIPED 
approuvée en Assemblée départementale du 21 juin 2019. 
 

ÉLÉMENTS FINANCIERS 

 
Les crédits sont inscrits sur le budget départemental, le programme « Aide sociale à l’enfance », l’Opération : 
« Aides aux organismes de prévention et de protection de l’enfance », article 6558. 
 

Je vous demande de bien vouloir : 

- approuver la convention constitutive du GIP France enfance protégée jointe en annexe,  
- m’autoriser à la signer. 

 

 

Le Président, 

André ACCARY 
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Convention constitutive du groupement d’intérêt public  
France enfance protégée  

 

Préambule 
 
Un groupement d’intérêt public (GIP) est constitué entre l’État, les départements, des collectivités à 
statut particulier et des collectivités d’outre-mer ayant compétence en matière de protection de 
l’enfance et des personnes morales de droit public et privé. Il est régi par les articles L. 147-14 à L. 147-
16 du code de l’action sociale et des familles, le chapitre II de la loi n° 2011-525 du 17 mai 2011 de 
simplification et d'amélioration de la qualité du droit, par leurs décrets d'application et par la présente 
convention. 
 
Dans l’intérêt de l’enfant, « France enfance protégée » contribue au soutien des acteurs nationaux et 
internationaux de la prévention et la protection de l’enfance et de l’adoption, aux fins d’améliorer le 
bien-être des enfants et jeunes majeurs protégés et accompagnés et de leurs familles. 
 
Afin de renforcer la cohérence de la politique publique de prévention et de protection de l’enfance sur 
l’ensemble du territoire, « France enfance protégée » contribue à l’articulation entre l’échelon 
national et l’échelon territorial de sa mise en œuvre, favorise le dialogue entre les parties prenantes 
que sont les conseils départementaux, chefs de file locaux de la politique publique, l’État, les 
associations et les usagers. Il contribue ainsi à favoriser la construction d’une culture commune des 
institutions et professionnels concernés et participe de par son expertise à la définition et à l’évaluation 
des politiques publiques. 
 
« France enfance protégée » assure également directement des missions opérationnelles dans les 
domaines de l’adoption, l’accès aux origines personnelles et la prévention et la protection de l’enfance. 
 
 
 
Titre premier – Constitution du Groupement 
 
Article 1 – Dénomination 
 
La dénomination du groupement est France enfance protégée (FEP).  
 
 
Article 2 – Objet et champ territorial 
 
2.1 Objet du GIP 

 
Le GIP exerce, à l’échelon national, des missions d’appui aux pouvoirs publics dans l’élaboration et la 
mise en œuvre de la politique publique de prévention et de protection de l’enfance, d’adoption 
nationale et internationale, dans le respect des compétences dévolues à l’Autorité centrale pour 
l’adoption internationale instituée par l’article L. 148-1 et le décret du 14 avril 2009 et d’accès aux 
origines personnelles. Pour ce faire d’une part, il transmet régulièrement aux pouvoirs publics toutes 
informations, données et analyses susceptibles d’apporter à ce dernier l’appréhension la plus fine 
possible qui lui permette de faire évoluer les textes de Loi dans son rôle de législateur.  D’autre part il 
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contribue à l’animation, à la coordination et à la cohérence des pratiques sur l’ensemble du territoire. 
À travers l’Observatoire national de la protection de l’enfance (ONPE) en tant que centre national de 
ressources et d’animation, il concourt à la capitalisation et à la promotion des expériences probantes 
ou convaincantes, au développement de la connaissance et à l’animation de la recherche, à 
l’élaboration et à la diffusion d’outils et de référentiels partagés, et à l’harmonisation des pratiques 
professionnelles sur tout le territoire national. Pour ce faire il mettra en place un outil de collecte des 
problématiques et des besoins en s’appuyant sur les départements, des collectivités à statut particulier 
et des collectivités d’outre-mer ayant compétence en matière de protection de l’enfance ainsi que les 
personnes morales de droit public et privé.   

 
Conformément à l’article L. 147-14 du Code de l’action sociale et des familles, il a notamment pour 
mission :  

 D’assurer le secrétariat général du Conseil national pour l’accès aux origines personnelles 
mentionné à l’article L. 147-1, du Conseil national de l’adoption mentionné à l’article L. 147-
12 et du Conseil national de la protection de l’enfance mentionné à l’article L. 147-13 ; 

 D’exercer, sous le nom d’Agence française de l’adoption, les missions mentionnées à l’article 
L. 225-15 ; 

 De gérer le service national d’accueil téléphonique mentionné à l’article L. 226-6 ; 
 De gérer la base nationale des agréments mentionnée à l’article L. 421-7-1 ; 
 De gérer l’Observatoire national de la protection de l’enfance mentionné à l’article L. 226-6, 

qui assure les missions de centre national de ressources et de promotion de la recherche et de 
l’évaluation ; 

 D’analyser les demandes émanant des personnes adoptées et des pupilles ou anciens pupilles 
de l’État, qui recherchent leurs origines et de les informer et les orienter en fonction de leur 
situation vers les interlocuteurs compétents. 

 
Il présente au Parlement et au Gouvernement un rapport annuel rendu public. 
     
2.2 Compétence territoriale 

Le GIP est compétent sur le territoire national pour l'exercice de ses missions ainsi qu'à l'international 
en matière d'adoption, dans le respect des dispositions de l’article L.148-1 du code de l’action sociale 
et des familles et des conventions internationales en vigueur. Pour les recherches des origines à 
l'international, le GIP est compétent pour analyser les demandes émanant des personnes adoptées et 
des pupilles ou anciens pupilles de l’État, qui recherchent leurs origines et de les informer et les 
orienter en fonction de leur situation vers les interlocuteurs compétents.  

 
Article 3 – Siège 
 
Le siège social du Groupement est fixé au 63 bis boulevard Bessières 75017 Paris.  
 
Il peut être transféré en tout autre lieu par décision du conseil d’administration.  
 
Article 4 – Durée 
 
Le groupement est constitué pour une durée indéterminée. 
 
Le GIP jouit de la personnalité morale à compter de la publication de l’arrêté d’approbation de la 
présente convention constitutive. 
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Article 5 – Membres du GIP  
 
Le Groupement d’intérêt public est constitué entre : 
 
5.1 L’État, représenté par les ministères chargés de : 

 La Famille et l’Enfance : 
 Le Directeur général de la cohésion sociale, ou son représentant ; 
 Le Directeur de la recherche, des études, de l'évaluation et des statistiques ; 

ou son représentant ;  
 La Santé : 

 Le Directeur général de l’offre de soin, ou son représentant ; 
 Le Directeur général de la santé, ou son représentant ; 

 L’Éducation Nationale, jeunesse et sport : 
 Le Directeur général de l’enseignement scolaire, ou son représentant ; 
 Le Directeur de la jeunesse, de l’éducation populaire et de la vie associative, 

ou son représentant ;  
 Les Affaires étrangères :  

 Le Directeur des Français de l’Étranger et de l’administration consulaire ou 
son représentant ; 

 La Justice : 
 Le Directeur des affaires criminelles et des grâces, ou son représentant ; 
 Le Directeur de la protection judiciaire de la jeunesse, ou son représentant ; 
 Le Directeur de la direction des affaires civiles et du Sceau, ou son 

représentant ; 
 L’Intérieur : 

 Le Directeur général de la police nationale, ou son représentant ;  
 Le Directeur général de la gendarmerie nationale, ou son représentant ; 

 L’Outre-Mer : 
 Le Directeur général des Outre- Mer, ou son représentant ; 

 Les collectivités locales : 
 La Direction générale des collectivités locales, ou son représentant. 

 

5.2 Les départements, les collectivités territoriales à statut particulier et collectivités d’Outre-mer 
compétentes en matière de protection des mineurs en danger, de recueil et de traitement des 
informations préoccupantes, d’aide sociale à l’enfance et d’adoption, ainsi que l’Assemblée des 
départements de France. 

5.3 Les personnes morales de droit public ou privé suivantes :  

 
 L’Association Française d’Information et de Recherche sur l’Enfance Maltraitée, 
 La Fédération Nationale des ADEPAPE, 
 La Fédération Nationale des Écoles des Parents et des Éducateurs,  
 La Fondation pour l’Enfance, 
 L’Union Nationale des Associations Familiales, 
 L’Association La Voix de l’Enfant, 
 L’Association Enfance et Partage, 
 L’Association L’Enfant Bleu, 
 La Convention Nationale des Associations de Protection de l’Enfance, 
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 Enfance Famille Adoption, 
 Le mouvement français pour le planning familial, 
 La Voix des adoptés, 
 E-enfance,  
 La Fédération française des organismes autorisés pour l’adoption. 

 
5.4 Tout nouveau membre dont la participation au groupement est rendue obligatoire par la loi ou 
dont l’adhésion a été autorisée dans les conditions prévues à l’article 6.1. 
 
Article 6 – Adhésion, retrait, exclusion  
 
6.1 Adhésion 

 
L’assemblée générale peut, sur proposition du conseil d’administration et à la majorité simple, 
accepter l’adhésion de nouveaux membres. 
 
6.2 Retrait 

 
En cours d'exécution de la convention, les membres mentionnés aux articles 5.1 à 5.4 peuvent se 
retirer du groupement pour motif légitime à l'expiration d'un exercice budgétaire, sous réserve qu'ils 
aient notifié leur volonté de se retirer du GIP 6 mois avant la fin de l'exercice et que les modalités, 
notamment financières, de ce retrait aient reçu l'accord de l'assemblée générale.  
 
6.3 Exclusion 

 
L'exclusion d'un des membres mentionnés aux articles 5.1 à 5.4 peut être prononcée sur proposition 
du conseil d'administration par l'assemblée générale, en cas d'inexécution de ses obligations ou pour 
faute grave. Le membre concerné est entendu au préalable. 
 
Les modalités, notamment financières, de cette exclusion doivent avoir reçu l'accord de l'assemblée 
générale à la majorité qualifiée. 
 
Article 7 – Droits statutaires  
 
Les droits statutaires des membres du groupement et la répartition des voix applicable aux 
délibérations de l’Assemblée générale et du Conseil d’administration sont fixés respectivement aux 
articles 16.4 et 17.8. 
 
Titre II – Fonctionnement  
 
Article 8 – Capital 
 
Le groupement est constitué sans capital.  
 
Article 9 – Ressources du groupement 
 
Les ressources du groupement comprennent : 

 les contributions financières des membres ; 
 la mise à disposition sans contrepartie financière de personnels, de locaux, d'équipements ; 
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 les subventions ; 
 les produits des biens propres ou mis à leur disposition, la rémunération des prestations et les 

produits de la propriété intellectuelle ; 
 les emprunts et autres ressources d'origine contractuelle ; 
 les dons et legs et le mécénat. 

 
La mise à disposition de personnels, de locaux, d'équipements donne lieu à des conventions entre le 
GIP et les personnes morales mettant à disposition. 
 
Article 10 – Contributions statutaires 
 
En application de l’article L. 147-15 du code de l’action sociale et des familles, les contributions 
financières versées par l’État, les départements et les collectivités territoriales à statut particulier 
mentionnées à l’article 5.2 sont réparties de la manière suivante :  

 État : 50 %, 
 Départements et autres collectivités territoriales mentionnées à l’article 5.2 : 50 %. 

 
Les subventions de fonctionnement ou d’investissement qu’un membre peut verser ainsi que les mises 
à disposition de personnel consenties le cas échéant au groupement ne sont pas regardées comme 
des contributions statutaires. 
 
Au vu du budget approuvé par l’Assemblée générale, le directeur général communique aux 
responsables de chaque département ou collectivité les montants dus, qui constituent des dépenses 
obligatoires conformément à l’article L. 147-15 du code de l’action sociale et des familles. 
 
Une avance représentative de 50% de la contribution de l’État et de 50% de la contribution des 
collectivités de l’année précédente est versée au Groupement avant le 31 mars de chaque année civile. 
Le solde de la contribution des collectivités est versé dans un délai de 30 jours après la publication du 
décret mentionné à l’article L. 147-15 du code de l’action sociale et des familles. Le solde de la 
contribution de l’État est versé au plus tard le 30 septembre de l’année en cours. 
 

Article 11 – Obligations des membres à l’égard des tiers et entre eux  

 
Sauf convention particulière, les membres ne sont pas tenus envers les tiers des engagements du 
groupement. Ils ne sont pas solidaires à l’égard des tiers. 
 
La contribution des membres aux dettes du groupement est déterminée à raison de leurs contributions 
statutaires aux charges du groupement. Le nouveau membre n’est tenu que des dettes échues à 
compter de son admission, au prorata de sa contribution aux charges du groupement. En cas de retrait 
ou d’exclusion, et sauf décision contraire de l’assemblée générale, prise à la majorité qualifiée, moins 
le membre concerné, un membre est responsable des dettes du groupement, échues à la date à du 
retrait ou de l’exclusion, à raison de ses contributions statutaires aux charges. 
 
Dans leur rapport entre eux, les membres sont tenus des obligations du groupement à proportion de 
leurs droits statutaires. 
 
Article 12 – Propriété des équipements, des logiciels et des locaux  
 
Lors de sa création le GIP reprend l’ensemble des droits et obligations des structures qu’il remplace ou 
pour le compte desquelles il exerce les missions selon un calendrier assurant une transition sécurisée. 
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Les biens acquis ou développés en commun par les membres dans le cadre des activités du GIP 
appartiennent au groupement. En cas de dissolution du groupement, ils sont dévolus à d’autres 
personnes conformément aux règles établies à l'article 25. 
 
Les biens mis à disposition du GIP par les membres ou par d’autres personnes demeurent leur 
propriété. En cas de dissolution du GIP, ils sont remis à leur disposition. 
 
Article 13 – Budget  
 
Les règles budgétaires et comptables du GIP sont régies par les titres I et III du décret 2012-1246 du 7 
novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique. 
 
Un règlement financier, adopté par le conseil d’administration, précise, dans le respect de la 
réglementation budgétaire applicable, les autres règles relatives à la préparation, à l’adoption et à la 
présentation du budget initial et des budgets rectificatifs. 
 
Article 14 – Gestion 
 
Au cas où les charges dépassent les recettes de l’exercice, le Conseil d’administration statue sur le 
report du déficit sur l’exercice suivant et le soumet à l'Assemblée générale pour validation. 
 
Il peut être institué dans l’établissement des régies de recettes et des régies d’avances dans les 
conditions prévues par le décret n° 2019-798 du 26 juillet 2019 relatif aux régies de recettes et 
d’avances des organismes publics.  

 

14.1 Ordonnateur 
 
L’ordonnateur prescrit l’exécution des recettes et des dépenses. Le directeur général du GIP a la qualité 
d’ordonnateur. Il peut déléguer sa signature et se faire suppléer en cas d’absence ou d’empêchement. 
Il informe l’organe délibérant des délégations qu’il accorde. 
 
Les conventions ayant pour objet de procurer à l’organisme des recettes relèvent de la compétence 
de l’ordonnateur. Au-delà de la somme de 50 000 € (ou 100 000 €) et d’une durée de trois ans, une 
décision du conseil d’administration ou du bureau est nécessaire. 
 
L’ordonnateur a seul qualité pour procéder à l’engagement des dépenses. Toutefois, l’autorisation 
préalable du conseil d’administration ou du bureau est requise en matière d’acquisitions immobilières, 
quel que soit le montant, et pour les autres contrats et transactions au-delà de la somme de 100 000€. 
 
14.2 Tenue des comptes 
 
La tenue des comptes du Groupement est assurée selon les règles de la comptabilité publique par un 
agent comptable désigné par arrêté du ministre chargé du budget. Le Règlement financier du 
Groupement est arrêté par le Conseil d’administration. 

 
14.3 Contrôles 
 
Le Groupement est soumis au contrôle de la Cour des Comptes dans les conditions prévues par les 
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articles L. 133-1 et suivants du code des juridictions financières. 
 
14.4 Commissaire du gouvernement 
 
Un Commissaire du Gouvernement est nommé auprès du Groupement par le Ministre chargé de la 
Famille et de l’Enfance. Il est convoqué à toutes les réunions du Bureau, du Conseil d’administration 
et de l'Assemblée générale et a un droit de communication de tous les documents de gestion du 
Groupement. 

Il peut demander la réunion du Conseil d’administration lorsque l'intérêt du Groupement l'exige. 

Les copies de l'ensemble des décisions et délibérations des organes décisionnels du Groupement lui 
sont adressées. 

Il dispose, dans le délai de 15 jours, d'un droit de veto suspensif sur les décisions ou les délibérations 
qui mettent en jeu l'existence ou le bon fonctionnement du Groupement, notamment celles prises en 
violation de dispositions législatives ou réglementaires ou de la présente convention. Dans ce cas, la 
délibération ou la décision en cause fait l'objet d'un nouvel examen par les organes qualifiés du 
Groupement dans un délai de 15 jours. 

 
Article 15 – Personnel 
 
Lors de sa création, le GIP reprend l’ensemble des personnels des structures qui assuraient 
précédemment les missions qui lui sont confiées ou pour le compte desquelles il les exerce désormais. 
Il s’agit notamment des agents du GIPED, de l’AFA, du CNAOP et du CNPE, pour ces deux derniers, au 
titre des missions du secrétariat général. Les conditions salariales et statutaires des agents ne sont pas 
affectées par cette reprise.  
 
La direction générale dispose d’un délai de 24 mois pour proposer au Président du conseil 
d’administration une harmonisation des conditions de rémunérations et avantages des agents de la 
nouvelle structure formalisés dans un cadre d’emploi garantissant le maintien des avantages acquis 
pour les agents transférés des structures avant leur rattachement au nouveau GIP. 
 
Pendant les 12 mois de la période de transition et jusqu’à l’aboutissement d’un cadre d’emploi unique 
pour le nouveau GIP, les recrutements et rémunérations des nouveaux agents seront alignés sur les 
dispositions qui régissaient l’entité avant son rattachement au nouveau GIP.  
 
 
15.1 Mise à disposition de personnels 
 
Les personnels mis à la disposition du Groupement par ses membres conservent leur statut d'origine. 
Leur employeur d'origine garde à sa charge leur rémunération ainsi que leur couverture sociale, et il 
conserve la responsabilité de leur avancement. Ces personnels sont placés sous l’autorité fonctionnelle 
du Directeur général du Groupement et sont soumis aux règles d’organisation du Groupement. 
 
15.2 Détachements de fonctionnaires 
 
Des agents de l'État, des collectivités territoriales et des établissements publics peuvent être détachés 
auprès du Groupement pour être placés sous l’autorité du Directeur général du Groupement 
conformément à leur statut et aux règles de la fonction publique. 
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15.3 Personnels du groupement 
 
Outre les personnels détachés ou mis à disposition du Groupement, celui-ci peut recruter des 
personnels propres. L’accord du Conseil d’administration est requis pour chaque création de poste 
budgétaire. 
 
Les conditions de recrutement et d'emploi de ces personnels sont fixées par un cadre d'emploi propre 
au Groupement défini par un décret en Conseil d’État pris en application de l’article 109 de la loi 
n° 2001-525 du 17 mai 2011 et du décret n°2013-292 du 5 avril 2013. Ces agents publics contractuels 
sont rémunérés sur le budget du Groupement.  
 
Dans des conditions fixées par le décret n° 2013-292 du 5 avril 2013, ils peuvent être recrutés par 
contrat à durée indéterminée (CDI) ou par contrat à durée déterminée (CDD). Dans ce dernier cas le 
contrat ne peut excéder trois ans, et il ne peut être renouvelé que par disposition expresse, dans une 
limite de six ans, fractionnée en fonction des besoins du Groupement. Les agents ainsi recrutés 
n’acquièrent pas de droit à occuper ultérieurement des emplois au sein des administrations et 
collectivités membres du Groupement. 
 
L’état des effectifs au 31 décembre de chaque année est annexé au Rapport d’activité du Groupement. 
 
Les modalités de rémunération des personnels sont fixées par le conseil d'administration sur 
proposition du directeur général.  
 
15.4 Autres personnels du GIP et bénévolat 
 
Pour l'exercice de ses missions dans les pays d'origine des enfants, le GIP peut recruter des 
correspondants locaux. Ces personnels relèvent des législations sociales et de protection sociale 
applicables dans le pays où ils travaillent. 

Les correspondants départementaux contribuent localement au fonctionnement du GIP. Ils restent 
sous l'autorité du Président de leur conseil départemental de rattachement. 

Le GIP peut avoir recours au bénévolat. Il assure la protection des bénévoles participant à ses missions 
en souscrivant un contrat d'assurance. 

 
Titre III – Organisation, administration et représentation du GIP 
 
Article 16 – Assemblée générale 
 
16.1 Composition 
 
L’Assemblée Générale est composée de l’ensemble des membres du Groupement. Elle comporte trois 
collèges : 

 Le 1er collège des représentants de l’État (14 membres) 
 

L’État, représenté par les ministères chargés de : 

 La Famille et l’Enfance : 
 Le Directeur général de la cohésion sociale, ou son représentant ; 
 Le Directeur de la recherche, des études, de l'évaluation et des statistiques, 
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ou son représentant ;  
 La Santé : 

 Le Directeur général de l’offre de soin, ou son représentant ; 
 Le Directeur général de la santé, ou son représentant ; 

 L’Éducation Nationale, jeunesse et sport : 
 Le Directeur général de l’enseignement scolaire, ou son représentant ; 
 Le Directeur de la jeunesse, de l’éducation populaire et de la vie associative, 

ou son représentant ;  
 Les Affaires étrangères 

 Le Directeur des Français de l’Étranger et de l’administration consulaire ou 
son représentant ; 

 La Justice : 
 Le Directeur des affaires criminelles et des grâces ou son représentant ; 
 Le Directeur de la protection judiciaire de la jeunesse, ou son représentant ; 
 Le Directeur de la direction des affaires civiles et du Sceau ou son 

représentant ; 
 L’Intérieur : 

 Le Directeur général de la police nationale, ou son représentant ;  
 Le Directeur général de la gendarmerie nationale, ou son représentant ; 

 L’Outre-Mer : 
 Le Directeur général des Outre- Mer ou son représentant. 

 Les collectivités locales : 
 La Direction générale des collectivités locales, ou son représentant. 

 

 Le 2e collège des représentants des départements et collectivités compétentes en matière de 
protection de l’enfance (départements et collectivités), l’Assemblée des départements de 
France y est représentée avec un voix consultative 

 

 Le 3e collège des représentants des personnes morales de droit public ou privé (14 
associations) 

 

 L’Association Française d’Information et de Recherche sur l’Enfance Maltraitée, 
 La Fédération Nationale des ADEPAPE, 
 La Fédération Nationale des Écoles des Parents et des Éducateurs,  
 La Fondation pour l’Enfance, 
 L’Union Nationale des Associations Familiales, 
 L’Association La Voix de l’Enfant, 
 L’Association Enfance et Partage, 
 L’Association L’Enfant Bleu, 
 La Convention Nationale des Associations de Protection de l’Enfance, 
 Enfance Famille Adoption, 
 Le mouvement français pour le planning familial, 
 La Voix des adoptés, 
 E-enfance,  
 La Fédération françaises des organismes autorisés pour l’adoption. 

 

Les représentants du deuxième et du troisième collège à l’assemblée générale sont désignés par les 
autorités compétentes ou par les assemblées délibérantes de ces membres. 



10 
 

 
La présidence de l'Assemblée générale est assurée par le Président du conseil d’administration, ou, à 
défaut, par un des trois vice-présidents du conseil d’administration. 
 
16.2 Convocation 
 
Elle se réunit sur convocation du Président du Conseil d’administration au moins une fois par an. Elle 
se réunit de droit à la demande de ses membres représentant au moins un tiers des voix sur un ordre 
du jour déterminé. 
 
L'Assemblée générale est convoquée huit jours au moins à l'avance, ou cinq jours avant en cas de 
difficultés pour une séance extraordinaire. 
 
La convocation indique l'ordre du jour et le lieu de réunion. Elle peut être effectuée par courriel. 
L’Assemblée générale peut être réunie en visioconférence ou en audioconférence. 
 
Un règlement interne définit les modalités de comptabilisation des voix et d’organisation des débats 
en cas de réunion dématérialisée. 
 
16.3 Compétences de l’Assemblée générale 
 
Sont de la compétence de l'Assemblée générale sur proposition du Conseil d’administration : 
 

 La nomination des membres du Conseil d’administration par les deuxièmes et troisièmes 
collèges et dans les conditions mentionnées à l’article 17 

 La révocation des membres du Conseil d’administration visés à l’article 17 de la présente 
convention ; 

 L’adoption du programme annuel d’activité du Groupement ; 
 L’adoption du budget initial et des budgets rectificatifs annuels ; 
 L'approbation du Compte financier de chaque exercice ; 
 L’approbation du Rapport d’activité annuel ; 
 L’approbation et la modification de la Convention constitutive du Groupement, sur 

présentation du Président du Conseil d’administration ; 
 La dissolution du Groupement ainsi que les mesures nécessaires à sa liquidation ; 
 La dissolution puis le renouvellement du Conseil d’administration en cas de difficultés graves 

entravant l'administration du Groupement. Dans ce cas, l'Assemblée générale doit procéder à 
la désignation du Conseil d’administration dans un délai d'un mois ; 

 L’admission d’un nouveau membre, l’exclusion d’un membre et la fixation des modalités, 
notamment financières, du retrait d’un membre. 

 

16.4 Répartition des voix par collège et par membre 
 
Pour la détermination du résultat des votes, chaque membre dispose d’un nombre de voix égal au 
nombre total de voix dont dispose le collège auquel il appartient, divisé par le nombre de membres de 
ce collège.  
 
Pour le vote relatif à l’adoption du budget initial, des budgets rectificatifs et du compte financier : 
 

 Le collège des représentants de l’État dispose du même nombre de voix que le collège des 
représentants des départements, des collectivités à statut particulier et des collectivités 
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d’outre-mer ayant compétence en matière de protection de l’enfance ; 
 

 Le collège des représentants des départements, des collectivités à statut particulier et des 
collectivités d’outre-mer ayant compétence en matière de protection de l’enfance dispose 
d’une voix par département, ou collectivité.   

 
Pour toute autre question, y compris les questions ayant une incidence budgétaire : 
 

 Le collège des représentants de l’État dispose du même nombre de voix que le collège des 
représentants des départements, des collectivités à statut particulier et des collectivités 
d’outre-mer ayant compétence en matière de protection de l’enfance ; 

 
 Le collège des représentants des départements, des collectivités à statut particulier et des 

collectivités d’outre-mer ayant compétence en matière de protection de l’enfance dispose 
d’une voix par département, ou collectivité ; 

 
 Le collège des représentants des personnes morales de droit public ou privé dispose de deux 

voix par membre. 
 

16.5 Délibérations 
 
Les délibérations sont adoptées à : 
 

 La majorité absolue des voix exprimées par les membres des collèges 1 et 2, lorsqu’elles ont 
trait à l’adoption du budget initial, des budgets rectificatifs et du compte financier ; 
 

 La majorité simple des voix exprimées par l’ensemble des membres du Groupement présents 
ou représentés, lorsqu’elles ont trait à toute autre question, y compris les questions ayant une 
incidence budgétaire. 

 
En cas de partage des voix, la voix du Président, ou en son absence, du vice-président, président de 
séance, est prépondérante. 
 
16.6 Quorums 
 
L'Assemblée générale ne délibère valablement que si tous les collèges sont présents ou représentés et 
si la moitié des membres du Groupement sont présents ou représentés. 
 
Au cas où ces quorums ne sont pas atteints, l'Assemblée générale est convoquée à nouveau dans les 
quinze jours et peut valablement délibérer si chacun des collèges est représenté sans condition de 
quorum. 
 
16.7 Procurations 
 

Le vote par procuration est autorisé. Toutefois, un membre ne peut recevoir plus de quatre 
procurations à la fois. En outre, il ne peut recevoir de procuration que de membres issus du même 
collège que lui. 
 
Les membres de l'Assemblée générale titulaires d'une ou plusieurs procurations doivent remettre 
celles-ci au secrétariat de l'Assemblée générale au plus tard à l'ouverture de celle- ci. 
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16.8 Divers 
 
Les délibérations de l’assemblée générale font l’objet de procès-verbaux, qui sont signés par le 
président ou le cas échéant le vice-président. 
 
Le président du conseil scientifique, le directeur général du groupement et l’agent comptable assistent, 
avec voix consultative, aux séances de l’assemblée générale. 
 
 
Article 17 - Conseil d'administration 
 
17.1 Composition du conseil d'administration. 

 
Le Groupement est administré par un Conseil d’administration de 32 membres élus ou désignés dans 
les conditions fixées ci-dessous. 
 

Le 1er collège ou collège de l’État, visé à l’article 16.1, est représenté par 10 membres : 
 

 Le Directeur général de la cohésion sociale ou son représentant ; 
 Le Directeur de la recherche, des études, de l’évaluation et des statistiques ou son 

représentant ; 
 Le Directeur général de l’offre de soin ou son représentant ; 
 Le Directeur des Français à l’Étranger et de l’administration consulaire, ou son représentant;  
 Le Directeur des affaires civiles et du Sceau; 
 Le Directeur de la protection judiciaire de la jeunesse ou son représentant ; 
 Le Directeur général de l’enseignement scolaire, ou son représentant ; 
 Le Directeur de la jeunesse, de l’éducation populaire et de la vie associative, ou son 

représentant ; 
 La Direction générale des collectivités locales, ou son représentant ; 
 Le Directeur général de l’Outre-mer ou son représentant. 

 
Le 2e collège ou collège des départements, des collectivités à statut particulier et des collectivités 
d’outre-mer ayant compétence en matière de protection de l’enfance est représenté par 10 présidents 
de Conseils départementaux ou de collectivités, ou leurs représentants, élus par les membres du 
second collège réunis à l’Assemblée générale. Au moins un des membres du collège doit être un 
département ou une collectivité d’outre-mer. Le président de l’ADF ou son représentant dispose au 
sein de ce collège d’un siège avec voix consultative. 
 
Le 3e collège ou collège des personnes morales de droit public ou privé et les personnalités qualifiées 
est représenté par 10 de ses membres élus par les membres du troisième collège réunis à l’Assemblée 
générale et par 1 personnalité qualifiée désignée par le Gouvernement. 
 
Le collège des personnes morales de droit public comporte: 
 

 2 représentants d’associations intervenant dans le secteur de la prévention ou de la 
protection de l’enfance ; 

 2 représentants d’associations intervenant dans le secteur de l’adoption nationale ou 
internationale ; 

 1 représentant d’association intervenant dans le champ de l’accompagnement des femmes 
en situation de vulnérabilité ; 
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 2 représentants d’associations représentant les pupilles, les adoptés ou les mineurs et 
anciens mineurs accueillis en protection de l’enfance; 

 2 représentants d’associations représentant les associations gestionnaires en prévention et 
protection de l’enfance ; 

 1 représentants d’associations représentant les professionnels du secteur de la prévention 
et de la protection de l’enfance ;  

 

 et une personnalités qualifié reconnue en raison de sa compétence et son expérience dans 
le champ du droit ou de l’éthique qui a voix consultative.  

 
Le directeur général du groupement et les présidents des conseils assistent au conseil d’administration 
avec voix consultative. 
 
17.2 Durée du mandat et modalités d’élection 
 
Les membres du collège 2 et 3 sont élus pour une durée de trois ans renouvelable. 
 
L’élection a lieu au scrutin pluri nominal à deux tours. Lors du premier tour, seuls les membres ayant 
obtenu la majorité absolue des voix exprimées sont déclarés élus. Lors du second tour, les membres 
sont déclarés élus à la majorité simple des voix exprimées. 
 
En cas d’empêchement prolongé d’un administrateur ou de la perte de la qualité, en raison de laquelle 
la personne a été désignée administrateur, il est procédé à son remplacement pour la durée du mandat 
restant à courir, selon les dispositions prévues au règlement intérieur.  
 
17.3 Indemnités 
 
Le mandat d'administrateur est exercé gratuitement. Toutefois, le Conseil d’administration peut 
allouer des indemnités de déplacements pour des missions qu'il confie aux administrateurs dans le 
cadre du budget voté par l'Assemblée générale. 
 
17.4 Représentants du personnel 
 
Un représentant du personnel cadre et un représentant du personnel non cadre assistent aux réunions 
du Conseil d’administration avec voix consultative pour l’ensemble des questions. Ils sont élus par le 
personnel du Groupement au sein de la Commission consultative paritaire, dans les conditions définies 
par le Cadre d’emploi. 
 
17.5 Présidence 
 
Le président du conseil d’administration est élu parmi les administrateurs du deuxième collège par le 
conseil d’administration pour une durée de trois ans renouvelable une fois. Trois vice-présidents du 
conseil d’administration sont élus respectivement parmi les administrateurs des trois collèges par le 
conseil d’administration pour une durée de trois ans renouvelable une fois.  
 
Le conseil d’administration est convoqué, par son président, quinze jours au moins à l’avance. La 
convocation indique l’ordre du jour et le lieu de réunion. Le conseil d’administration se réunit aussi 
souvent que l’intérêt du groupement l’exige et au moins deux fois par an. 
 
Le vote par procuration est autorisé, dans la limite de deux pouvoirs par personne. 
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Les membres du conseil d’administration peuvent y participer à distance selon des modalités précisées 
par le règlement intérieur de cette instance. 
 
17.6 Quorum 
 
Le Conseil d’administration délibère valablement si tous les collèges sont présents ou représentés et 
si la moitié de ses membres sont présents ou représentés. 
 
Au cas où ces quorums ne sont pas atteints, le Président convoque à nouveau les membres du Conseil 
d’administration. Le Conseil d’administration délibère valablement quel que soit le nombre de 
personnes présentes ou représentées, dès lors que chacun des collèges est présent ou représenté. 
 
Les décisions du conseil d’administration sont adoptées à la majorité simple, sauf stipulations 
contraires de la présente convention. La majorité qualifiée exige deux tiers des voix au moins. En cas 
de partage des voix, le président du conseil d’administration dispose d’une voix prépondérante. 
 
Tout administrateur doit s’abstenir de participer aux délibérations du conseil d’administration pour les 
affaires qui le concernent personnellement. 
 
17.7 Compétences du Conseil 

Le conseil d'administration détermine les orientations du groupement et adopte des décisions en vue 
de leur réalisation. Il délibère notamment sur les objets suivants : 

 
 La convocation de l'assemblée générale, fixation de son ordre du jour et des projets de 

délibérations qui la concerne ; 
 Les principes généraux d’organisation et de fonctionnement du groupement ; 
 L'adoption du programme annuel prévisionnel d'activités et du budget correspondant, y 

compris, le cas échéant, les prévisions d'engagement de personnel ; 
 La nomination des membres du comité technique du SNATED et des membres du conseil 

scientifique de l’ONPE ; 
 L’approbation, après avis du conseil scientifique et du directeur de l’ONPE, des financements 

d’études ou de recherches et d’évaluations externes, des aides financières à l’organisation de 
manifestations ; 

 En accord avec l’autorité centrale pour l’adoption internationale, les décisions de s’implanter 
dans les États d’origine des mineurs ;  

 La décision de participer à un programme lié à l'adoption ; 
 La validation des comptes de chaque exercice  
 Le règlement financier du groupement ; 
 La nomination du directeur général du groupement et sa révocation suivant les conditions 

définies par l’article 20 ; 
 Les modalités de nomination des directeurs de l’AFA, de l’ONPE, du SNATED, et des secrétaires 

généraux du CNAOP, du CNPE et du CNA. Les modalités de nomination des secrétaires 
généraux du CNAOP, du CNPE et du CNA prévoient l’avis consultatif des présidents des conseils 
respectifs.   

 Les modalités de rémunérations du directeur général, ainsi que les modalités, proposées par 
le directeur, de rémunération des autres personnels du groupement ; 

 L’autorisation des prises de participation ;  
 L’association du GIP à d’autres structures l’autorisation des transactions. 
 L’acceptation des dons, legs et subventions au-delà de la somme de 50 000 euros (voir si renvoi 

au rôle de l’ordonnateur). 



15 
 

 
 
Les décisions du conseil d’administration ne peuvent être prises qu’à la majorité qualifiée.  
 
Pour le vote du budget, du budget rectificatif et l’approbation des comptes, seuls les représentants du 
premier et du deuxième collège ont voix délibérative. 
 
17.8 Pondération des voix  
 
Pour le vote relatif à l’adoption du budget initial, des budgets rectificatifs, et du compte 
financier : 

 Le collège des représentants de l’État, dispose de 10 voix : chacun des membres du 
collège État dispose à ce titre d’1 voix ; 

 Le collège des départements, des collectivités à statut particulier et des collectivités 
d’outre-mer ayant compétence en matière de protection de l’enfance dispose de 10 
voix : chacun des membres du collège des départements et des collectivités dispose à 
ce titre d’1 voix. 

 

Pour toutes les autres questions, y compris les questions ayant une incidence budgétaire : 

 Le collège des représentants de l’État, dispose de 15 voix : chacun des membres du 
collège État dispose à ce titre d’1,5 voix ; 

 Le collège des départements, des collectivités à statut particulier et des collectivités 
d’outre-mer ayant compétence en matière de protection de l’enfance, dispose de 15 
voix : chacun des membres du collège des départements et des collectivités dispose à 
ce titre d’1,5 voix ; 

 Le collège des personnes morales de droit public ou privé, dispose de 5 voix : chacun 
des membres du collège des associations dispose à ce titre d’1/2 de voix. 

 

17.9 Délibérations  
 

Les délibérations sont adoptées à : 

 la majorité absolue des voix exprimées par les membres des collèges 1 et 2, lorsqu’elles 
ont trait à l’adoption du budget initial, des budgets rectificatifs, et du compte 
financier ; 

 la majorité simple des voix exprimées par l’ensemble des membres du Conseil 
d’administration présents ou représentés, lorsqu’elles ont trait à toute autre question, 
y compris les questions ayant une incidence budgétaire. 

 

En cas de partage des voix, la voix du Président, ou en son absence, du Vice-président, 
président de séance, est prépondérante. 

 
 
17.10 Remplacement des administrateurs 
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En cas de vacance de siège de représentants des deuxièmes et troisièmes collèges, le collège concerné, 
au sein de l'Assemblée générale, élit un nouvel administrateur. 
 
Lorsqu'un représentant du deuxième ou troisième collège cesse d'exercer la fonction au titre de 
laquelle il siège au Conseil d’administration, il est remplacé par son successeur dans ladite fonction. 
Dans les deux cas, ces nouveaux administrateurs poursuivent le mandat de leur prédécesseur jusqu'à 
son terme. 
 
En cas de création de nouveaux sièges au sein des différents collèges, le mandat des nouveaux 
administrateurs est exercé à concurrence du délai qui reste à courir pour les mandats de leurs pairs. 
 
Article 18 – Bureau du Conseil 
 
Le Bureau est composé de 10 membres désignés ou élus par les membres du Conseil d’administration :  
 

 Le Président du Conseil d’administration, issu du 2e collège ; 
 Les deux Vice-présidents, issus des 1er et 3e collèges ; 
 Trois autres représentants du collège de l’État désignés parmi les membres du Conseil 

d’administration relevant de ce collège ; 
 Trois autres représentants du collège des départements, des collectivités à statut particulier 

et des collectivités d’outre-mer ayant compétence en matière de protection de l’enfance élus 
à la majorité simple parmi les membres du Conseil d’administration relevant de ce collège ; 

 Un autre représentant du collège des associations élus à la majorité simple parmi les membres 
du Conseil d’administration relevant de ce collège. 

 
Les membres du Bureau sont désignés ou élus pour une durée de 3 ans. 
 
Le Bureau prépare les réunions et les décisions du Conseil d’administration. 
 
Le directeur général assiste aux réunions du Bureau.  
 
Article 19 – Conseil scientifique 
 
Le Conseil scientifique comprend vingt membres : 
 

 Dix représentants d’organismes commanditaires de recherches dans le domaine de la 
protection de l’enfance :  

 La Direction générale de la cohésion sociale ;  
 La Direction de la recherche, des études, de l’évaluation et des statistiques ou son 

représentant ; 
 Le Direction de la protection judiciaire de la jeunesse ou son représentant ; 
 La Direction générale de la recherche et de l’innovation ; 
 L’Institut national des études démographiques ;  
 L'Institut des études et de la recherche sur le droit et la justice ;  
 La Fondation de France ;  
 L’Association nationale des directeurs d’action sociale et de santé des conseils 

départementaux ;  
 L’Observatoire national de l’action sociale décentralisée ; 
 L’Institut national de la jeunesse et de l’éducation populaire.  

 
Ces personnalités sont proposées par leurs institutions de rattachement. 



17 
 

 
 Dix chercheurs français ou étrangers en activité, choisis à titre personnel, connus pour leurs 

travaux dans les domaines de compétence de l’ONPE.  
 

Ces personnalités sont nommées par le Conseil d’administration, conforment à l’article 17.9 de la 
présente convention, sur proposition du Directeur général du Groupement, après avis du Directeur de 
l’ONPE et des membres du Bureau. 

Le Directeur de l’ONPE, ou son représentant, participe aux réunions du conseil scientifique et en assure 
le secrétariat. 

Le Conseil scientifique est une instance d’expertise, de conseil et de proposition. Il peut être consulté 
autant que de besoin par le Directeur de l’ONPE, sur des questions relevant de sa compétence. 

Le Conseil scientifique instruit les dossiers de candidatures en réponse à l’appel d’offres annuel, en 
matière d’études et de recherches. 

Le Conseil scientifique examine, évalue et le cas échéant classe les projets d’études, de recherches, ou 
d’évaluation, les projets d’aide à l’organisation de congrès, colloques, conférences de consensus, etc., 
susceptibles d’être financés par l’ONPE. 

Le Conseil scientifique participe, avec l’équipe de l’ONPE, à l’accompagnement des recherches en cours 
et évalue les travaux achevés. Dans ce cadre, il peut proposer au Directeur de l’ONPE de recourir 
ponctuellement à l’avis de chercheurs français ou étrangers non membres du Conseil scientifique. Ceci 
afin de promouvoir dans l’intérêt supérieur de l’enfant, des expériences concourant au 
développement de la connaissance et à l’animation de la recherche, à l’élaboration et à la diffusion 
d’outils et de référentiels partagés ainsi qu’à l’harmonisation des pratiques professionnelles. 
 
 
Article 20 – Directeur général du groupement 
 
Le conseil d’administration nomme le directeur général sur proposition du Ministre chargé des 
familles, après avis du président de l’ADF, pour une durée de 3 ans renouvelable une fois. 
 
Ses modalités de rémunération sont arrêtées par le conseil d’administration, sur proposition de son 
président. 
 
Le directeur général assure le fonctionnement du groupement sous l'autorité du conseil 
d'administration et dans les conditions fixées par celui-ci. À cet effet, il : 
 

 Structure l'activité et le fonctionnement du GIP et a autorité sur les personnels du 
groupement ;  

 Est ordonnateur des recettes et des dépenses du groupement ; 
 Veille aux équilibres budgétaires et financiers du groupement ; 
 Propose au conseil d’administration les modalités de rémunération des personnels ; 
 Signe tous les contrats de travail et toutes les conventions ; 
 Signe les transactions après autorisation du Conseil d’administration ; 
 Représente le GIP en justice et dans les actes de la vie civile ; 
 Une fois par an, soumet au conseil d'administration un rapport d'activité du groupement.  
 En fonction des choix stratégiques, met en œuvre les décisions du conseil d'administration et 

de l'assemblée générale en sa qualité de responsable exécutif du GIP ; 
 Pilote la communication des activités réalisées par le groupement ; 



18 
 

 Élabore le projet de budget nécessaire à leur mise en œuvre ; 
 Rend compte au président du CA et aux organes délibérants de l'activité du GIP, notamment à 

partir d'indicateurs prédéterminés. 
 
Dans les rapports avec les tiers, le directeur du groupement engage le groupement par tout acte 
entrant dans son objet. 
 
Il peut déléguer sa signature aux agents placés sous son autorité pour l’exercice de ses attributions. 
 
Article 21 –  Relations du GIP avec les trois conseils  
 
Conformément à l’article L. 147-14 du Code de l’action social et des familles, le GIP assure le secrétariat 
général du Conseil national pour l’accès aux origines personnelles, du Conseil national de l’adoption et 
du Conseil national de la protection de l’enfance. À cette fin, il organise les moyens humains, financiers 
et logistiques nécessaires à leur fonctionnement. Les secrétaires généraux sont sous l’autorité 
hiérarchique du Directeur général du GIP et sous l’autorité fonctionnelle des présidents concernés. 
 
Les moyens nécessaires au programme d’activité des trois conseils sont évalués en fonction des 
capacités budgétaires du Groupement, au regard du cadre légal des conseils en vigueur et après 
examen des programmes d’activité prévisionnels que ces derniers transmettent aux instances 
exécutives du Groupement. Le Directeur général s’assure que le programme d’activité du Groupement 
est en cohérence avec les programmes d’activité élaborés par les conseils.  
 
Le conseil d’administration du Groupement peut s’appuyer sur les avis consultatifs des trois conseils 
pour son propre programme d’activité.  
 
 
Titre IV - Dispositions transitoires  
 
Article 22 – Emplois  
 
Les Directeurs généraux de l’AFA et du GIPED au jour de l’approbation de la convention constitutive 
sont placés en position d’adjoint du Directeur général du Groupement.  
 
 
Titre V – Liquidation du GIP 
 

Article 23 – Dissolution 
 
Le groupement est dissous par : 
 
1° décision de l'assemblée générale ; 
 
2° décision de l'autorité administrative qui a approuvé la convention constitutive, notamment en cas 
d'extinction de l'objet. 
 
La dissolution du groupement entraîne sa liquidation, mais la personnalité morale du groupement 
subsiste pour les besoins de celle-ci. 
 
Article 24 – Liquidation 
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Le conseil d’administration nomme un ou plusieurs liquidateurs et détermine les règles relatives à leur 
rémunération. 
 
Les attributions et l’étendue des pouvoirs du liquidateur sont fixées par l’assemblée générale. 
 
 
Article 25 – Dévolution des actifs 
 
Après paiement des dettes et, le cas échéant, remboursement du capital ou reprise des apports, 
l'excédent d'actif est attribué à un ou plusieurs bénéficiaires conformément aux décisions prises par 
l'assemblée générale du groupement. 
 
 
Article 26 – Condition suspensive 
 
La présente convention est conclue sous réserve de son approbation et de sa publication par les 
autorités compétentes. 
 
 
 
 
Fait à                     , le                  
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Annexe 
Cette annexe a vocation à être réévaluées périodiquement conformément à l’article 16.3 de la 
convention constitutive.  
 
 
Missions de l’Observatoire national de la protection de l’enfance 

Conformément à l’article L 147-14 du Code de l’Action Sociale et des Familles, l’Observatoire national 
de la protection de l’enfance (ONPE) assure les missions de centre national de ressources et de 
promotion de la recherche et de l’évaluation. À cette fin, et en application de l’article L.226-6 du Code 
de l’Action Sociale et des Familles, l’ONPE contribue au recueil et à l'analyse des données et des études 
concernant la protection de l'enfance, en provenance de l'État, des collectivités territoriales, des 
établissements publics, des fondations et des associations œuvrant en ce domaine. Il contribue à la 
mise en cohérence des différentes données et informations ainsi qu’à l’amélioration de la 
connaissance des phénomènes de mise en danger des mineurs et des questions d’adoption et d’accès 
aux origines personnelles. 

L’ONPE est chargé de recenser les bonnes pratiques et de répertorier ou de concourir à l’élaboration 
d’outils et de référentiels. Il assure la diffusion de ces derniers auprès des acteurs de la protection de 
l’enfance et de l’adoption internationale. Il met en œuvre la base nationale recensant les agréments 
délivrés par les présidents des conseils départementaux pour l’exercice des professions d’assistant 
familial et d’assistant maternel, ainsi que les suspensions et les retraits d’agrément, mentionnée à 
l’article L. 421-7-1. 

L’ONPE a pour finalité d’améliorer la connaissance relative aux enfants en danger ou en risque de 
danger, aux phénomènes de maltraitance envers les enfants, aux questions d’adoption et d’accès aux 
origines personnelles, d’éclairer les débats et d’aider à la prise de décisions améliorant la situation des 
enfants, des adolescents et de leurs familles en développant les pratiques de prévention, de dépistage 
et de prise en charge. 

 Appui technique aux départements et aux administrations dans leur activité de recueil 
d’information, de conduite ou de commandite d’études, de recherches et d’évaluation relevant de 
leurs compétences dans les champs de l’enfance maltraitée, de la protection de l’enfance, de 
l’adoption et de l’accès aux origines personnelles ; 

 Travail en coopération avec les partenaires de l’ONPE produisant des données chiffrées concernant 
les enfants en danger ou en risque de danger en concertation avec le service statistique du 
ministère chargé de la famille et la DREES, initiation ou participation à des travaux il de mise en 
cohérence des concepts, des définitions et des procédures de collectes et de traitements des 
données. Identification des secteurs non couverts, afin d’aboutir progressivement à une 
connaissance statistique partagée et fiable du nombre des enfants concernés, des mesures mises 
en œuvre puis du devenir des enfants et des familles concernées ; 

 Conduite, coordonnée avec les institutions concernées, d’études, de recherches et d’évaluations. 
Mise au point de bilans des connaissances disponibles, identification des besoins de connaissance, 
lancement, accompagnement, évaluation et diffusion de travaux réalisés par des organismes 
prestataires ou par des partenaires de l’ONPE. Organisation de manifestations (congrès, colloques, 
conférences de consensus etc.) et diffusion de travaux relevant de la protection de l’enfance ; 

 Recensement des actions innovantes, ayant fait l’objet d’une évaluation, relatives à la protection 
des enfants en danger ou en risque de danger, à la prévention et à la lutte contre toutes les 
maltraitances et à l’amélioration des conditions de vie des enfants ; 
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 Recueil et diffusion des retours d’expérience auprès de l’ensembles des acteurs de la protection 
de l’enfance ;  

 Recensement et référencement, des travaux d’études et de recherches, qui requière la création 
d’une banque de données informatisées destinée à favoriser l’accès à ces travaux pour les 
professionnels, les chercheurs et le public ; 

 Fonction d’interface dans le domaine international, participation aux activités du réseau européen 
des observatoires de l’enfance. 

 
Le Conseil scientifique se réunit au moins deux fois par an sur convocation du Directeur de l’ONPE, 
après concertation avec le Président du Conseil scientifique. Les décisions du Conseil scientifique sont 
prises à la majorité simple des voix exprimées par l’ensemble des membres présents ou représentés. 
En cas d’égalité, la voix du Président est prépondérante. 
 
L’activité de membre du Conseil scientifique ne donne pas lieu à rétribution. Les frais de missions 
pourront être remboursés dans les conditions fixées par le Conseil d’administration. 

L’avis du Conseil scientifique est consultatif. La sélection et le financement des projets d’études et de 
recherches sont décidés par le Conseil d’administration après avis du Conseil Scientifique, 
communiqué dans les délais prévus à l’articler relatif au fonctionnement du conseil d’administration. 
Le Président du Conseil scientifique est élu, pour un mandat de quatre ans, par l’ensemble des 
membres du Conseil parmi les dix chercheurs membres du Conseil à titre personnel. Il est assisté d’un 
Vice-président, désigné dans les mêmes conditions et qui supplée le Président en cas d’empêchement.  
Le Président est invité à participer à titre consultatif aux réunions de l’Assemblée générale et du Conseil 
d’administration pour toute question relative à l’activité scientifique de l’ONPE 
Les membres choisis à titre personnel exercent leur mandat pendant quatre ans. Le mandat peut être 
renouvelé une fois, à titre exceptionnel, par le Conseil d’administration du GIP, sur proposition du 
Directeur général, après avis du Directeur de l’ONPE conformément à l’article 19 de la Convention 
constitutive. 

 

Missions du Service national d'accueil téléphonique enfance en danger 

Conformément à l’article L.226-6 du Code de l’action sociale et des familles, « le service d'accueil d’aide 
à distance répond, à tout moment, aux demandes d'information ou de conseil concernant les 
situations de mineurs en danger ou présumés l'être. Il transmet immédiatement au Président du 
Conseil départemental ou de la collectivité ayant compétence en matière de protection de l’enfance, 
selon le dispositif mis en place en application de l'article L.226-3, les informations préoccupantes qu'il 
recueille et les appréciations qu'il formule à propos de ces mineurs ».  
Il oriente vers les services étrangers compétents toute situation de mineur en danger ou en difficulté 
et qui ne relève pas de la compétence des autorités françaises. 

Il participe aux activités du réseau international des lignes téléphoniques pour la protection des 
enfants. 

 

Missions de l’Agence française d’adoption 

 
Missions générales de l’Agence française de l’adoption 

En matière d’adoption internationale, l’Agence française de l’adoption intervient dans le respect des 
dispositions de la Convention de La Haye sur la protection des enfants et la coopération en matière 
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d’adoption internationale du 29 mai 1993 et des conditions requises dans les pays dans lesquels elle 
est habilitée. 
 
Elle assure, le cas échéant en collaboration avec les correspondants départementaux, les fonctions 
suivantes : 

 Information et préparation des candidats à l’adoption notamment sur les procédures 
applicables dans les différents pays d’origine, les délais d’attente et leurs incertitudes, les 
coûts, les particularités afférentes à l’adoption d’un enfant étranger et ses besoins 
spécifiques ;  

 Aide à l’orientation des candidats vers le pays le plus adapté à la réalisation du projet 
d’adoption lorsqu’elle est possible ; 

 Accompagnement des candidats dans l’élaboration et l’évolution de leur projet d’adoption et 
la constitution de leur dossier ; 

 Intermédiation, y compris, le cas échéant, sur le plan financier, pour l’adoption de mineurs 
étrangers ou apatrides;  

 Accompagnement des candidats après l’adoption, en lien avec le département de la famille.  
 
L’agence peut également, à la demande des pays d’origine, participer à tout programme lié à 
l’adoption ou à la préparation des familles.  
 
Modalités d’intervention de l’Agence française de l’adoption en tant qu’intermédiaire pour l’adoption 
 
Dans le cadre de sa mission d’intermédiaire, elle veille à accompagner les adoptés dans leurs 
recherches relatives à l’accès à leur histoire et à leurs origines personnelles.  
 
L’Agence française de l’adoption accompagne les candidats, dans la limite de la capacité de traitement 
du pays d’origine, lorsque leur profil correspond aux exigences des pays d'origine et que leur projet 
d’adoption : 

 Est orienté vers un pays où elle est habilitée et accréditée pour intervenir ; 
 Répond aux conditions requises dans le pays d’origine ; 
 Correspond aux profils des enfants adoptables dans ce pays. 

 
Dans les pays d’origine où elle intervient directement et lorsque c'est autorisé ou souhaité par le pays 
d'origine ; elle recrute et travaille avec un ou plusieurs correspondants locaux. 
 
Les correspondants sont les représentants officiels de l’AFA dans le pays d’origine concernés et ont, 
selon les règles des pays partenaires au sein duquel ils interviennent, pour missions essentielles :  

 Les relations avec les autorités du pays, l’ambassade de France, les établissements accueillant 
les enfants en vue de leur protection et les services de santé. Elles impliquent notamment la 
représentation de l'Agence auprès des acteurs de l’adoption et dans le cadre de démarche 
administratives locales éventuelles (en cas de contentieux par exemple) ; 

 Le suivi des modalités de travail de l’Agence dans le pays concerné ;  
 Le suivi des dossiers d’adoption en lien avec l’AFA ;  
 L’accueil et l’accompagnement des futurs adoptants, ou l’aide à la désignation 

d’accompagnants éventuels/l'identification des acteurs et réseaux pour l'organisation des 
séjours des adoptants dans le pays d'origine pour leurs démarches d'adoption ; 

 L’organisation et l’accompagnement des missions des membres du siège, en lien avec 
l’Ambassade si nécessaire. 
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Dans l’hypothèse où le recrutement d’un correspondant serait nécessaire mais impossible, l’Agence 
peut avoir recours à des mandataires à titre gracieux ou un prestataire avec lesquelles une 
contractualisation est prévue. 
 
En France, l’agence anime un réseau de correspondants départementaux, y compris en se déplaçant 
le cas échéant, et lui propose des formations dédiées sur son domaine de compétence.  
 
Mission d’appui en matière d’adoption nationale 
 
En matière d’adoption nationale, l’Agence française de l’adoption peut apporter un appui 
aux départements pour l’accompagnement et la recherche de candidats à l’adoption nationale, en 
particulier lorsqu’un projet de vie pour un pupille de l’État est l’adoption et qu’aucune potentielle 
famille n’a pu être identifiée au sein de son département.  
  
Enfin, l’agence française de l’adoption met en œuvre une base nationale recensant les demandes 
d’agrément en vue d’adoption et les agréments délivrés par les présidents des conseils 
départementaux ainsi que les refus et retraits d’agrément. Les informations constitutives de ces 
demandes, agréments, retraits et refus font l’objet d’un traitement automatisé de données pour 
permettre la gestion des dossiers par les services instructeurs ainsi que la recherche, à la demande 
du tuteur ou du conseil de famille, d’un ou plusieurs candidats pour l’adoption d’un pupille de l’État.  

 

Missions du Conseil national d’accès aux origines personnelles 

Conformément aux articles L. 147-1 et suivants et R. 147-1 et suivants du CASF, le CNAOP est chargé 
de faciliter en lien avec les départements et les collectivités d’outre-mer, l’accès aux origines dans les 
conditions prévues par la loi. Il assure l’information de ces partenaires :  

 sur la procédure de recueil, de communication et de conservation des renseignements relatifs 
à l’identité des parents de naissance, mais aussi des renseignements non identifiants relatifs à 
leur santé, l’origine géographique de l’enfant et les raisons et circonstances de sa remise au 
service ;  

 sur le dispositif d’accueil et d’accompagnement des personnes en recherche de leurs origines, 
des parents de naissance, des familles adoptives concernées par la recherche et des femmes 
qui souhaitent accoucher dans le secret de son identité.  

 
Le Conseil émet des avis et formule des propositions relatives à l’accès aux origines personnelles. 
 
L’équipe technique du secrétariat général du CNAOP, rattaché au GIP, a pour mission de faciliter l’accès 
aux origines personnelles :  

 Organiser le dispositif au sein de chaque département, permettant à toute femme qui veut 
accoucher dans le secret de son identité de le faire en toute sécurité au sein d’un 
établissement de santé en recueillant les informations prévues par le CASF ; 

 D’assurer le traitement et la conservation des informations et renseignements nécessaires à 
l’accès aux origines personnelles ;  

 Recevoir et instruire les demandes d’accès aux origines personnelles des personnes pupilles 
de l’État ou adoptées nées dans le secret ; les levées de secret de l’identité de la mère ou du 
père de naissance ; les déclarations d’identité formulées par les ascendants, les descendants 
et les collatéraux privilégiés des parents de naissance ayant demandé à conserver le secret de 
leur identité. 

 
Cette mission est assurée en liaison avec les départements, les collectivités d’outre-mer et les 
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organismes autorisés pour l’adoption. 
 

Mission commune AFA et CNAOP : Accès aux origines personnelles 

Un accueil téléphonique commun informe et oriente les personnes qui recherchent leurs origines en 
fonction de leur situation personnelle. 
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Direction de l'autonomie des personnes âgées et personnes handicapées 
 
Service politique d'aide et d'action sociale  
 
Réunion du 29 septembre 2022  
N° 207 
 

 

CONFÉRENCE DES FINANCEURS DE LA PRÉVENTION 
DE LA PERTE D’AUTONOMIE (CFPPA) 

 
Rapport d’information (Présentation du Programme coordonné de financement 2022-2024 et des 

travaux de l'année 2022) 
_________________

OBJET DE LA DEMANDE 

 Rappel du contexte 
Par délibération du 16 novembre 2017, l’Assemblée départementale a approuvé le principe d’une présentation 
régulière en Assemblée d’un rapport d’information sur l’activité et les décisions de financement de la 
Conférence des financeurs de la prévention de la perte d’autonomie (CFPPA), instance créée par la loi relative 
à l’adaptation de la société au vieillissement (ASV) du 28 décembre 2015. 

Par délibération du 17 décembre 2021, l’Assemblée départementale a pris acte du dernier rapport d’information 
relatif aux travaux de la CFPPA. Dans le cadre de ce rapport, étaient présentés le soutien à l’acquisition des 
aides techniques individuelles, le développement d’actions individuelles et collectives de prévention, le soutien 
au déploiement d’actions en Etablissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD), un 
état des lieux des subventions accordées dans le cadre de l’Appel à projets (AAP) d’Aide aux aidants, le 
développement des actions de prévention au sein des résidences autonomie, la mise en place d’un nouveau 
programme coordonné 2022-2024 et le lancement de l’Appel à projets 2022.  

Conformément aux dispositions légales, la CFPPA a adopté le 8 décembre 2021 son programme coordonné 
2022-2024. Ce programme définit une stratégie territoriale en matière de prévention de la perte d’autonomie 
qui repose sur une analyse par thématique, inspirée du Plan national de prévention, des axes inscrits à l’article 
L. 233-1 du Code de l’action sociale et des familles (CASF) portant sur le programme défini par les Conférences 
des financeurs et des priorités 2021-2024 de la Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie (CNSA). 
Ce programme est présenté de manière synthétique dans ce rapport d’information et figure en annexe. 
 
En 2022, la CNSA a notifié pour les deux concours dédiés à la Conférence des financeurs « forfait autonomie » 
(pour les résidences autonomie) et « autres actions de prévention », des crédits respectivement à hauteur de 
652 927,52 € et 1 593 619,46 €. 
 

 Présentation de la demande 
 
En 2022, la Conférence a travaillé au déploiement du nouveau programme coordonné adopté le 8 décembre 
2021. Ce travail a été mené dans la continuité de la coordination engagée entre ses membres avec un soutien 
aux porteurs d’actions engagés sur les six territoires de Saône-et-Loire dans le but de favoriser une égalité 
d’accès à la prévention de la perte d’autonomie et le maintien des personnes âgées à domicile. 



Si la crise sanitaire continue d’impacter le déploiement des actions, la Conférence poursuit sa mission d’appui 
et d’accompagnement des porteurs notamment en favorisant leur redéploiement et en portant une attention à 
la remobilisation des personnes âgées dans les démarches collectives de prévention.  
 
En parallèle, l’instance poursuit son travail de fond pour adapter ses modalités de fonctionnement et porter 
encore plus en avant la coordination entre les acteurs de la prévention. 
 
La politique de prévention s’est déclinée comme suit : 
 

 La mise en œuvre du nouveau programme coordonné de financements 2022-2024 
 
La CFPPA a adopté son nouveau programme coordonné 2022-2024 le 8 décembre 2021 (voir en annexe n°1). 
Il présente un diagnostic socio-démographique axé sur les personnes âgées de plus de 60 ans et leurs aidants, 
une évaluation du précédent programme coordonné 2019-2021 à partir de l’observation départementale et 
territoriale de la réalisation du programme ainsi qu’une évaluation du fonctionnement de l’instance elle-même. 
 
Quelques constats significatifs extraits de l’évaluation du précédent programme : 
 

- Une réduction des écarts de financements entre territoires :  
 

 Ratio « € par habitant de 60 ans et plus », par territoire 
Année de 

programmation le plus bas le plus haut Ecart 
maximum Moyenne 

2019 5,90 € 20,83 € 14.93 € 9,32 € 

2020 5,67 € 16 € 10,33 € 8,82 € 

2021 (jusqu’au 
30.06.21, soit 57 

% de l’enveloppe) 
3,86 € 9 € 5,14 € 5,43 € 

 
L’écart maximum entre le ratio « euros par habitant de 60 ans et plus » le moins bien doté en financement de 
la CFPPA et celui le mieux doté s’est réduit fortement. Cette tendance reste à consolider. 
 

- Des bénéficiaires correspondant au public ciblé : 
 

D’après les informations transmises dans les bilans reçus concernant la période de 2019 au 30 juin 2021 (hors 
« aides techniques », « soutien aux proches aidants » et « action portée par les EHPAD »), les actions de 
prévention ont touché 14 028 personnes, dont : 

 
o 77 % de femmes, 
o 23 % d’hommes, 

 
o 61 % de personnes évaluées en Groupe iso ressource (GIR) 5 à 6 ou non GIRé (correspondant 

à des publics relativement autonomes à autonomes selon la grille AGGIR), 
o 39 % de GIR 1 à 4 (correspondant à des publics non autonomes à moins autonomes), 

 
o 1 % de moins de 60 ans, 
o 23 % de 60 à 69 ans, 
o 37 % de 70 à 79 ans, 
o 31 % de 80 à 90 ans, 
o 8 % de plus de 90 ans. 
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Ces données sur le public ciblé correspondent aux impératifs réglementaires de la CNSA impliquant que 40 % 
des montants versés soient destinés à des personnes non éligibles à l’allocation personnalisée d’autonomie, 
soit au public évalué en GIR 5, 6 ou non-GIRé. 

 
 Les objectifs du nouveau programme 

 
Ce programme établit également un plan de travail, d’action et de coordination de la Conférence à travers 9 
objectifs synthétisant autant des adaptations immédiates que des perspectives d’évolution durant les trois 
années du programme. Les objectifs sont les suivants : 

   
- adapter le fonctionnement de l’instance et le règlement d’intervention de la CFPPA, clarifier certaines 

règles, entériner de nouvelles pratiques et engager des évolutions ; 
- faire évoluer le règlement d’intervention de la CFPPA ; 
- optimiser la coopération entre les membres ; 
- définir une méthode d’évaluation des impacts de la politique de prévention sur la population âgée en 

Saône-et-Loire ; 
- développer une culture commune de la prévention de la perte d’autonomie ; 
- s’inscrire dans une logique d’amélioration continue de la qualité des actions et leur évaluation ; 
- assurer le suivi de l’expérimentation de la contractualisation et son évaluation ; 
- donner la parole aux usagers ; 
- engager un diagnostic sur la thématique « soutien aux proches aidants » pour étayer le pilotage de la 

politique de prévention en direction de ce public. 
 
Certaines adaptations du Règlement d’intervention ont déjà été mises en œuvre dans la continuité des 
missions de la Conférence (objectifs 1 et 2) : 

- clarification des règles d’éligibilité au financement pluriannuel ; 
- retrait du principe de dégressivité ; 
- expérimentation de contractualisation d’un programme socle de prévention. 

 
 Expérimentation d’un programme socle de prévention : 

 
En considérant l’analyse thématique des actions mises en place dans le cadre du précédent programme 
coordonné et les différentes priorités établies par la CNSA, la Conférence a fait le choix de définir et pérenniser 
une offre socle de prévention autour d’actions éprouvées et prioritaires : 
 

- l’activité physique adaptée / équilibre / prévention des chutes, 
- la mobilité, 
- l’usage du numérique, 
- le lien social / lutte contre l’isolement.  

 
Ces thématiques représentent plus de 58 % des actions financées durant le précédent programme. 
 
La Conférence a donc souhaité établir un cadre d’expérimentation pour le déploiement d’actions socles à 
travers l’expérimentation d’un programme de prévention territorial afin de : 
 

o permettre une couverture des territoires par une offre d’actions pluriannuelles efficientes et 
sécurisées, 

o apporter une meilleure visibilité aux actions de prévention déployées sur le territoire par le biais 
d’une stabilisation d’une programmation socle pluriannuelle et définie, 

o aboutir à une répartition plus équitable et optimale des fonds dédiés sur l’ensemble du territoire 
départemental, 

o simplifier l’instruction des actions de prévention de la perte d’autonomie pour les porteurs de 
projets et le Département et diminuer le temps de traitement de l’appel à projets. 
 



Le démarrage de cette programmation est prévu à partir de janvier 2023 sur le territoire de la Communauté de 
Communes du Grand Autunois Morvan. Un appel à manifestation d’intérêt a été lancé du 7 mars au 15 avril 
2022 pour sélectionner les opérateurs candidats à l’élaboration du programme. 10 opérateurs ont été retenus 
(voir la liste en annexe n°2). 

En parallèle de cette expérimentation, la Conférence conserve l’appel à projets comme mode d’intervention. 
Cette modalité permettra de poursuivre le soutien aux actions de prévention de la perte d’autonomie sur des 
sujets peu ou pas développés et sur les territoires non-ciblés par ce premier temps de contractualisation. 
 
En matière de coordination des dispositifs de financements, la Conférence poursuit les démarches engagées. 
Ainsi, la Conférence des financeurs délègue depuis plusieurs années au Groupement d’intérêt économique 
« Ingénierie maintien à domicile des personnes âgées » (Gie IMPA), la gestion de la « Lutte contre l’isolement 
social des personnes âgées » qui donne lieu à un appel à projets régional. Ce soutien à l’appel à projets porté 
par l’Interrégime apporte des crédits complémentaires et œuvre à la complémentarité des crédits déployés en 
faveur de la lutte contre l’isolement et du maintien du lien social. 
 
Dans le programme « Objectif mieux être grand âge en hébergement » (OMEGAH) visant à préserver la qualité 
de vie des personnes âgées en établissement, à limiter les incapacités et ralentir leur perte d’autonomie, 
coordonné par le Pôle de gérontologie et d’innovation Bourgogne Franche-Comté (PGI-BFC), l’Agence 
régionale de santé (ARS) mobilise également des crédits complémentaires au titre de la prévention en EHPAD. 
 

 Le développement d’actions individuelles et collectives de prévention 

L’appel à projets 2022 a été lancé sur la période du 9 décembre 2021 au 30 janvier 2022. Cette consultation 
annuelle vise à soutenir les actions de prévention entrant dans le champ des thématiques identifiées dans le 
cadre du programme coordonné de financement 2022-2024. 

Au total, 113 projets ont été déposés, dont 33 par des EHPAD, pour un montant total sollicité de près de      
1 630 000 € dont près de 1 157 000 € pour l’année en cours. 

Comme prévu par le règlement, les actions portées par des EHPAD ont prioritairement été orientées vers l’ARS 
pour une mobilisation des crédits complémentaires après une première instruction par les services du 
Département en charge de la Conférence. 

Concernant les autres actions déposées, les projets ont été présentés lors de deux plénières organisées les 
1er avril et 20 mai 2022 pour statuer sur les demandes de subventions. Sur les 80 projets concernés, 50 ont 
reçu un avis favorable pour un montant de subvention attribué de plus de 355 000 € (voir la liste en annexe 
n°3). 
 
A cela s’ajoutent 12 projets complémentaires soutenus pour leur pertinence dans le cadre de la politique de 
prévention de la perte d’autonomie, pour un montant de plus de 157 000 € (voir la liste en annexe n°3). 

A noter que 6 projets sont en cours d’instruction pour un montant maximal de subvention de 115 000 €. 

Le financement de ces projets s’oriente principalement autour des axes suivants : 
 

- « Accès aux équipements et aides techniques individuelles » (26 %), 
- « Activités physiques et ateliers prévention des chutes » (25%),  
- « Bien-être et estime de soi » (18 %), 
- « Usage du numérique » (14 %), 
- « Lien social » (5 %), 
- « Nutrition » (5 %), 
- « Accès aux droits » (4 %). 

Pour rappel, le renforcement du partenariat avec l’Interrégime des caisses de retraite dans le cadre de la 
Conférence des Financeurs s’est poursuivi avec la continuité du financement complémentaire de la 
programmation des « Ateliers Bons Jours »  contribuant à répondre aux enjeux du programme coordonné, pour 
un montant de plus de 180 000 € en 2022. 
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Ce montant permet la mise en œuvre de 25 ateliers supplémentaires en plus des 83 ateliers socles financés 
par l’ARS, les Caisses de retraite et la Mutualité Française Bourgogne Franche Comté. Ce financement 
complémentaire permet également de financer 100 séances bilan, un accès pour tous les retraités de  
Saône-et-Loire à un panel de visio-conférences, et 11 événements (pièces de théâtre, journée d’information, 
…) favorisant la mobilisation et la diffusion d’information sur l’offre de prévention existante pour les seniors du 
Département. 
Le partenariat s’est également concrétisé par une délégation de gestion de la CFPPA au Gie IMPA sur la 
thématique de la « Lutte contre l’isolement des personnes âgées » à hauteur de près de 65 000 € portant sur 
le soutien à 7 actions pour l’année 2022. 
 

 Appel à projets « Aide aux aidants » 

Comme en 2021, un appel à projets conjoint entre le Département et la CFPPA a été lancé en 2022 dans 
l’optique de coordonner et optimiser les réponses apportées aux porteurs relevant des champs de l’aide aux 
aidants de personnes âgées et de personnes en situation de handicap. Cet appel à projets a été ouvert du  
28 mars au 3 mai 2022. 

Au total, 10 projets ont été reçus et 9 ont été jugés recevables conformément au règlement d’intervention. Sur 
ces 9 projets, 1 projet s’adresse uniquement aux aidants de personnes âgées (subvention de la CFPPA) et 8 
s’adressent aux aidants de personnes âgées et aux aidants de personnes en situation de handicap 
(subventions du Département et de la CFPPA). Les 9 projets ont reçu un avis favorable de la Conférence pour 
un montant total de subvention de près de 31 000 € (voir la liste en annexe n°3) complété par plus de          
10 500 € de crédits du Département. 

Par ailleurs, en lien avec la délibération de la Commission permanente en date du 8 juillet 2022, des montants 
supplémentaires pourront être attribués pour soutenir le développement d’actions complémentaires à cet appel 
à projets notamment par les Plateformes d’accompagnement et de répit 71 dans le but de coordonner les 
actions de prévention à destination des aidants sur le territoire. 

 

 Le soutien à l’acquisition d’aides techniques individuelles 

Le règlement de gestion, d’accompagnement et d’attribution relatif aux aides techniques individuelles a été 
adopté le 12 février 2019 par la Conférence des financeurs dans la suite du règlement expérimental adopté fin 
2017.  

Pour rappel, il permet à une personne âgée dont le GIR a été évalué par un travailleur social entre 1 et 4 de 
bénéficier d’une aide financière supplémentaire de la Conférence des financeurs en sus de l'allocation 
personnalisée d'autonomie (APA). Cet accès facilité à des aides techniques susceptibles d’impacter à terme 
le besoin en aide humaine, s’appuie en outre sur l’évaluation des besoins des personnes âgées par les équipes 
médico-sociales des Maisons/Services Autonomie dans le cadre des visites à domicile pour l’APA. Elle 
continue d’être soutenue par l’expertise du service d’ergothérapie de la Mutualité française de Saône-et-Loire.  

De janvier à juillet 2022, la Conférence a pu financer pour 163 131,82 € d’aides techniques en complément de 
l’APA, soit une progression de près de 9 % par rapport à la même période de 2021 (149 751,47 €). 

A noter également que la convention de délégation de gestion en faveur du Gie IMPA a été reconduite à 
hauteur de 48 471,80 € pour poursuivre le développement des visites d'ergothérapeutes du service « Merci 
Julie » et permettre ainsi de cibler un plus large public de personnes de GIR 5 à 6 ou « non-Girées ». 

 Le développement des actions de prévention au sein des résidences autonomie 

Les actions de prévention développées et mises en œuvre au sein des résidences autonomies bénéficient d’un 
concours spécifique : le forfait autonomie. En 2021, les modalités d’attribution du forfait autonomie ont évolué 
pour permettre une anticipation de son versement. 



Suite à cette évolution, une première partie du forfait autonomie correspondant à 70 % de l’enveloppe, soit un 
peu plus de 457 000 €, a pu être attribué aux 30 résidences autonomie du Département avec lesquelles un 
Contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens (CPOM) a été renouvelé en 2021 (voir la liste en annexe n°4). 

Ce montant sera complété d’une part variable selon les besoins et la pertinence des actions déployées par les 
résidences autonomie suite à l’instruction de leur programmation, dans la limite de l’enveloppe disponible. 

 

Je vous demande de bien vouloir prendre acte de ce rapport d’information. 

 

 

 

Le Président, 

André ACCARY 
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Direction de l'autonomie des personnes âgées et personnes handicapées 
 
Service politique d'aide et d'action sociale  
 
Réunion du 29 septembre 2022  
N° 208 
 

 

RÈGLEMENT DÉPARTEMENTAL D’AIDE SOCIALE 
 

Actualisation du volet « Personnes âgées » et « Personnes en situation de handicap » 
_________________

OBJET DE LA DEMANDE 

 

 Rappel du contexte 
Périodiquement, un rapport est présenté à l’Assemblée départementale pour mettre à jour le Règlement 
départemental d’aide sociale (RDAS) sur les volets personnes âgées et personnes en situation de handicap, 
du fait notamment de l’évolution des dispositions législatives et réglementaires. En outre, le Département peut 
adopter des mesures facultatives en faveur de ces publics, dès lors qu’elles sont plus favorables que la 
réglementation nationale. Il est également procédé à des corrections d’erreurs matérielles, des reformulations 
et à des améliorations de mise en forme du document, dans un souci de simplification et de compréhension 
des dispositifs. 

 

 Présentation de la demande 
Le présent rapport propose d’actualiser certaines dispositions du volet personnes âgées et le volet de 
personnes en situation de handicap du RDAS pour les mettre en cohérence avec les dernières évolutions 
entérinées par l’Assemblée départementale concernant la télétransmission et les résidences autonomie.  

 

1. Modifications des modalités de l’aide humaine Allocation personnalisée d’autonomie 
(APA) et Prestation de compensation du handicap (PCH) 

Le Département, chef de file de l’action sociale et médico-sociale sur son territoire, poursuit avec détermination 
son soutien au maintien à domicile des personnes en perte d’autonomie pour respecter leur choix de vie. La 
loi n°2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement positionne et 
renforce le rôle stratégique du Département dans leur fonction de pilote et de structuration de l’offre médico-
sociale des Services d’aide et d’accompagnement à domicile (SAAD). 

Au-delà de son statut de financeur de prestations universelles (APA et PCH), le Département accompagne le 
secteur de l’aide à domicile afin de proposer des services de qualité répondant aux besoins des populations 
concernées 

L’APA et la PCH sont des aides affectées au financement de prestations définies (aide humaine, aide 
technique), dans le cadre des plans d’aides et de compensation, suite à une évaluation des besoins de l’usager 
et à son acceptation. 



De 2007 à 2020, le Département de Saône-et-Loire a choisi d’utiliser le Chèque emploi service universel 
(CESU) ou Chèque autonomie comme mode de paiement de l’APA, puis de la PCH pour rémunérer les heures 
d’aide humaine qu’elles soient délivrées par des SAAD autorisés dans les conditions prévues à l’article L313-
1 du CASF, ou par le recours à l’emploi direct. 

L’aide humaine représente 85,57 % de la dépense de l’APA pour l’année 2021. 

a) Un nouveau mode de paiement pour les bénéficiaires APA et PCH ayant recours aux SAAD 
à partir du 1er janvier 2021 

A l’appui d’un diagnostic partagé avec les SAAD, le Département, par décisions du 20 juin 2019 et  
du 17 septembre 2020, a décidé le remplacement du Chèque emploi service universel (CESU) et la mise en 
place d’un nouveau mode de financement des allocations individuelles de solidarité (APA, PCH, aide-
ménagère) permettant de payer directement les heures d’aide à domicile aux SAAD par le biais de la 
télétransmission.  

Ainsi, ce nouveau mode de règlement est mis en œuvre depuis le 1er janvier 2021 pour les prestations d’aide 
humaine délivrées par les SAAD aux bénéficiaires de l'APA et de la PCH. 

La télétransmission présente des avantages pour chacun : simplification pour les usagers, sécurisation 
financière pour les SAAD, maîtrise de la dépense pour le Département. 

Ce nouveau mode de financement s’effectue sur la base d’un dispositif d’échanges dématérialisés des plans 
d’aides personnalisés. Une « Charte des bonnes pratiques de la télétransmission » (jointe en annexe 1 au 
présent rapport), qui s’applique à tous les SAAD implantés en Saône-et-Loire, définit les modalités optimales 
de télétransmission des interventions à domicile auprès des bénéficiaires aidés par le Département. 

En 2021, les SAAD ont assuré près de 82,74 % des heures d’aide humaine prescrites pour l’APA. Le 
Département a payé directement aux SAAD 82,28 % des heures prévues dans les plans d’aides pour près de 
8 573 bénéficiaires en moyenne par mois (source indicateurs APA 2021). 

b) Les Chèques autonomie pour les bénéficiaires APA et PCH ayant recours à l’emploi direct 

En ce qui concerne le paiement de l’APA et de la PCH pour les bénéficiaires ayant recours à un salarié en 
emploi direct, le financement par le biais du CESU est inchangé. Le marché CESU a été renouvelé avec un 
nouvel émetteur DOMISERVE, pour sa mise en œuvre jusqu’en 2025. 

Pour rappel, le Département verse : 

- sous forme de CESU préfinancé (Chèque autonomie) la part de la prise en charge dédiée au salaire 
de l’intervenant ; 

- directement au Centre national du chèque emploi service universel (CNCESU) la part de la prise en 
charge correspondant aux charges sociales. 

A la fin de chaque mois, le bénéficiaire reçoit un ou plusieurs chéquiers en format papier ou dématérialisé(s) 
comprenant un chèque (en format papier ou dématérialisé) par heure d’intervention prévu à son plan d’aide, 
qui est à remettre à son intervenant à domicile en fonction du nombre d’heures réellement effectuées. 

Sur l’année 2021, près de 14,87 % des heures ont été assurées en emploi direct. En décembre 2021,  
1 218 bénéficiaires ont reçu des Chèques autonomie emploi direct (85,94 % en format papier et 14,06 % en 
format dématérialisé). 

c) Modifications apportées au RDAS. 

Il est proposé d’intégrer ces modifications relatives au mode de règlement des prestations d’aides humaines 
(APA et PCH) effectuées par les SAAD et par les intervenants en emploi direct, dans le Règlement 
départemental d’aide sociale. La « Charte des bonnes pratiques de la télétransmission » est intégrée en 
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Annexe XI : SAAD  - « Charte des bonnes pratiques de la télétransmission ». Elle  remplace l’Annexe portant 
« la liste des signes et des abréviations » qui devient Annexe XII. 
 
En ce qui concerne l’APA : 

 Volet II « aide sociale en faveur des personnes âgées et des personnes en situation handicapées », 
Titre I « les aides départementales en faveur des personnes âgées », 
Chapitre I « modalités d’attribution des aides financières aux personnes âgées », 
Sous-chapitre II « l’aide liée à la perte d’autonomie : l’allocation personnalisée d’autonomie » (APA), 
II-2 « dispositions spécifiques à l’APA à domicile », 
II-2-4 « mise en place de l’aide », au 2ème point « périodicité et modalités de versement ». 

 

Il est proposé de remplacer les deux derniers paragraphes par le texte suivant : 

« En application des articles L232-15 du CASF et L1271-1 du Code du travail, l’APA est versée :  

- à chaque bénéficiaire ayant recours à un salarié déclaré en emploi direct, dans la limite du tarif horaire 
de prise en charge figurant à l’annexe VII du présent Règlement :  

o en Chèque emploi service universel (CESU) sous format papier ou dématérialisé pour la part 
de l’APA dédiée au salaire net de l’intervenant, 

o directement au CESU-URSSAF pour la part de l’APA dédiée aux charges sociales. 

A la fin de chaque mois, le bénéficiaire reçoit un ou plusieurs chéquiers en format papier ou dématérialisé(s) 
comprenant un chèque (en format papier ou dématérialisé) par heure d’intervention prévu à son plan d’aide, 
qui est à remettre à son intervenant à domicile en fonction du nombre d’heures réellement effectuées. 

- Directement aux Services d’aide et d’accompagnement à domicile (SAAD) autorisés dans les 
conditions prévues à l’article L313-1 du CASF, via la télétransmission pour les heures d’aides à 
domicile effectuées dans la limite du plan d’aide APA. ». Une « Charte des bonnes pratiques de la 
télétransmission » fait l’objet de l’Annexe XI du présent règlement. 
 

En ce qui concerne la PCH : 

 Volet II « aide sociale en faveur des personnes âgées et des personnes en situation handicapées », 
Titre II « les aides départementales en faveur des personnes handicapées », 
Chapitre I « modalités d’attribution des aides financières aux personnes handicapées », 
Sous-chapitre II « les aides permettant de répondre au projet de vie : de l’allocation compensatrice à 
la prestation de compensation du handicap », 
II-2 « la prestation de compensation du handicap », 
II-2-1 « dispositions communes à la PCH à domicile et à la PCH en établissement au 3), a) « modalités 
de versement ». 

 

Il est proposé de remplacer les deux derniers paragraphes par le texte suivant : 

« Pour les bénéficiaires ayant recours pour l’aide humaine à un salarié déclaré en emploi direct, la PCH est 
versée, dans la limite des tarifs horaires fixés par l’arrêté du 28 novembre 2005 fixant les tarifs de l’élément 1 
de la PCH : 

o en Chèque emploi service universel (CESU) sous format papier ou dématérialisé pour la part 
de la PCH dédiée au salaire net de l’intervenant, 

o directement au CESU-URSSAF pour la part de la PCH dédiée aux charges sociales. 



A la fin de chaque mois, le bénéficiaire reçoit un ou plusieurs chéquiers en format papier ou dématérialisé(s) 
comprenant un chèque (en format papier ou dématérialisé) par heure d’intervention prévu à son plan d’aide, 
qui est à remettre à son intervenant à domicile en fonction du nombre d’heures réellement effectuées. 

Pour les bénéficiaires ayant recours pour l’aide humaine aux Services d’aide et d’accompagnement à domicile 
(SAAD) autorisés dans les conditions prévues à l’article L313-1 du CASF, la PCH est directement versée aux 
SAAD via la télétransmission pour les heures d’aides à domicile effectuées dans la limite du plan de 
compensation. La « Charte des bonnes pratiques de la télétransmission » fait l’objet de l’Annexe XI du présent 
règlement. »  

 
2. Résidences autonomie : volet spécifique relatif aux subventions d’investissement applicable 

au 1er janvier 2021  

La loi du 28 décembre 2015 relative à l’Adaptation de la société au vieillissement a réformé le fonctionnement 
des « ex foyers logements » en leur donnant un nouveau cadre juridique. Désormais dénommées résidences 
autonomie, leur fonctionnement est notamment régi par le Code de l’action sociale et des familles. Ces 
structures médico-sociales se sont vues attribuer une mission renforcée de prévention de la perte d’autonomie 
pour les résidents qu’elles accueillent, avec attribution de moyens financiers spécifiques (forfait autonomie), 
sous réserve de contractualisation avec le Département. 
 
Pour répondre à ces nouvelles attentes, des travaux ont dû être engagés par les résidences autonomie afin de 
proposer des logements pleinement adaptés à l’accueil des personnes âgées. Par délibération du 17 décembre 
2020, l’Assemblée départementale a adopté la proposition de modification du règlement d’intervention en 
matière de subventions d’investissement aux établissements et services sociaux et médico-sociaux, intégrant 
le soutien aux résidences autonomie.    
 
Il est proposé d’intégrer les dispositions présentées en annexe 2 au présent rapport, dans le Règlement 
départemental d’aide sociale en ajoutant un nouveau sous – paragraphe :  

Volet II « aide sociale en faveur des personnes âgées et des personnes en situation handicapées », 
Titre I « les aides départementales en faveur des personnes âgées », 
Chapitre II « Subventions départementales aux établissements et services sociaux et médico-sociaux 
ainsi qu’aux organismes répondant aux besoins des personnes âgées», 
Sous-chapitre II « Amélioration des conditions d’accueil dans les établissements »  
Paragraphe II-1 «Les subventions d’investissement versées aux établissements et services sociaux et 
médico-sociaux pour les opérations de travaux et d’équipement », 
Sous paragraphe II-1-5 « Volet spécifique aux résidences autonomie » 

 

Je vous demande de bien vouloir : 

- approuver la mise à jour 2022 du Règlement départemental d’aide sociale concernant le volet 
personnes âgées et le volet personnes handicapées, conformément aux modifications proposées dans 
le présent rapport, et dont la version actualisée vous sera communiquée ultérieurement. 

 

 

Le Président, 

André ACCARY 
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Préambule   
 

La loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’Adaptation de la société au vieillissement 
positionne et renforce le rôle stratégique des Départements dans leur fonction de pilote et de 
structuration de l’offre de prestation médico-sociale des services d’aide et d’accompagnement à 
domicile (SAAD). Ils ont notamment pour mission d’instruire, gérer et délivrer des prestations 
telles que l’Allocation personnalisée d’autonomie (APA) ou la Prestation de compensation du 
handicap (PCH).  

La collectivité doit s’assurer de la mise en œuvre des interventions prescrites par le plan d’aide 
personnalisé et de mettre en place un contrôle d’effectivité de la réalisation de la prestation au 
regard du versement des aides publiques (article R 232-17 du Code de l’action sociale et des 
familles). Pour mener à bien ces missions de modernisation avec l’appui de la Caisse nationale 
de solidarité pour l’autonomie (CNSA), des outils informatiques basés sur des échanges de 
données entre les systèmes d’information, visent à soutenir les efforts de modernisation de l’aide 
à domicile avec les SAAD. 

Dans le cadre d’un diagnostic partagé avec les SAAD, le Département de Saône-et-Loire a 
remplacé à compter du 1er janvier 2021, le financement aux bénéficiaires de l’APA et de la PCH 
de l’aide humaine via les « CESU Prestataires » par un mode de financement direct aux SAAD.  

Ce nouveau mode de financement s’effectue sur la base d’un dispositif d’échanges 
dématérialisés des plans d’aide personnalisés, du contrôle d’effectivité des interventions à 
domicile et de la dématérialisation des factures correspondantes. 

 

1 - Objet de la charte 
 

Cette charte a pour objet de définir les modalités optimales de télétransmission des interventions 
à domicile auprès des bénéficiaires aidés par le Département de Saône-et-Loire. 

Cette charte s’applique à tous les SAAD implantés en Saône-et-Loire. Le respect de ces 
recommandations permet  d’améliorer le suivi des prises en charge et  d’apporter un meilleur 
service aux bénéficiaires  

Cette charte s’appuie sur des règles de gestion applicables par les SAAD prestataires auxquels le 
Département a confié la réalisation des prestations à domicile. 

En appliquant les principes de cette charte, les SAAD prestataires assurent au Département la 
mise en œuvre de prestations à domicile adaptées à ses attentes et à la maitrise des risques liés 
à la qualité spécifique des prestations. 
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2 – Les objectifs de la dématérialisation des échanges entre les SAAD et le 
Département de Saône-et-Loire    
 

Pour le Département  

 
 Harmoniser les pratiques et les règles de gestion entre les prestataires. 

 
 Améliorer la maîtrise du budget pour le Département par un financement reposant sur le 

réel de l’exécution des prestations et délivré dans un espace-temps réduit. 
 

 Faciliter le contrôle de l’effectivité et le dialogue avec les SAAD, les bénéficiaires en cas 
d’exécution partielle ou d’inexécution des prestations. 
 

 Améliorer la capacité pour le Département et les SAAD à réajuster les prestations à 
l’évolution des besoins des bénéficiaires et à son parcours, en suivant plus précisément 
chaque plan d’aide (horaires, qualitatif). 
 

 Renforcer les capacités de pilotage du Département sur l’aide à domicile en améliorant sa 
vision en termes d’évolution de l’activité. 
 

Pour les bénéficiaires  

 Simplifier pour les usagers les modalités de rémunération de l’aide humaine au titre de 
l’APA et de la PCH. 
 

 Améliorer la qualité des services rendus aux bénéficiaires. 
 

Pour les SAAD  

 Sécuriser les paiements pour les SAAD en réduisant les risques liés à la gestion par les 
bénéficiaires. 
 

 Simplifier les échanges entre le Département et les SAAD. 
 
 

 Réduire pour les SAAD les coûts de gestion liés au recouvrement de l’exécution des 
prestations d’aide humaine. 
 

 Constituer un référentiel de données partagées entre  les SAAD et le Département sur les 
aspects qualitatifs dans le cadre d’une démarche d’engagement pluriannuel 
 

Pour permettre le suivi des interventions par les différents acteurs, la télégestion se base 
systématiquement sur un horodatage.  

Les SAAD ont un intérêt à avoir leur propre logiciel de télégestion, véritable outil de management 
de leurs équipes lorsqu’il est mis en relation avec la planification des interventions et avec 
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l’ensemble des données métiers de la structure. La majorité des SAAD qui interviennent en 
Saône-et-Loire est déjà équipée d’un logiciel de télégestion / horodatage. 

 
3 – Les systèmes de dématérialisation des échanges entre les SAAD et 
le Département de Saône-et-Loire 
 

3.1 - L’horodatage 
 

L’horodatage est un mécanisme électronique qui associe une date et une heure à un évènement 
et qui, dans le contexte de l’aide à domicile, identifie l’intervenant et le bénéficiaire sous forme 
dématérialisée. C’est le terme à utiliser de préférence à télépointage.  

Le système d’horodatage transmet  les informations d’heure d’arrivée et d’heure de départ pour 
une intervention de durée convenue et pour permettre le calcul du temps d’intervention. 

Le système d’horodatage électronique a valeur probante pour enregistrer chaque évènement : 

- évènement de début et de fin d’intervention ; 
- identifications de la personne aidée et de l’intervenant ayant permis la validation de 

l’évènement de début et de fin. 

Ces données brutes d’horodatage sont enregistrées sur un serveur informatique et ne peuvent 
pas être altérées. Elles peuvent être complétées par le SAAD, sous sa responsabilité, pour aboutir 
à des données corrigées. 

Toutes ces données sont échangées entre les acteurs avec une régularité définie dans la présente 
charte des bonnes pratiques. Elles doivent être mises à la disposition du Département.  

Il est demandé aux SAAD de faire remonter les données au fil de l’eau afin d’avoir des éléments 
en temps réel sur la réalisation du plan d’aide. En effet, à terme, les bénéficiaires et les aidants 
pourront disposer d’un portail leur permettant de trouver les informations nécessaires au suivi 
de la réalisation en temps réel de leur plan d’aide ou de celui de leur proche. 

Le SAAD choisit librement son dispositif d’horodatage des interventions à domicile en fonction 
de ses propres besoins et doit s’assurer que le système retenu est en mesure de respecter les 
clauses minimales sur le plan technique apportant les preuves d’horodatage des évènements et 
que ces preuves sont inaltérables et contrôlables. 

 
3.2 - La plateforme départementale d’intermédiation SOLIS-SAAD 

 

Pour simplifier les échanges avec les SAAD, le Département de Saône-et-Loire a initié le 
déploiement d’un portail d’échanges et de dématérialisation des données nommé plateforme 
SOLIS-SAD.  
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Cette plateforme permet : 

• au Département : 
- de mettre à disposition des SAAD, les plans d’aide personnalisés des bénéficiaires 

(Flux Order)  qui les concernent ; 
- de contrôler la cohérence du plan d’aide personnalisé, des horodatages, des motifs 

de corrections apportées par le SAAD et d’émettre des alertes et demandes de 
rectification ; 

- d’élaborer une facture, en début de mois suivant l’intervention  et de permettre sa 
validation avant mise en paiement par le comptable public (Flux Invoice) ; 

- d’assurer un suivi de la réalisation des plans d’aide en fonction d’indicateurs. 
• aux  SAAD : de transmettre les données d’horodatage brutes  et corrigées (Flux Delivery). 

 

3.3 - La télétransmission 
 

 

La télétransmission définit le flux l’échange de données électroniques entre le SAAD et la 
plateforme d’intermédiation SOLIS-SAAD.  

Deux cas de figures peuvent se présenter selon les logiciels et les interfaces de communication 
ESPAADOM existantes au sein du SAAD. 

• 1er cas : le SAAD dispose d’un logiciel de télégestion accompagné d’un logiciel de 
planification des interventions compatible ESPPADOM.  

L’interface de communication est mise en place par l’éditeur du SAAD pour l’ensemble des 
échanges de données avec la plateforme d’intermédiation SOLIS-SAAD. 

• 2ème cas : le SAAD ne dispose pas de logiciel(s) métier ou le(s) outil(s)compatibles avec la 
norme ESPPADOM.   

Le SAAD doit s’équiper : 

- d’un outil de télégestion permettant l’horodatage des interventions. Le Département  a 
fait le choix de ne pas imposer la mise en place d’un dispositif de télégestion obligatoire 
mais de le recommander pour les SAAD avec plus de 30 bénéficiaires APA ou PCH. 

- d’un outil de planification de l’intervention accompagné d’une interface ESPPADOM 
permettant la télétransmission des données SOLIS- SAD. 

ESPPADOM  

ESPPADOM est un référentiel partagé de manière consensuelle par l'ensemble des éditeurs et 
les principales fédérations des services à la personne.  

Le standard ESPPADOM consiste à harmoniser les formats informatiques d’échanges de données 
entre les SAAD et les départements financeurs. Il favorise donc la communication des logiciels 
des prestataires et des financeurs.  
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Le Département de Saône-et-Loire, avec le soutien de la CNSA, recommande l’usage de ce 
standard aux SAAD et à leurs éditeurs de logiciels de télégestion. 

Le standard ESPAADOM défini principalement 3 flux pour les échanges de données : 

• Order : transmission du plan d’aide personnalisé du Département vers les SAAD ; 
• Delivery : transmission des données brutes d’horodatage et des données corrigées par le 

SAAD ; 
• Invoice : transmission de la facture correspondant aux prestations d’aide à domicile.  

Le SAAD disposera d’une solution de télégestion qui prend en compte les échanges 
dématérialisés  selon le standard ESPPADOM.  

En liaison avec l’éditeur de la solution retenue, le SAAD devra vérifier que le paramétrage 
appliqué transmet correctement les informations suivantes : 

• les données d’horodatage des événements de début et de fin sont renseignées uniquement 
quand ces événements ont été réellement horodatés et validés en même temps par le 
bénéficiaire et l’intervenant. Dans le cas contraire, ces données ne doivent jamais être 
renseignées ; 

• les identifiants bénéficiaires et des intervenants. 
 

Pour en savoir plus sur ESPPADOM :  
http://www.edess.org/joomla/le-standard-esppadom   
http://esppadom.org/index.php/liste-des-editeurs-de-logiciels  

 

4 - Les bonnes pratiques de la dématérialisation des échanges de 
données entre les SAAD et le Département de Saône-et-Loire 
 

Le Département de Saône-et-Loire dans le cadre du remplacement du « CESU Prestataire » met 
en place un mode de financement direct au SAAD. Ce nouveau mode de financement doit 
concourir à : 

- un contrôle d’effectivité réel sur la plateforme SOLIS SAAD ; 
- la certification du service (horodatage) fait avant paiement ; 
- l’harmonisation des pratiques des SAAD par l’application des règles communes 

d’intervention et d’horodatage. 
 

4.1 - Etape 1 : la transmission du plan d’aide personnalisé par le 
Département 

 

Le plan d’aide notifié au bénéficiaire est transmis par le Département sur la plateforme SOLIS-
SAD.  

 



Charte des bonnes pratiques de la télétransmission - Département de Saône-et-Loire   8 
 

2 cas de figures : 

• 1er cas : le logiciel métier du SAAD est en mesure de récupérer automatiquement le plan 
d’aide sur la plateforme SOLIS-SAAD.  

Dans la plupart des cas, il s’agira alors d’exporter un fichier de plans d’aide depuis la plate-forme 
pour l’intégrer ensuite dans le logiciel métier du SAAD.  

• 2ème cas : le logiciel métier du SAAD n’est pas en mesure de récupérer directement les plans 
d’aide sur la plateforme SOLIS-SAD.  

Dans ce cas la récupération des plans d’aide par le SAAD s’effectue par une intégration manuelle 
du fichier des plans d’aide. 
 

4.2 - Etape 2 : l’horodatage des interventions à domicile  
 

La direction du SAAD accompagnera ses intervenants à domicile pour s’assurer que les 
horodatages de début et de fin d’intervention sont bien effectués régulièrement.  

La transmission des données brutes d’horodatage par l’intervenant  doit être idéalement faite en 
temps réel vers les applications du logiciel métier du SAAD.  

Dans certaines situations spécifiques (absence de réseau, téléphone défectueux, etc.) ou la 
transmission des données d’horodatage ne peuvent être faite en temps réel, une transmission 
jusqu’à 48 heures peut être tolérée. Il s’agit d’une transmission asynchrone.  

L’identification nominative de l’intervenant n’est pas souhaitée par le Département. Toutefois 
une identification alphanumérique doit permettre au SAAD d’échanger une table de 
correspondance des qualifications de l’intervenant. L’identification alphanumérique doit être 
transmise dans le message horodatage (donnée brute et/ou corrigée) vers la plateforme SOLIS-
SAD. 

Cette information constituera à la fois un outil pour les SAAD dans leurs démarches de plans de 
formations, et un élément de dialogue stratégique avec le Département dans la perspective 
d’une relation contractualisée. 
 

 

4.3 - Etape 3 : l’application des corrections  
 

Les données brutes renseignent le logiciel métier du SAAD. Le SAAD assure une vérification des 
données et effectue des corrections si besoin. Les données corrigées sont intégrées sur la 
plateforme SOLIS-SAAD. 
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Les motifs de correction des données brutes sur la plateforme SOLIS-SAAD sont les suivants : 
 

• absence de téléphone ou de dispositif d’horodatage ; 
• absence du bénéficiaire non signalée au préalable  (porte close sans prévenance) ; 
• horodatages retardés ou avancés ; 
• erreur d’identification de l’intervenant ou du bénéficiaire en cas de badgage, 
• oubli d’un ou des deux horodatages par l’intervenant ; 
• problème technique du téléphone, du smartphone ou badge défectueux, 
• refus d’intervention par le bénéficiaire ; 
• refus de la télégestion par le bénéficiaire (feuille d’heures papier) ; 
• régularisation de situations d’urgence (hospitalisation, chutes, etc.) ; 
• répartition du temps partagé (couple, autres financeurs, etc.) ; 
• régularisation suite à une mise à jour rétroactive du plan d’aide, 
• temps complémentaire hors domicile (courses, etc.). 

Le taux  de correction est calculé mensuellement. Il se base uniquement sur les données qui ont 
fait l’objet d’une facture. Ce taux doit être le plus réduit possible. 

 

 

Cas particuliers  

> La saisie déclarative des interventions auprès de plusieurs bénéficiaires accueillis en structures 
collectives 

Lorsque l’intervenant effectue plusieurs interventions entrecroisées pour plusieurs bénéficiaires 
sur un même site (résidences autonomie, petites unités de vie, etc.), l’horodatage de  l’heure 
d’arrivée et d’heure de départ est effectué une seule fois. La répartition des heures réalisées est 
redistribuée à postériori en « données corrigées » par le SAAD avec communication de la 
signature d’une feuille d’heure papier par chaque bénéficiaire dans le cadre de la saisie 
déclarative. 

> Les couples ou personnes de la même fratrie vivant dans un même logement  

Comme chaque bénéficiaire dispose de son propre plan d’aide notifié par le Département, le 
SAAD devra élaborer 2 plannings et mettre en place 2 badges au domicile des bénéficiaires.  

 
4.4 - Etape 4 : la télétransmission des interventions par horodatage 
ou saisie déclarative  

 

La télétransmission des données du SAAD sur la plateforme SOLIS SAD vise à : 

- établir une facture pour le financement direct des SAAD ; 
- suivre la réalisation des plans d’aide. 
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Cas particuliers 

> La saisie déclarative pour les SAAD avec une faible activité 

Certains SAAD avec une très faible activité APA et PCH et les SAAD hors département appliquent 
une saisie déclarative directement sur la plateforme SOLIS-SAAD au début du mois suivant les 
prestations effectuées au domicile.  

Une copie scannée de la feuille d’heures papier correspondante et signée devra être jointe à la 
ligne déclarative du mois concernant chaque bénéficiaire. Pour chacune des structures 
concernées, un identifiant SAAD et un mot de passe nominatif seront fournis à la direction du 
SAAD. 

> Les règles d’arrondi des temps d’intervention à domicile 

Le Département souhaite avec la mise en place de la télétransmission de mettre en œuvre une 
équité de traitement des arrondis de temps d’intervention pour tous les SAAD.  

La pratique dite « au quart d’heure par intervention» avec la 7ème minute comme pivot est 
retenue et sera applicable par tous les SAAD. 

Description pour une intervention d’une heure à domicile pour exemple :  

- arrivée au domicile à 9h00 et départ à 9h52 = une intervention comptabilisée de 0h45mn 
- arrivée au domicile à 9h00 et départ à 9h53 = une intervention comptabilisée de 1h00mn 
- arrivée au domicile à 9h00 et départ à 10h07 = une intervention comptabilisée de 1h00mn 
- arrivée au domicile à 9h00 et départ à 10h08 = une intervention comptabilisée de 1h15mn 
 
L’unité de compte sur la plateforme SOLIS-SAAD du département est la minute indivisible. 

 
3.5 - Etape 5 : la facturation sur la plateforme SOLIS-SAD 

 

La plateforme prévoit la mise en œuvre des états de pré-facturation permettant au SAAD 
d’effectuer des contrôles avant de valider les interventions à domicile. 

A partir du 1er jour du mois, le dispositif permet au SAAD l’extraction des factures pro-forma  
correspondant aux interventions du mois précédent.  

Le Département peut à tout moment avoir une visibilité sur l’état prévisible de la facturation du 
SAAD utilisant la télétransmission. 

La proposition de facture mensuelle peut être élaborée dès le 1er du mois à partir des éléments 
d’horodatage bruts et corrigés transmis sur la plateforme SOLIS-SAAD ou en saisie déclarative.  

La proposition de factures est distincte par type d’aide (APA, PCH, aide-ménagère, etc.). 
 
Pour les SAAD en saisie déclarative : 

• la liste des bénéficiaires en compte, ainsi que les données du plan d’aide sont à disposition 
et attendent une saisie déclarative des heures effectuées directement sur la plateforme 
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d’intermédiation SOLIS-SAAD au début du mois suivant les prestations effectuées à 
domicile ; 

• la plateforme vérifie lors de la saisie, la cohérence du déclaratif avec le plan d’aide 
personnalisé ; 

• la personne désignée (avec identifiant et mot de passe) par le SAAD est ensuite en mesure 
de valider la proposition de pré-facture pour transformation en une facture définitive et 
de la transmettre directement par la plateforme au Département ; 

• la facture validée est réputée avoir été émise officiellement par le SAAD.   

Pour les SAAD en mode de télétransmission : 

• les données brutes et  corrigées sont présentes dès le 1er du mois suivant sur la plateforme                
SOLIS-SAAD ; 

• il est recommandé pour l’ensemble des SAAD qu’ils soient en mesure de valider leur pré 
facture au plus tard le 20 du mois suivant ; 

• après une phase d’appropriation du nouveau dispositif, l’organisation et les pratiques 
stabilisées permettront de rapprocher ce délai  au début de mois afin d’améliorer le 
paiement des prestations exécutées le mois précédent. 

Après contrôle, la personne désignée (avec identifiant et mot de passe) par le SAAD déclenche 
l’édition de la facture pro forma sur la plateforme. Le Département dès lors qu’il aura vérifié la 
facture pro forma, validera la facture définitive.  

En cas d’anomalie, le Département en fait part au SAAD. Cette facture ainsi validée est réputée 
avoir été émise officiellement par le SAAD.  

Le Département liquide alors la facture définitive et le paiement est assuré par la paierie 
départementale. La facturation prend en compte les tarifs existants. 

Les factures produites doivent correspondre aux heures réalisées durant le mois dans le cadre 
du droit accordé. 

Les plans d’aide dont le début ou la fin intervient en cours de mois sont calculés par la plateforme 
SOLIS-SAAD au prorata temporis.  

Le lissage des heures est calculé automatiquement par la plateforme SOLIS-SAAD. Il est donc 
possible de réutiliser des heures non consommées sur les mois précédent. Une remise à zéro des 
compteurs d’heures reportées est effective tous les 1er janvier. 

La régularisation des effets rétroactifs des notifications du plan d’aide, les évolutions tarifaires, 
et correction d’erreurs antérieures sont présentées dans une facture de régularisation 
spécifique.  

Les régularisations des SAAD dépassant le plan d’aide personnalisé doivent avoir été validées 
préalablement par un échange avec les services du Département (responsable territorial 
autonomie). 

Pour cela, une page spécifique sur la plateforme SOLIS-SAAD est à la disposition pour l’échange 
d’information.  
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5 - Partage d’informations ou d’évènements concernant le bénéficiaire : 
module information  
 

L’objectif de ce partage d’information est notamment de : 

- de limiter la génération d’indus pour les bénéficiaires en particulier en cas de changement 
de SAAD, de départ, de décès, d’entrée en établissement, d’absence du domicile….Ces 
indus susceptibles d’être générés portent sur d’autres composantes du  plan d’aide 
(portage de repas, téléalarme, forfait incontinence…. ), 

- d’adapter le niveau de réponses aux besoins de la personne. Ainsi, les motifs liés à 
l’aggravation de la situation, à l’hospitalisation ou de la non effectivité peuvent permettre 
d’enclencher un processus de révision du plan d’aide  

La plateforme SOLIS-SAAD met à disposition de chaque SAAD un espace de dialogue qui permet 
une traçabilité centralisée des échanges d’informations avec le Département.  

La personne référente du Département pour chaque SAAD est alertée par la plateforme d’un 
message en attente la concernant : 

• absence au domicile (en famille, en vacances, hébergement temporaire) ; 
• changement de SAAD ou de département ; 
• décès ; 
• dépassement du plan d’aide ; 
• aggravation de la situation ; 
• entrée en établissement ; 
• hospitalisation ; 
• non effectivité à la demande du bénéficiaire ; 
• autres. 

Les données personnelles et confidentielles du bénéficiaire ne doivent pas être renseignées sur 
la plateforme (cf. RGPD).  

Il est recommandé que le SAAD signale toutes modifications liées aux bénéficiaires sur la 
plateforme dans un délai de 48 heures.  

 

6 - Contrôle sur site du paramétrage du système de télégestion et des 
bonnes pratiques  
 

Le Département de Saône-et-Loire se réserve la possibilité de missionner un contrôle  des 
pratiques des règles de gestion des SAAD et de la télétransmission.  
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DOS COUVERTURE  

 

 

 

 

 

Contact 

Département de Saône-et-Loire 
Direction de l’autonomie des personnes âgées et des personnes handicapées 
Espace Duhesme / 18, rue Flacé / 71026 Mâcon cedex 9 
Tél. : 03 85 39 57 37 - Mél : dapaph@saoneetloire71.fr   
 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

  



 
ANNEXE 2 : SUBVENTIONS D’INVESTISSEMENT AUX ETABLISSEMENTS  

ET SERVICES SOCIAUX ET MEDICO-SOCIAUX - VOLET SPECIFIQUE AUX RESIDENCES AUTONOMIE 
(nouveau sous paragraphe à intégrer au RDAS) 

 
 
Volet II « aide sociale en faveur des personnes âgées et des personnes en situation handicapées », 
Titre I « les aides départementales en faveur des personnes âgées », 
Chapitre II « Subventions départementales aux établissements et services sociaux et médico-sociaux ainsi 
qu’aux organismes répondant aux besoins des personnes âgées», 
Sous-chapitre II « Amélioration des conditions d’accueil dans les établissements »  
Paragraphe II-1 «Les subventions d’investissement versées aux établissements et services sociaux et médico-
sociaux pour les opérations de travaux et d’équipement », 
 
Sous paragraphe II-1-5 « Volet spécifique aux résidences autonomie » : 
 
Le règlement d’intervention en matière de subventions d’investissement au bénéfice des établissements et 
services sociaux et médico-sociaux (ESSMS) sur le secteur des personnes âgées, des personnes handicapées 
et de la protection de l’enfance a été modifié pour la dernière fois en décembre 2018 afin d’intégrer des 
précisions sur les modalités de calcul des subventions pour les établissements habilités à l’aide sociale et de 
prévoir des conditions plus avantageuses pour le soutien aux opérations détachées d’un projet global. 
 
Ce règlement départemental s’applique aux ESSMS dont les places sont habilitées au titre de l’aide sociale 
départementale. 
 
Sur le territoire, on recense actuellement 31 résidences autonomie, seules deux d’entre elles sont habilitées à 
recevoir des bénéficiaires de l’aide sociale et peuvent bénéficier d’une subvention du Département. 
 
Les résidences autonomie  
 
La loi du 28 décembre 2015 relative à l’Adaptation de la société au vieillissement a réformé le fonctionnement 
des ex foyers logements en leur donnant un nouveau cadre juridique. Désormais dénommées résidences 
autonomie, leur fonctionnement est notamment régi par le Code de l’action sociale et des familles. Ces 
structures médico-sociales se sont vues attribuer une  mission renforcée de prévention de la perte d’autonomie 
pour les résidents qu’elles accueillent, avec attribution de moyens financiers spécifiques (forfait autonomie), 
sous réserve de contractualisation avec le Département. 
 
Les résidences autonomie accueillent principalement des personnes âgées relativement autonomes (GIR 5 et 
6 en majorité) qui souhaitent vivre de façon indépendante dans un logement privatif tout en bénéficiant d’un 
environnement sécurisé et convivial, et accéder à certains services individuels ou collectifs. 
 
Elles peuvent également accueillir, dans la limite de 15 % des places autorisées et sous réserve d’un projet 
d’établissement adapté, des personnes âgées plus dépendantes, des personnes en situation de handicap et 
des publics jeunes (étudiants ou jeunes travailleurs). 
Contrairement aux résidences services / séniors qui ne sont pas des structures médico-sociales, elles doivent 
proposer au 1er janvier 2021 aux résidents un socle de 9 prestations minimales, individuelles ou collectives, 
concourant à leur mission de prévention de la perte d’autonomie. 
 
Elles sont très majoritairement gérées par des structures publiques, notamment des centres communaux ou 
intercommunaux d’action sociale (CCAS / CIAS). Les autres sont régies par des associations ou portées par 
l’OPAC. 
 

 Public EPIC Associatif Total 
Nombre 21 4 6 31 

Pourcentage 67,75 % 12,90 % 19,35 % 100 % 
 
Les résidences autonomie s’inscrivent dans le paysage comme une offre médico-sociale de proximité, avec 
des loyers accessibles, entre le domicile et les EHPAD. 



Les besoins identifiés 
 
En Saône-et-Loire, de nombreuses résidences autonomie ont été construites dans les années 70– 80. Certains 
propriétaires ont engagé des travaux de réhabilitation ou rénovations, tant des logements individualisés que 
des parties communes, afin de continuer à accueillir des résidents dans de bonnes conditions sécuritaires et 
réglementaires. 
 
Pour autant, des améliorations visant à proposer des logements pleinement adaptés à l’accueil des personnes 
âgées qui souhaitent conserver une autonomie de vie restent encore à effectuer sur l’ensemble du parc 
immobilier des 31 résidences. 
 
Dans un contexte réglementaire récent demandant aux résidences autonomie de se professionnaliser sur le 
volet médico-social, de favoriser l'attractivité des résidences et de répondre aux besoins et attentes des 
résidents, il est proposé d’élargir le règlement d’intervention actuel en matière de subventions d’investissement 
au bénéfice de ces structures selon les modalités suivantes : 
 

 Critères d’éligibilité 
 
- gestionnaire public, associatif ou établissement public industriel et commercial (EPIC), 
- résidence autonomie autorisée ou pour laquelle le Département a validé le plan d’actions 

permettant à la structure d’être en conformité avec le cadre de l’autorisation, 
- habilitation aide sociale non obligatoire, 
- gestionnaire propriétaire des locaux, ou locataire avec engagement du bailleur à limiter l'impact de 

l'emprunt sur les redevances et loyers payés par l'établissement ou les résidents en répercutant 
intégralement l'aide à l'investissement apportée par le Département et les autres financeurs le cas 
échéant. 

 
 Travaux concernés 

 
- principalement au sein du logement privatif et de quelques parties communes bien spécifiques,  
- aménagements concourant à la prévention de la perte d’autonomie du résident, à adapter son 

environnement quotidien à ses capacités et aptitudes  (la conception des espaces privés devant 
prendre en compte la dépendance physique et sensorielle susceptible de s’installer chez certaines 
personnes âgées),  

- aménagements permettant de constituer un espace de travail ergonomique et sécurisé pour les 
services intervenant à domicile. 



 
La liste des travaux éligibles est la suivante :  
 

Partie de la 
résidence 

Type de travaux Nature des prises en charge 

Espaces privatifs Huisseries 
extérieures 

Remplacement pour modèles adaptés 
 

Huisseries 
intérieures 

Pose de portes de grandes dimensions (le cas échéant 
coulissantes)  pour l’accès à la salle d’eau 

Volets Remplacement pour pose de volets roulants 
Electrification des volets roulants existants 

Dispositif d’alerte 
sécuritaire (appel 
malade) et prises 

Installation de la totalité des dispositifs en hauteur ou 
réorganisation de l’ensemble pour meilleure fonctionnalité. 
Installation de connectiques adaptées à l’accès internet. 

Pièce de vie Pose d’un revêtement de sol souple pour amortir les 
chutes, antidérapant et facile d’entretien 
Suppression barres de seuils de portes entre les différents 
espaces 
Installation d’un chemin lumineux ou d’un système de 
veilleuse dans la partie chambre pour faciliter les 
déplacements, notamment la nuit vers la salle d’eau et/ ou 
toilettes 

Partie cuisine Changement meubles, évier, table de cuisson et 
robinetterie pour modèles adaptés 
Modification de l’installation des prises et raccordements 
pour branchement  d’un lave-linge indépendant. 

Salle d’eau Remplacement de meubles et robinetterie pour modèles 
adaptés 
Installation de receveurs de douche en remplacement de 
baignoires 
Installation de receveurs de douche plats en remplacement 
de modèle avec rebords en hauteur, y compris réfection 
des raccordements et des faïences 
Remplacement sièges et barres d’appui pour modèles 
adaptés 

Sanitaires Remplacement pour pose de toilettes suspendues, de 
barres d’appui en nombre suffisant et d’un lave-main 

Espaces 
communs 
 

Couloirs  Installation d’un éclairage automatisé 
Adaptation de la signalétique pour une meilleure 
différenciation sensorielle des étages / couloirs 

Local ordures 
ménagères 

Installation d’un éclairage automatisé 
Electrification de l’ouverture de la porte d’accès au local 
Installation d’un système de sécurité pour appel en cas de 
chute ou difficultés particulières 

 
 Financement d’une prestation d’un ergothérapeute 

L’aménagement des espaces privatifs d’une résidence autonomie est spécifique à la typologie du 
public accueilli, en corrélation avec le projet d’établissement.  
 
Aussi est-il préconisé, dans une optique de fiabiliser le résultat, d’adapter l’environnement aux 
capacités fonctionnelles des personnes que les travaux fassent l’objet d’une étude préalable, de 
conseils d’un ergothérapeute, d’un accompagnement jusqu’au terme de l’opération. 
 
Le coût de la prestation est éligible au règlement d’intervention départemental. 
 
 
 



 
 Participation financière du Département 

Pour l’ensemble des travaux qui correspondent à ce périmètre d’intervention, attribution d’une 
subvention d’investissement correspondant à 40 % des dépenses réalisées (prise en compte du 
montant toutes dépenses confondues (TDC), dans la limite d’un plancher de 10 000 € d’intervention et 
d’un plafond de 50 000 € pour la participation départementale. 
 
En outre, le Département participera à hauteur de 100 % du coût de l’ergothérapeute, dans la limite 
d’un plafond de 3 000 €. 
 
Il est rappelé que les attributions de subventions sont étudiées dans la limite des crédits inscrits au 
budget. 
 
Il n’est pas possible de déposer une autre demande de subvention pendant une période de 10 ans. 
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Direction de l'autonomie des personnes âgées et personnes handicapées 
 
Service évaluation du droit à compensation  
 
Réunion du 29 septembre 2022  
N° 209 
 

 

HARMONISATION TERRITORIALE DE L'ACCÈS 
AUX AIDES A L'AMENAGEMENT DU LOGEMENT 

 
Convention de partenariat avec la Caisse d’assurance retraite et de la santé au travail (CARSAT), 

l'Association interentreprises locale d’entraide sociale (AILES), la Mutualité française Saône-et-Loire 
(MFSL), Autun Morvan développement formation  (AMDF), HABITAT 71, au titre de l'année 2022 

_________________

OBJET DE LA DEMANDE 

 Rappel du contexte 
Le Département de Saône-et-Loire a confirmé dans le Schéma départemental pour l’autonomie des personnes 
âgées et des personnes en situation de handicap 2016-2018, prolongé jusqu’au 30 juin 2023, son engagement 
en faveur des actions permettant aux personnes confrontées à un problème de perte d’autonomie de demeurer 
chez elles dans de bonnes conditions. A ce titre, sont encouragées les formules innovantes concourant au 
développement d’un habitat adapté et sont aussi confirmés les actions, aides ou dispositifs permettant 
l’adaptation des logements existants. 

Trois appartements ressources et un camion itinérant équipés en aides techniques, aménagement de logement 
et domotique sont implantés sur le département. Ils permettent une présentation des solutions possibles à 
mettre en œuvre pour compenser la perte d’autonomie à travers l’adaptation de l’environnement de vie. 
Cependant, il apparait que l’offre en la matière n’est pas développée sur l’ensemble du territoire et que ces 
lieux pourraient être davantage mis à disposition des publics.  

A partir de ce constat, une réflexion s’est engagée pour aboutir à une convergence des dispositifs vers un 
projet commun permettant de mutualiser des compétences professionnelles et d’avoir recours à des institutions 
et organismes ayant une connaissance des publics. 

Les partenaires retenus pour ce projet sont : 

- l’Interrégime des caisses de retraite, représenté par la CARSAT ; 

- « Merci Julie » qui est un organisme intervenant à un niveau national et composé d’équipes 
d’ergothérapeutes ; 

- l’Association interentreprises locale d’entraide sociale (AILES) qui assure des missions d’information, 
de conseil, d’évaluation et d’accompagnement en matière de domotique auprès des publics en perte 
d’autonomie ; 

- l’association AMDF qui s’est engagée dans une démarche de rénovation et d’adaptation de l’habitat 
privé ; 



- Habitat 71, structure autonome soutenue par le Département, qui propose un guichet unique 
regroupant les associations œuvrant dans le domaine de l’habitat et du logement ; 

- la Mutualité française Saône-et-Loire (MFSL) qui a déployé un lieu ressource pour l’information des 
publics sur les aides techniques et la domotique à Chalon-sur-Saône, et assure l’animation de 
l’appartement domotique mis en place par le Département à Mâcon ; 

- le Département, chef de file des politiques de l’autonomie, qui est chargé de la mise en œuvre des 
actions en faveur du parcours de vie des personnes âgées et des personnes handicapées. 

Est jointe en annexe 1 une présentation de leur action en matière d’aides à l’aménagement du logement. 

 

 Présentation de la demande 
Il est proposé d’organiser l’offre de service d’informations relatives aux aides techniques à l’aménagement du 
logement et à la domotique pour anticiper la perte d’autonomie et faciliter le maintien à domicile des personnes 
âgées et handicapées. Une convention permet d’en définir les modalités et les publics visés : personnes âgées, 
personnes handicapées, aidants, professionnels œuvrant dans le domaine de l’autonomie et du bâtiment. 

Ainsi, cette démarche prend appui sur les acteurs identifiés ci-dessus :  

- les acteurs locaux impliqués dans le champ de l’autonomie pour assurer un maillage territorial 
grâce aux lieux ressources implantés sur le département pour la présentation d’aides techniques 
et de domotique ; 

- les compétences en ergothérapie et en animation des organismes partenaires et leur 
complémentarité.  

 

Les modalités d’information s’appuieront sur les lieux ressources et le camion itinérant de manière à couvrir 
l’ensemble du département de la manière suivante :  

- des sessions de sensibilisation de deux heures, en groupes et sur inscription. Elles permettront 
d’organiser la présentation d’une thématique (basse vision et handicap visuel, risque de chute …)  par 
mois sur 4 secteurs géographiques du département (Autunois Morvan/Communauté urbaine Le 
Creusot-Montceau, Chalonnais/Bresse Bourguignonne, Charolais-Brionnais, et Mâconnais) ; 

- des temps d’informations dédiés à l’accueil du public en accès libre. 
 

Dans l’avenir, d’autres modes d’informations et de conseils pourront être développés comme par exemple des 
webinaires ou des ateliers sur des lieux ressources éphémères.  

 
Les professionnels mobilisés seront déterminés en fonction des sujets proposés. La mutualisation et la 
complémentarité des moyens humains des différents partenaires permettront de solliciter en appui des 
animateurs, les compétences d’ergothérapeutes, de juristes et des conseillers habitat. Les acteurs locaux 
développant des activités ou des services contribuant à l’adaptation de l’environnement de vie pourront être 
associés à ces séquences d’informations (exemple : association œuvrant dans le domaine de la perte de la 
vision pour les animations « basse vision »).  

La communication initiée et pilotée par le Département permettra d’informer sur la programmation commune 
des actions de sensibilisation et sur les modalités d’accueil du public.   

 

LES PROPOSITIONS POUR 2022 ET 2023 

La mise en œuvre de ce partenariat visant à favoriser l’accès aux lieux ressources nécessite une coordination 
des acteurs qui sera pilotée par le Département. Les comités techniques et de pilotage auront pour objectif de 
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co-construire avec le soutien des partenaires, une planification des animations à destination des usagers, 
aidants et professionnels sur l’ensemble du territoire.  

Il est proposé de privilégier les usagers et leurs aidants pour l’accès à ces lieux la première année (phase 
expérimentale), et de déployer le service aux professionnels dans un second temps. 

Le Département confie la gestion du lieu ressource de Mâcon, situé à l’Espace Duhesme, à la Mutualité 
française de Saône-et-Loire. A ce titre une subvention est attribuée comme suit : 

 Investissement à hauteur de 4 488,55 € 
 Gestion annuelle à hauteur de 2 840,00 € pour 2022 et de 8 520,00 € pour 2023. 

 
Soit au total 15 848,55 € pour les années 2022 et 2023 répartis de la manière suivante : 
 

GESTION GLOBALE LIEU RESSOURCE MACON 
Financement Département 

INVESTISSEMENT 
2022 

COUT DE 
GESTION 2022 

COUT DE GESTION 
2023 

GESTION    2520,00 € 7 560,00 € 
devis AT       
salle de bain - toilette (2020) 2 148,55 €    
domotique matériel 2 000,00 €    
Remise en route Domotique 340,00 €    
Maintenance Domotique   140,00 € 420,00 € 
Box individuelle + carte SIM (abonnement 
usage standard) 

  180,00 € 540,00 € 

TOTAL I 4 488,55 € 2 840,00 € 8 520,00 € 

TOTAL II  15 848,55 € 
 

La CFPPA apporte son soutien financier à chaque porteur de lieux ressources selon les conditions et modalités 
définies dans les annexes propres à chaque organisme concerné. 

La subvention CFPPA s’élève au global pour les deux années 2022 et 2023 à 82 311,74 €. 

ÉLÉMENTS FINANCIERS 

 
Les crédits 2022 sont inscrits au budget du Département : 

- pour l’investissement, sur l’autorisation de programme « Habitat inclusif », le programme « Mise en 
œuvre Politique PA autres partenaires et instances», l’opération « Silver économie », l’article 20422 ;  

- pour le fonctionnement, sur le programme « Mise en œuvre Politique PA autres partenaires et 
instances», l’opération « Silver économie », l’article 6574. 

Les crédits 2023 seront proposés au projet de budget primitif 2023. 

 

 

 

 



 

Je vous demande de bien vouloir : 

- attribuer à la Mutualité française Saône-et-Loire pour la gestion de l’appartement de Mâcon : 

 une subvention de fonctionnement de 2 480,00 € au titre de l’année 2022, 

 une subvention de fonctionnement de 8 520,00 € au titre de l’année 2023, sous réserve du 
vote du budget 2023, 

 une subvention en investissement de 4 488,55 € au titre de 2022, 

- approuver la convention cadre de partenariat avec la Caisse d’assurance retraite et de la santé au 
travail (CARSAT), « Merci Julie », l’association interentreprises locale d’entraide sociale (AILES), 
l’association Autun Morvan développement formation (AMDF), Habitat71, et la Mutualité française 
Saône-et-Loire (MFSL), selon le document joint en annexe, 

- et m’autoriser à la signer. 

 

 

Le Président, 

André ACCARY 
 
 
 
 
 
 
 



ANNEXE 1 

 

PRESENTATION DES ACTIONS DES PARTENAIRES RETENUS 

 

 

1. Interrégime des caisses de retraite, représenté par la CARSAT 

Elle s’engage à communiquer auprès des ressortissants de ses membres. Aussi, sa mission de 
prévention de la perte d’autonomie via l’évaluation des besoins de soutien à domicile et 
l’accompagnement des publics GIR 5 et 6 participe à la préservation des effets de l’avancée en âge. 

 

2. « Merci Julie »  

C’est un organisme intervenant à un niveau national et est composé d’équipes d’ergothérapeutes. 
Implanté en Saône-et-Loire, « Merci Julie » participe à l’évaluation des besoins en aides techniques 
et en aménagement de logement pour les séniors en situation d’autonomie (personnes relevant 
des GIR 5 et 6) dans le cadre d’un partenariat avec l’Interrégime des caisses de retraite.  

Ce dispositif est soutenu par la Conférence des financeurs de la prévention de la perte d’autonomie 
(CFPPA) au titre du volet aides techniques à hauteur de 48 471 € pour 2022. 

 

3. Association interentreprises locale d’entraide sociale (AILES)  

Elle assure des missions d’informations, de conseils, d’évaluations et d’accompagnements en 
matière de domotique auprès des publics en perte d’autonomie.   

Elle mobilise l’appartement domotique géré par l’association Autun Morvan développement 
formation (AMDF) et un camion itinérant. Ce dernier dispositif a été soutenu par la CFPPA au titre 
du volet aides techniques à hauteur de 36 000 € en 2020 et 18 000 € en 2021. 

 

4. Association autunoise AMDF 

Elle a été créée à l’initiative des villes d’Autun, d’Epinac et du Syndicat mixte du Pays de  
l’Autunois-Morvan. Elle s’est engagée dans une démarche de rénovation et d’adaptation de 
l’habitat privé, dont la domotique est un des axes de développement.  

L’association AMDF s’intéresse à la sensibilisation des publics et des professionnels du bâtiment, 
et propose également la mise à disposition de son lieu ressource situé à Autun.  

Actuellement, l’association AILES utilise ce site pour l’animation de groupes. 

 

5. Habitat 71 

C’est une structure autonome soutenue par le Département, qui propose un guichet unique 
regroupant les associations œuvrant dans le domaine de l’habitat et du logement. Elle propose des 
conseils juridiques, techniques, administratifs, sociaux et financiers, des formations ainsi que de 
l’assistance technique à destination des particuliers, des élus et des professionnels. 

 

 



6. la Mutualité française Saône-et-Loire (MFSL)  

Elle a déployé un lieu ressource pour l’information des publics sur les aides techniques et la 
domotique à Chalon-sur-Saône, et assure l’animation de l’appartement domotique mis en place 
par le Département à Mâcon. Elle intervient dans l’évaluation des besoins d’aménagement de 
logement et la compensation de la perte d’autonomie via les aides techniques dans le cadre d’une 
mission d’intérêt général confiée par le Département pour les bénéficiaires de l’Allocation 
personnalisé d’autonomie (APA) et de la Prestation de compensation du handicap (PCH).  

Un outil complémentaire, la technicothèque, a été déployé pour faciliter l’accès et les usages des 
aides techniques. Il est également soutenu par la CFPPA à hauteur de 63 268 € en 2022 dans le 
cadre du volet aides techniques. 

 

7. Le Département de Saône-et-Loire 

Chef de file des politiques de l’autonomie, il est chargé de la mise en œuvre des actions en faveur 
du parcours de vie des personnes âgées et des personnes handicapées. En ce sens, il organise 
l’ouverture de droits à l’APA et la PCH, et leur suivi, déploie les dispositifs  facilitant le maintien à 
domicile et la compensation de la perte d’autonomie.  

Le Département propose également un lieu ressource à Mâcon mis à disposition des partenaires 
pour sensibiliser et démontrer de l’intérêt d’une adaptation de l’environnement de vie. Il s’appuie 
également sur des accueils de proximité (Maisons locales de l’autonomie) qui relaient et orientent 
les publics. 

 



DIRECTION DE L’AUTONOMIE DES PERSONNES AGEES ET DES PERSONNES HANDICAPEES 
Service évaluation du droit à compensation 
+ + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + +  

 

Page 1/20 
+ + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + +  
Département de Saône-et-Loire / Hôtel du Département / rue de Lingendes / CS 70126 / 71026 Mâcon Cedex 9 
Tél. : 03 85 39 66 00 / contact@saoneetloire71.fr / www.saoneetloire71.fr 

 

 

CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE LE DEPARTEMENT, 
la CARSAT, Merci Julie, MFSL, AILES, AMDF, HABITAT 71  

RELATIVE A L’OFFRE D’INFORMATION SUR LES AIDES TECHNIQUES, SUR LES AIDES A 
L’AMENAGEMENT DU LOGEMENT ET LA DOMOTIQUE, 

AU TITRE DES ANNEES 2022 ET 2023 

 

Entre 

 
Le Département de Saône-et-Loire, représenté par son Président, dûment habilité par délibération du 
Conseil départemental du 29 septembre 2022 

Et 
 

La CARSAT, représentée par son Président, Monsieur Eric Beaujean, dûment habilité par le Conseil 
d’administration dont le siège est situé 46 rue ELSA Triolet – 21044 Dijon cedex ; 

Et 
Merci-Julie, représenté par son Président, Monsieur Michaël Carré, dûment habilité par le Conseil 
d’administration dont le siège est situé 9-11 avenue du Val de Fontenay, 94120 Fontenay-sous-Bois ;  

Et 
La Mutualité française Saône-et-Loire, représentée par son Président, Monsieur Gilles Deschamps, 
dûment habilité par le Conseil d’administration dont le siège social est situé 29 avenue Boucicaut – 
BP 189 – 711105 Chalon-sur-Saône ; 

Et  
L’association AILES, représentée son Président, Monsieur Frédéric BESACIER, dûment habilité par 
le Conseil d’administration dont le siège social est situé BP 11077 – 71403 Autun cedex ; 

Et  
Autunois Morvan Développement Formation (AMDF), représenté par son Président,  
Monsieur Frédéric Besacier, dûment habilité par le Conseil d’administration dont le siège social est 
situé Parc d’activité Saint-Andoche – boulevard Bernard Giberstein – 71400 Autun ; 

Et  
Habitat71, représenté par son Président, Monsieur Jean-Vianney Guigue dûment habilité par 
l’Assemblée générale d’administration dont le siège social est situé 94 rue de Lyon – CS 20440 – 
71000 Mâcon ; 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales pris en son article L. 3211-1 notamment, 

Vu …( visa spécifique lié à la thématique)… 

Vu la demande de subvention présentée par … 
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Vu la délibération de l’Assemblée départementale du ….. 2022 attribuant la subvention, 

Il est convenu ce qui suit : 

 
Préambule 

Le Département, dans le respect de ses compétences, soutient les initiatives qui sont facteurs de 
dynamisme et d’attractivité de son territoire. 

Dans le cadre de ses politiques de solidarités, de développement et d’animation des territoires menées 
en application du Code général des collectivités territoriales, le Département de Saône-et-Loire  
soutient les institutions publiques, structures publiques ou privées et associations qui :  

- l’accompagnent dans l’exercice de ses compétences et politiques publiques,  

- respectent l’esprit de la loi du 1er juillet 1901 reconnaissant le droit d’association ainsi que les 
principes d’intervention du Service public, 

- facilitent la promotion et l’inclusion sociale des publics en difficultés et l’épanouissement 
individuel et collectif des citoyens, 

- recherchent la mixité sociale, géographique et générationnelle dans l’accès aux activités 
proposées,  

- s’engagent dans la prévention des conduites à risque et dans la mise en place d’actions de 
développement durable. 

 
Dans le cadre de sa politique de maintien au domicile des personnes âgées et des personnes 
handicapées, le Département se fixe pour objectif d’harmoniser l’offre de service en matière 
d’information concernant les aides techniques, l’aménagement logement et la domotique permettant 
l’adaptation de l’environnement de vie pour compenser la perte d’autonomie et faciliter le maintien à 
domicile des personnes âgées et handicapées. Il est affirmé par cette convention une volonté 
d’apporter informations et conseils à ce public et leurs aidants sur l’ensemble des bassins de vie mais 
aussi à destination des professionnels œuvrant dans le domaine de l’autonomie. 
 
Ainsi cette démarche prend appui sur les acteurs locaux impliqués dans le champ de l’autonomie pour 
assurer un maillage territorial grâce aux lieux ressources implantés dans le département en matière 
de présentation d’aides techniques et de domotique, en termes de compétences en ergothérapie et 
en animation des organismes partenaires. Ce soutien contribue à la qualité de vie des populations qui 
font le choix du maintien à domicile. 

 
Article 1 : objet et durée de la convention 

La présente convention a pour objet : 
 

 de définir le cadre d’intervention entre les partenaires du présent dispositif et les modalités de 
fonctionnement. 

 de fixer les modalités et les conditions de versement de la subvention de la CFPPA aux 
organismes identifiés dans les annexes. 
 

Sa durée de validité est limitée au 31 décembre de l’exercice suivant l’exercice budgétaire au titre 
duquel elle est attribuée soit le 31 décembre 2023.  
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1.1 Cadre d’intervention   
 
1.1.1 – Lieux ressources : 

L’ensemble des partenaires participe à la dynamisation des lieux ressources sur le territoire qui 
constituent les points d’ancrage des séquences d’information et de sensibilisations proposées. 

 Appartement de Mâcon – Mis à disposition par le Département – situé Espace Duhesme – 
71000 Mâcon ; 

 appartement d’Autun – AMDF – situé Parc d’activité de St Andoche, Boulevard B. Giberstein 
– 71400 AUTUN ; 

 appartement de Chalon-sur-Saône – MFSL – situé 29 avenue Boucicaut – 71100 Chalon-sur-
Saône ; 

 camion itinérant – AILES – pouvant couvrir l’ensemble du département. 

D’autres moyens pourront être mobilisés dans un deuxième temps : 

 la création éphémère d’un espace ressource grâce au prêt de matériel par les prestataires 
dans une salle mise à disposition pour l’animation, 

 le recours à d’autres lieux ressources pour assurer des animations sur un bassin de vie, 

 d’autres modes d’information et de conseils permettant de toucher un plus grand nombre de 
personnes comme par exemple des webinaires ou des ateliers sur des lieux ressources 
éphémères.  

1.1.2 - Public cible concerné par le maintien à domicile  

Les séquences d’information et de sensibilisation s’adressent aux publics suivants :  

 personnes âgées et personnes handicapées en perte d’autonomie ou anticipant la perte 
d’autonomie, 

 aidants, 

 professionnels œuvrant dans le domaine de l’autonomie et du bâtiment évaluateurs APA, PCH 
et GIE IMPA – aides à domicile du particulier employeur en lien avec les relais assistants de 
vie, professionnels des SAAD, accueillants familiaux, professionnels du bâtiment… 

1.1.3 – Fréquence  

Les animations se déroulent sur la base d’une thématique identique sur chacun des sites 
mensuellement. 

Un programme semestriel est élaboré en commun par les partenaires. 

1.2 Modalités de fonctionnement 
 
Le comité technique élabore le projet de programme et définit le lieu d’implantation des animations 
territoriales comprenant les modalités opérationnelles de déploiement. Ce projet est validé par le 
comité de pilotage. 
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 Planification des animations : 

La planification est réalisée d’un semestre sur l’autre. Elle définit le lieu d’implantation, l’objet de 
l’animation, le public concerné, les professionnels et les structures ressources pour l’animation, la 
périodicité. 

 Professionnels mobilisés : 

Une mise à disposition de professionnels par les structures partenaires est définie en fonction de la      
thématique retenue.  

La mutualisation des compétences est recherchée pour garantir une offre adaptée. 

Par ailleurs des acteurs locaux développant des activités ou des services contribuant à l’adaptation de 
l’environnement de vie pourront être associés à ces séquences d’information pour compléter l’offre de 
service et élargir le champ de connaissance des publics (ex. association œuvrant dans le domaine de 
la perte de la vision pour les animations « basse vision »). 

 Locaux : 

Une mise à disposition de locaux est définie en annexe pour faciliter l’accès des sites aux porteurs de 
l’animation. 

 Modalités d’accès aux réunions d’information et de sensibilisation : 

 La forme des animations est définie en amont. Elles peuvent être soit : 

o Sur inscription : groupe de 10 à 15 personnes constitué sur inscription. Les inscriptions 
se réalisent par téléphone ou mail auprès de la structure porteuse de l’animation. Les 
coordonnées seront diffusées lors de la communication sur l’évènement.  

o Entrée libre : pas d’inscription préalable. 

Animation : 

Chaque animation fait l’objet d’une thématique prédéfinie.  Le mode d’animation et la forme varient 
selon le public visé. 

A destination du public et des aidants : le programme comprendra au moins une animation pour 
chacune des thématiques suivantes : 

 basse vision/handicap visuel, 

  sensoriel, 

  risque de chute et équilibre, 

  adaptation/aménagement du logement. 

 

A destination des professionnels de l’autonomie : 

 Les animations se déroulent sur site dans les mêmes conditions que le public ou en webinaire. 
Le mode d’animation est déterminé en fonction de la thématique et du nombre de participants. 
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A destination des professionnels du bâtiment : 

 L’objectif est de sensibiliser ces professionnels à la problématique de la perte d’autonomie 
dans un contexte d’adaptation et d’aménagement du logement et de les orienter vers des 
formations et ou des labellisations. 

 Les actions déployées dans cet objectif prendront appui sur celles mises en œuvre par 
l’association Autun Morvan développement formation (AMDF) afin de couvrir les professionnels 
d’autres territoires.  

L’animation à destination du public et des aidants dans les lieux ressources est à privilégier l’année de 
lancement. 

 

1.3 Communication : 

La communication sur le dispositif est à l’initiative du Département. Pour ce faire, il promeut l’offre de 
service et son déploiement. 

Chaque partenaire s’engage à faire connaitre les actions/animations autres que les modalités 
d’inscription, le type d’animation, etc., à son propre réseau afin de toucher le plus grand nombre : 

o sur le dispositif global à partir du flyer d’information qui sera créé ; 

o sur la planification semestrielle des animations ; 

o de l’information par animation 

 
1.4 Suivi de l’activité  

 
Le comité technique et le comité de pilotage auront pour objectif de co-construire avec le soutien des 
partenaires une planification des animations à destination des usagers, aidants et professionnels sur 
l’ensemble du territoire. Ces instances assurent donc la mise en œuvre de la convention et le suivi 
des actions. 

Le dispositif est évalué à partir d’indicateurs permettant d’apprécier l’activité tant sur un aspect 
quantitatif que qualitatif.  

 Indicateurs quantitatifs : 

o nombre d’animations par site et par an ; 

o nombre d’animations par structure et par an ; 

o nombre de participants par animation ; 

o taux de participation par rapport au nombre de place disponible. 

Indicateurs qualitatifs : 

o enquête de satisfaction auprès des participants. 
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Article 2 : Eléments financiers 

2.1 Département 

Pour soutenir le déploiement de l’activité au sein du lieu ressource situé à l’Espace Duhesme – 
bâtiment Saône, le Département confie la gestion du lieu à la MFSL et participe financièrement à 
l’achat de matériel et la gestion du lieu. 

2.2 CFPPA  

La subvention de la CFPPA permet la mise en œuvre en 2022 et 2023 des actions suivantes : 

- animation du lieu ressource situé Espace Duhesme à Mâcon. 

- accueil, information et conseil sur les lieux ressources. 

    - orientation vers les dispositifs existant pour une réponse individualisée. 

A ce titre, les bénéficiaires participent à la mise en œuvre des compétences et priorités du 
Département.  

    

La subvention versée par la CFPPA prévoit : 

 la coordination (organisation et préparation de la session – gestion des inscriptions – frais de 
déplacement – bilan), 

 l’animation,  

 des frais de structure (12%), 

 la « maintenance » des aides techniques, 

 3 séances de co-animation par an, 

 un forfait spécifique pour le camion itinérant. 

 

La  CFPPA versera la subvention en intégralité dès signature de la convention. 

Elle sera créditée au compte du bénéficiaire selon les procédures comptables et budgétaires en 
vigueur. Les versements seront effectués au compte xxxxx… (les références complètes du compte 
seront indiquées dans la version signée de la convention). 

L’organisme s’engage à tenir une comptabilité analytique propre au suivi des actions réalisées en 
application de la présente convention. Il s’engage également à faciliter à tout moment le contrôle par 
le Département de la réalisation de ces actions, notamment par l’accès à toute pièce justificative de 
dépenses et tout autre document dont la production serait jugée utile et qu’il convient donc de 
conserver le temps nécessaire. 

Il transmettra au terme de chaque exercice, et ce avant le 31 mars 2023, que l’action soit achevée ou 
non, le bilan des actions de prévention réalisées en précisant :  
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 la typologie des actions réalisées (calendrier, nature individuelles ou collectives) et axe de 

prévention concerné (référence à l’un des 6 axes identifiés en préambule à la présente 
convention) ; 

 le mode de réalisation de ces actions (prestation externe, régie directe, mutualisation…) ; 
 pour chacune d’entre elles, le nombre de personnes âgées de 60 ans et plus concernées en 

précisant leur répartition par : 
o tranche d’âge (60 à 69 ans ; 70 à 79 ans ; 80 à 89 ans ; de 90 ans ou plus), 
o genre (femme ou homme), 
o niveau de dépendance (GIR 1 à  4 ou GIR 5 à 6 ou non giré), 

 le montant engagé pour chacune des actions réalisées. 

La structure devra produire à l’achèvement de l’action les indicateurs prévus à l’article 1.4 de la 
présente convention. 

En cas de non consommation de la subvention versée, le Département se réserve le droit de 
demander le remboursement des sommes versées et non utilisées pour réaliser les objectifs prévus 
dans la convention. 

Article 3 : modalités de versement de la subvention 

Les modalités de versement sont déterminées dans les annexes des partenaires bénéficiaires d’une 
subvention. 

Article 4 : obligations du bénéficiaire 

4.1 : obligations comptables 
Pour tous les bénéficiaires privés ou publics, les documents comptables sont à conserver pendant les 
10 années consécutives à l’exécution de la présente convention. 

- Personnes privées 
Le bénéficiaire s’engage à adopter un cadre budgétaire et comptable conforme au règlement n° 99-01 
du 16 février 1999 relatif aux modalités d’établissement des comptes annuels des associations de telle 
sorte que la responsabilité du Département ne puisse être recherchée ou inquiétée en aucune façon à 
ce sujet. La présentation budgétaire retenue doit permettre d'individualiser les actions subventionnées. 

Les comptes seront certifiés par le Président de l'organisme.  

Conformément aux articles L. 612-4 et suivants et D. 612-5 et suivants du Code de commerce, toute 
association ayant reçu annuellement des administrations de l'Etat, des collectivités territoriales, des 
établissements publics à caractère administratif ou à caractère industriel et commercial, des 
organismes de sécurité sociale et des autres organismes chargés de la gestion d'un service public 
administratif, une ou plusieurs subventions dont le montant global dépasse 153 000 €, doit établir 
chaque année un bilan, un compte de résultat et une annexe dont les modalités d’établissement sont 
précisées par décret. La certification doit en être effectuée par un commissaire aux comptes.  
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- Personnes publiques 
Pour les personnes morales de droit public, un décompte récapitulatif des factures visées par le 
comptable de l’organisme a valeur de pièce justificative pour le versement du solde de la subvention. 

4.2 : obligations d'information 
Le bénéficiaire s'engage à informer le Département de tous les événements susceptibles de modifier 
sa situation économique, financière et juridique ou de porter atteinte à la bonne réalisation des objectifs 
ou actions visés à l’article 1. 

Il lui communique les comptes annuels à savoir le bilan, le compte de résultat et annexes ainsi que le 
bilan financier de l’action, dans un délai de 2 mois après la clôture de l'exercice. 

Il s’engage à produire au Département toute pièce ou information permettant d’évaluer et d’apprécier 
la qualité des actions proposées.  

4.3 : obligations de communication 
Par la présente convention, l’organisme s’engage à : 

- rendre lisible l’engagement du Département sur le soutien apporté aux actions réalisées, utilisant à 
cet effet les supports qui lui seront proposés ;  

- apposer le logo du Département de Saône-et-Loire sur tout support de communication en lien avec 
les actions soutenues. 
 

Article 5 : contrôle 

L'organisme s'engage à faciliter le contrôle, par le Département, de la réalisation des actions. 

Des agents de la collectivité ou des personnes mandatées à cet effet par le Département pourront, à 
tout moment dans un délai de deux ans après le versement de la subvention, exercer un contrôle sur 
pièces et sur place. 

Dans le cas où ces contrôles feraient apparaître que tout ou partie des subventions allouées n’ont pas 
été utilisées ou à d’autres fins que celles initialement prévues, le Département sera en droit de réclamer 
le remboursement des sommes indument perçues. 

Article 6 : modification de la convention 

La présente convention ne peut être modifiée que par avenant signé des deux parties. Le ou les 
avenants ultérieurs feront partie de la présente convention et seront soumis à l’ensemble des 
dispositions qui la régissent. 

En cas de modification des conditions d’exécution et de retard pris pour une raison quelconque dans 
l’exécution de la présente convention par le bénéficiaire, celui-ci doit en informer le Département sans 
délai par lettre recommandée avec avis de réception. 

Article 7 : résiliation de la convention 

En cas d’inexécution ou de non-respect par l’une des parties de l’une de ses obligations résultant de la 
présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l’autre partie à l’expiration d’un délai 
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de 2 mois suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec avis de réception valant mise en demeure de 
se conformer aux obligations contractuelles et restée infructueuse. 

Article 8 : élection de domicile - attribution de juridiction 

Pour l’exécution des présentes, les parties déclarent élire domicile au siège du Département. 

Toutes contestations ou litiges  pouvant survenir seront soumis à la juridiction compétente selon les 
règles applicables en la matière. 

Fait en deux exemplaires originaux.                                       Fait à Mâcon, le ………. 

 

 

 

  

 
Pour le Département de Saône-et-Loire, 

 
 
 

 
 

Le Président, 
André ACCARY 

 
Pour le Département de Saône-et-Loire 
au nom de la Conférence des financeurs 
de la prévention de la perte d’autonomie 

de Saône-et-Loire, 
 

 
Le Président, 

André ACCARY 

 
 
 

Pour MFSL, 
 
 
 

Le représentant, 
 

 
 
 

Pour AILES, 
 
 
 

Le représentant, 

 
 
 

Pour AMDF, 
 
 
 

Le représentant, 
 

 
 

 
Pour CARSAT, 

 
 
 

Le représentant, 

 
 
 

Pour Habitat71, 
 

 
 

Le représentant, 
 

 
 
 

Pour Merci Julie, 
 
 

 
Le représentant, 
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Annexe 1 

ANNEXE A LA CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC LA MUTUALITE FRANCAISE  
SAONE-ET-LOIRE (MFSL) BENEFICIAIRE D’UNE SUBVENTION DE FONCTIONNEMENT DU 

DEPARTEMENT DE SAONE-ET-LOIRE ET DE LA CFPPA 

 
Article 1 : 

La MFSL, propriétaire d’un lieu ressource, situé à  29 avenue Boucicaut – 71100 Chalon-sur Saône, 
s’engage dans les conditions de l’article 1 de la convention à animer et mettre à disposition ce lieu pour 
des animations collectives dans le cadre du partenariat favorisant la sensibilisation et l’information sur 
les aides techniques permettant l’adaptation de l’environnement de vie  pour compenser la perte 
d’autonomie.  

Article 2 : 

Gestion du lieu ressource de l’Espace Duhesme (propriété du Département) 

La gestion de l’appartement est déléguée durant la durée de la convention à la MFSL. Cette disposition 
prévoit :  

Les obligations de la MFSL : 

 assurer la maintenance de l’espace et du matériel s’y rattachant ainsi que les modalités 
opérationnelles (fréquence – choix de l’entreprise…). 

 assurer la gestion du matériel en place, son renouvellement pour les aides techniques mises 
à disposition. 

 assurer l’abonnement de la carte SIM 4G. 

 gérer le planning d’utilisation du lieu ressource avec les différents acteurs. 

 préparer le lieu ressource avant chaque atelier et vérifie l’état des lieux à l’issue des ateliers. 

 alerter le Département en cas d’incident ou de dysfonctionnement (détérioration de matériel, 
vol, panne hors matériel pris en charge par les prestataires) 

 proposer à la Direction de l’autonomie les évolutions du site.  

Les obligations du Département : 

 prendre en charge l’entretien des locaux (sols et poussières) ;  

 mettre à disposition le matériel informatique (routeur) dépannage et maintenance de celui-ci.  
Le fonctionnement est autonome. 

 Mettre à disposition un jeu de clef est mis à disposition de la MFSL pour faciliter l’accès au 
lieu ressource de Mâcon sur les horaires d’ouverture des services au public ; 

 contribuer à la couverture des frais de gestion via une subvention à la MFSL. 
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Le Département se garde la possibilité d’utiliser le lieu ressources et d’informer la MFSL du calendrier 
d’utilisation. 

Article 3 : 

Animation des lieux ressources 

En référence à la convention globale, le professionnel de la MFSL participe à l’animation des lieux 
ressources de Chalon-sur-Saône et de Mâcon. La compétence du professionnel est déterminée en 
fonction du programme semestriel d’animation. 

Le(s) professionnel(s) peut également en fonction de la thématique et de la programmation des 
sessions intervenir sur d’autres lieux ressources voire en complémentarité d’un autre partenaire. 

La MFSL peut également s’appuyer sur des partenaires et prestataires externes dont elle assure la 
rémunération des interventions à partir des moyens financiers alloués par la CFPPA.  

Article 4 : 

Conditions financières : 

 Lieu ressource de Mâcon 

Le Département participe de la manière suivante : 

o un forfait mensuel de 710€ jusqu’au 31 décembre 2023, 

o un investissement de matériel en 2022 de 4 488,55€, 

o soit au total 15 848,55 € pour les années 2022 et 2023 qui couvrent les éléments définis 
ci-dessous :  

GESTION GLOBALE LIEU 
RESSOURCE MACON 

Financement Département 

INVESTISSEMENT 
2022 

COUT DE 
GESTION 2022 COUT DE GESTION 

2023 

GESTION    2520,00 7 560,00 € 
devis AT       
salle de bain - toilette (2020) 2 148,55 €    
domotique matériel 2 000,00 €    
Remise en route Domotique 340,00 €    
Maintenance Domotique   140,00 420,00 € 
Box individuelle + carte SIM 
(abonnement usage standard)   

180,00 
540,00 € 

TOTAL I 4 488,55 € 
2840,00 

8 520,00 € 

TOTAL II  15 848,55 € 
 

La CFPPA attribue une subvention au titre de la convention 2022-2023.  



DIRECTION DE L’AUTONOMIE DES PERSONNES AGEES ET DES PERSONNES HANDICAPEES 
Service évaluation du droit à compensation 
+ + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + +  

 

Page 12/20 
+ + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + +  
Département de Saône-et-Loire / Hôtel du Département / rue de Lingendes / CS 70126 / 71026 Mâcon Cedex 9 
Tél. : 03 85 39 66 00 / contact@saoneetloire71.fr / www.saoneetloire71.fr 

 

Conformément au règlement de la CFPPA la participation maximale s’établit à 80% du montant du 
projet décrit ci-dessous :  

CONVENTION 2022-2023 
Lieu ressource Mâcon Coût intervention 

2022  
(septembre à 

décembre) 
2023 

Animation 300,00 € 3 600,00 € 9 900,00 € 
Co-Animation 300,00 € 900,00 € 900,00 € 
Coordination 135,00 € 540,00 € 1 485,00 € 
Maintenance AT   1 000,00 € 1 000,00 € 
TOTAL I   6 040,00 € 13 285,00 € 
TOTAL II   19 325,00 € 

 
Le montant de la subvention CFPPA s’élèvera au maximum à 15 460 €. 

 Lieu ressource de Chalon-sur-Saône 

La CFPPA attribue une subvention au titre de la convention 2022-2023.  

Conformément au règlement de la CFPPA la participation maximale s’établit à 80% du montant du 
projet décrit ci-dessous :  

Convention  
2022 - 2023  

 coût 
d'intervention 

Lieu ressource  
Chalon-sur -Saône 

2022  
(septembre à décembre) 2023 

Animation  300,00 € 3 600,00 € 9 900,00 € 
co-animation 
(*3/an) 300,00 € 900,00 € 900,00 € 
coordination  135,00 € 540,00 € 1 485,00 € 
maintenance AT   1 000,00 € 1 000,00 € 
Sous total   6 040,00 € 13 285,00 € 
Frais fixes (12%)   724,80 € 1 594,04 € 
TOTAL I   6 764,80 € 14 879,04 € 
TOTAL II   21 643,84 € 

 

Le montant de la subvention CFPPA s’élèvera au maximum à 17 315,07 €. 

Soit au total, 15 journées d’animation pour les 2 ans réalisées par la MFSL ou les partenaires externes 
sur chacun des sites. Elles sont organisées mensuellement et comprennent 3 sessions d’animation 
par journées.  

Le coût pour l’intervention d’un professionnel est évalué à 300 €. 



DIRECTION DE L’AUTONOMIE DES PERSONNES AGEES ET DES PERSONNES HANDICAPEES 
Service évaluation du droit à compensation 
+ + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + +  

 

Page 13/20 
+ + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + +  
Département de Saône-et-Loire / Hôtel du Département / rue de Lingendes / CS 70126 / 71026 Mâcon Cedex 9 
Tél. : 03 85 39 66 00 / contact@saoneetloire71.fr / www.saoneetloire71.fr 

 

 
Annexe 2 

ANNEXE A LA CONVENTION DE PARTENARIAT  

ENGAGEMENT DE LA CARSAT  

 

Article 1 : 

L’interrégime caisses de retraite assure une mission de prévention de la perte d’autonomie via 
l’évaluation des besoins de soutien à domicile et l’accompagnement des publics GIR5 et 6. Il participe 
ainsi à la préservation des effets de l’avancée en âge 

Article 2 : 

Communication et information 

L’interrégime caisses de retraite s’engage à mettre en œuvre tous les moyens à sa disposition pour 
communiquer auprès des ressortissants des caisses toutes les informations utiles du dispositif ainsi 
que le calendrier des manifestations et leur implantation. 

L’interrégime caisses de retraite participe également à la mise en relation ou information des différents 
projets en cours ou à venir pouvant s’inscrire dans la démarche de partenariat. 
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Annexe 3  

 ANNEXE A LA CONVENTION DE PARTENARIAT  

ENGAGEMENT DE L’ASSOCIATION AUTUNOIS MORVAN DEVELOPPEMENT FORMATION  
(AMDF)  

 

Article 1 : 

L’AMDF, propriétaire d’un lieu ressource, situé à  xx– 71400 Autun, s’engage dans les conditions de 
l’article 1 de la convention à animer et mettre à disposition ce lieu pour des animations collectives dans 
le cadre du projet l’harmonisation de l’accès aux aides techniques, aménagement de logement et 
domotique à destination des publics anticipant la perte d’autonomie et recherchant les conditions de 
leur maintien à domicile.  

 

Article 2 : 

Animation du lieu ressource 

En référence à la convention globale, l’AMDF s’appuie sur des partenaires et prestataires externes dont 
elle assure la rémunération des interventions à partir des moyens financiers alloués par la CFPPA.  

En référence à la convention globale, Le(s) professionnel(s) est désigné par l’AMDF pour participer à 
l’animation du lieu ressource d’Autun. La compétence du professionnel est déterminée en fonction du 
programme semestriel d’animation.  

Le(s) professionnel(s) peut également en fonction de la thématique et de la programmation des 
sessions intervenir en complémentarité d’un autre partenaire. 

 

Article 3 : 

Conditions financières : 

Pour animer le lieu ressource d’Autun dans le cadre du partenariat favorisant la sensibilisation et 
l’information sur les aides techniques permettant l’adaptation de l’environnement de vie  pour 
compenser la perte d’autonomie, il est prévu une subvention de la CFPPA au titre de la convention 
2022-2023.  
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Conformément au règlement de la CFPPA la participation maximale s’établit à 80% du montant du 
projet décrit ci-dessous : 

Convention  
2022 - 2023  

 coût 
d'intervention 

Lieux ressource  
Autun 

2022  
(septembre à décembre) 2023 

Animation  300,00 € 3 600,00 € 9 900,00 € 
Co-animation 
(3/an) 300,00 € 900,00 € 900,00 € 
coordination  135,00 € 540,00 € 1 485,00 € 
maintenance AT   1 000,00 € 1 000,00 € 
Sous total   6 040,00 € 13 285,00 € 
Frais fixes (12%)   724,80 € 1 594,04 € 
TOTAL I   6 764,80 € 14 879,04 € 
TOTAL II   21 643,84 € 

 

Le montant de la subvention CFPPA s’élèvera au maximum à 17 315,07 €. 

Soit au total, 15 journées d’animation pour les 2 ans réalisées par l’AMDF ou les partenaires externes 
sur le site. Elles sont organisées mensuellement et comprennent 3 sessions d’animation par journées. 

Le coût d’intervention pour l’intervention d’un professionnel est évalué à 300 €. 
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Annexe 4 

ANNEXE A LA CONVENTION DE PARTENARIAT  

ENGAGEMENT DE l’ASSOCIATION INTER ENTREPRISES LOCALE D’ENTRAIDE SOCIALE 
(AILES) 

 

 

Article 1 : 

AILES, propriétaire d’un espace ressource camion itinérant, s’engage dans les conditions de l’article 1 
de la convention à animer et mettre à disposition ce lieu pour des animations collectives dans le cadre 
du partenariat favorisant la sensibilisation et l’information sur les aides techniques permettant 
l’adaptation de l’environnement de vie  pour compenser la perte d’autonomie.  

Il est prévu dans le cadre de la convention que le camion vienne en complément des lieux ressources 
fixes et puisse intervenir sur des sites non couverts par ces derniers. 

 

Article 2 : 

Animation du lieu ressource 

En référence à la convention globale, le(s) professionnel(s) de l’association AILES participe à 
l’animation du camion itinérant, espace ressources. La compétence du professionnel et le lieu 
d’implantation sont déterminés en fonction du programme semestriel d’animation. 

Le(s) professionnel(s) peut également en fonction de la thématique et de la programmation des 
sessions intervenir sur d’autres lieux ressources voire en complémentarité d’un autre partenaire. 

AILES peut également s’appuyer sur des partenaires et prestataires externes dont elle assure la 
rémunération des interventions à partir des moyens financiers alloués par la CFPPA.  

 

Article 3 : 

Conditions financières : 

Pour animer l’espace du camion itinérant, dans le cadre du partenariat favorisant la sensibilisation et 
l’information sur les aides techniques, il est prévu une subvention de la CFPPA au titre de la convention 
2022-2023.  
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Conformément au règlement de la CFPPA la participation maximale s’établit à 80% du montant du 
projet décrit ci-dessous : 

Convention 2022 - 2023  

Camion itinérant 

2022 
(septembre à 

décembre) 
2023 

Forfait jour 950€ 3 800,00 € 10 450,00 € 

Co-animation (*3/an) 900,00 € 900,00 € 
maintenance AT 1 000,00 € 1 000,00 € 
frais km 862,40 € 2 371,60 € 
Frais fixes (10%) 470,00 € 1 135,00 € 
TOTAL I 7 032,40 € 15 856,60 € 
TOTAL II 22 889,00 € 
 

Le montant de la subvention CFPPA s’élèvera au maximum à 18 311,20 €. 

Soit au total, 15 journées d’animation pour les 2 ans réalisées par AILES ou les partenaires externes 
sur le site. Elles sont organisées mensuellement et comprennent 3 sessions d’animation par journées. 

Le coût d’intervention pour l’intervention d’un professionnel est évalué à 300 €. 
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Annexe 5 

ANNEXE A LA CONVENTION DE PARTENARIAT 

HABITAT 71  

 Article 1 : 

Habitat71, structure autonome soutenue par le Département, propose un guichet unique regroupant 
les acteurs œuvrant dans le domaine de l’habitat et du logement. Elle propose des conseils juridiques, 
techniques, administratifs, sociaux et financiers, des formations ainsi que de l’assistance technique à 
destination des particuliers, des élus et des professionnels.  

 

Article 2 : 

Animation, information et conseil 

En référence à la convention globale, le(s) professionnel(s) d’Habitat71 participe à l’animation des lieux 
ressources. La compétence du professionnel est déterminée en fonction du programme semestriel 
d’animation. 

Le(s) professionnel(s) intervient en fonction de la programmation des sessions sur les lieux ressources 
en complémentarité d’un autre partenaire. 

 

Article 3 : 

Conditions financières 

Afin d’assurer une complémentarité dans l’offre de service dans le cadre du partenariat favorisant la 
sensibilisation et l’information sur l’adaptation du logement, il est prévu une subvention de la CFPPA 
au titre de la convention 2022-2023.  

Conformément au règlement de la CFPPA la participation maximale s’établit à 80% du montant du 
projet décrit ci-dessous : 

Convention 2022 - 2023  

 coût 
d'intervention Habitat71 

  

2022  
(septembre à décembre) 2023 

Animation  300,00 € 3 600,00 € 9 900,00 € 
coordination  135,00 € 540,00 € 1 485,00 € 
Sous total   4 140,00 € 11 385,00 € 
Frais fixes (12%)   496,80 € 1 366,20 € 
TOTAL I   4 636,80 € 12 751,20 € 
TOTAL II   17 388,00 € 
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Le montant de la subvention CFPPA s’élèvera au maximum à 13 910,40 €. 

Soit au total, 15 journées d’animation par an réalisées par Habitat71 ou les partenaires externes sur le 
site. Elles sont organisées mensuellement et comprennent 3 sessions d’animation par journées. 

Le coût d’intervention pour l’intervention d’un professionnel est évalué à 300 €. 
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Annexe 6 

ANNEXE A LA CONVENTION DE PARTENARIAT 

MERCI JULIE 

 

Article 1 : 

Merci Julie est un organisme intervenant à un niveau national et composé d’équipes d’ergothérapeutes. 
Implanté en Saône-et-Loire, Merci Julie participe à l’évaluation des besoins en aides techniques et en 
aménagement de logement pour les séniors en situation d’autonomie (personnes relevant des GIR5 et 
6) dans le cadre d’un partenariat avec l’interrégime des caisses de retraites.  

 

Article 2 : 

Animation des lieux ressources 

En référence à la convention globale, le professionnel de Merci Julie participe à l’animation des lieux 
ressources. La compétence du professionnel est déterminée en fonction du programme semestriel 
d’animation. 

Le professionnel peut également en fonction de la thématique et de la programmation des sessions 
intervenir en complémentarité d’un autre partenaire. 

 

Article 3 : 

Le coût d’intervention pour l’intervention d’un professionnel est évalué à 300 €. Ce coût d’intervention 
sera financé par le partenaire demandeur. 
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_ _ 

Direction de l'insertion et du logement social 
 
Service logement social et habitat  
 
Réunion du 29 septembre 2022  
N° 210 
 

 

FOYER DES JEUNES TRAVAILLEURS D'AUTUN 
 

Attribution d'une subvention exceptionnelle d'investissement 
_________________

OBJET DE LA DEMANDE 

 Rappel du contexte 
Les Foyers de jeunes travailleurs (FJT) permettent d’apporter une réponse adaptée aux besoins des jeunes, 
inscrits dans un projet d’autonomie. Ils proposent un logement en adéquation en coût aux revenus modestes 
de cette population et assurent un accompagnement, individuel et collectif, afin de préparer les jeunes à 
l’autonomie (gestion d’un budget, entretien du logement, alimentation, recherche de solution d’insertion par la 
formation ou l’emploi, sensibilisation à la maîtrise de l’énergie…). 

Dans le cadre de sa politique de logement social et dans son souci de soutenir l’action des FJT, qui participent 
aux politiques départementales en matière d’insertion sociale et professionnelle, depuis de nombreuses 
années, le Département accorde une subvention de fonctionnement aux foyers présents sur le territoire de la 
Saône-et-Loire présentant un projet socio-éducatif : Autun, Chalon-sur-Saône, Le Creusot, Paray-le-Monial et 
Montceau-les-Mines. Cette subvention est stable depuis 2010 et s’élève à 28 800 € par FJT. 

La Commission permanente, réunie le 13 mai 2022, a décidé d’attribuer au titre de l’exercice 2022, une 
subvention de fonctionnement de 28 800 € à l’Espace St-Ex qui gère le FJT d’Autun. 

 Présentation de la demande 
Afin de pouvoir poursuivre sa mission sociale d’intérêt général, l’Espace Saint-Ex a travaillé sur un programme 
d’investissement ambitieux qui lui permettra de réorienter et développer ses activités : 

- développement de nouvelles cibles de clientèles pour le Centre international de séjour (CIS), 

- extension de la Résidence habitat jeunes au rez-de-chaussée du CIS (qui fera l’objet d’un changement 
de destination) pour adapter sa capacité d’accueil et aménager des espaces collectifs (nouvelle cuisine 
à partager, espace de convivialité et réaménagement complet des salles d’activités), 

- évolution de la restauration collective. 

Le montant total de ce projet d’investissement s’élève à 201 000 €. 

Le financement du programme bâti (mises aux normes, création de nouveaux espaces de vie, aménagement 
des salles d’activités…) pourrait être pris en charge par : 

- la Région Bourgogne Franche-Comté à hauteur de 35% du projet, dans le cadre du Plan de relance, 



- l’Etat, susceptible d’accorder un financement de 27% du coût du projet global, 

- la Communauté de communes Le Grand Autunois Morvan, favorable pour soutenir le projet à hauteur 
de 13% du coût global pour l’aménagement des salles d’activités. 

Afin de concrétiser ce projet d’investissement dans son intégralité et développer ses activités, la Résidence 
habitat jeunes a sollicité la Caisse d’allocations familiales (CAF) à hauteur de 16 000 € et aurait besoin d’un 
soutien financier du Département pour un montant de 15 000 € afin de pouvoir investir dans le mobilier 
nécessaire à la création des différents espaces (équipements de la cuisine, de la salle à manger de l’espace 
de convivialité et des salles d’activités). A ce jour, le chiffrage de l’équipement des différents espaces s’élève 
à 33 000 €. 

Afin de permettre à cette structure de poursuivre sa mission d’accompagnement et de soutien à l’insertion des 
jeunes, et la soutenir dans son projet de diversification et de développement de ses activités, il est proposé 
d’attribuer une subvention exceptionnelle d’investissement de 15 000 € à l’Espace Saint-Ex. 

ÉLÉMENTS FINANCIERS 

 
Les crédits seront proposés au projet de la Décision modificative n°2 du budget 2022 du Département sur le 
programme «Logement social», l’opération «Associations œuvrant en matière de logement», l’article 20421. 

 

Je vous demande de bien vouloir : 

- attribuer une subvention exceptionnelle d’investissement de 15 000 € à l’Espace St-Ex à destination 
de la Résidence habitat jeunes d’Autun, sous réserve du vote des crédits à la Décision modificative 
n°2, 

- m’autoriser à signer la convention ci-jointe. 

 

 

Le Président, 

André ACCARY 

 



DIRECTION DE L’INSERTION ET DU LOGEMENT SOCIAL 
Service Logement et Habitat 
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CONVENTION 
 AVEC L’ASSOCIATION RESIDENCE HABITAT JEUNES D’AUTUN 

BENEFICIAIRE D’UNE SUBVENTION EXCEPTIONNELLE D’INVESTISSEMENT 
DU DEPARTEMENT DE SAONE-ET-LOIRE  

 
Année 2022 

 

Entre 
 

Le Département de Saône-et-Loire, représenté par son Président, M. André ACCARY, dûment 
habilité par délibération de l’Assemblée départementale du XX XXXX 2022, 

ET 

L’association Résidences Habitat Jeunes, située 5 rue Saint Exupéry à Autun, représentée par sa 
Présidente, Mme Elisabeth PERRIN, dûment habilité par une délibération du……… 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales pris en son article L. 3211-1 notamment, 

Vu le Code de l’action sociale et des familles,  

Vu le Plan départemental d’action pour le logement et l’hébergement des personnes défavorisées 
(PDALHPD) 2018-2022,  

il est convenu ce qui suit : 

Préambule 

Le Département, dans le respect de ses compétences, soutient les initiatives qui sont facteurs de 
dynamisme et d’attractivité de son territoire. 

Dans le cadre de ses politiques de solidarités, de développement et d’animation des territoires 
menées en application du Code général des collectivités territoriales, le Département de Saône-et-
Loire soutient les institutions publiques, structures publiques ou privées et associations qui :  

- l’accompagnent dans l’exercice de ses compétences et politiques publiques,  
- respectent l’esprit de la loi du 1er juillet 1901 reconnaissant le droit d’association ainsi que      
les principes d’intervention du Service public, 
- facilitent la promotion et l’inclusion sociale des publics en difficulté et l’épanouissement 
individuel et collectif des citoyens, 
- recherchent la mixité sociale, géographique et générationnelle dans l’accès aux activités 
proposées,  
- s’engagent dans la prévention des conduites à risque et dans la mise en place d’actions de 
développement durable. 



 
+ + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + +  

 

Page 2/4  

 

Dans le cadre de sa politique de logement social, le Département copilote avec l’Etat, le Plan 
départemental d’action pour le logement et l’hébergement des personnes défavorisées (PDALHPD) 
et soutient les actions en faveur l’accès au logement autonome.  

Les FJT accueillent des jeunes de 16 à 30 ans, inscrits dans un parcours professionnel (salariés, 
apprentis, demandeurs d’emploi, stagiaires de la formation professionnelle) et également des jeunes 
en parcours d’insertion sociale et professionnelle, (bénéficiaires du Revenu de solidarité active 
(RSA), de la garantie jeune, en parcours contractualisé d’accompagnement vers l’emploi et 
l’autonomie (PACEA), jeunes confiés au Département, familles monoparentales, jeunes en situation 
d’emploi ou en apprentissage). 

Les missions des FJT s’inscrivent dans une démarche globale et concernent aussi bien la 
préparation à l’autonomie, à la vie collective qu’à l’insertion professionnelle en relation avec les 
différents acteurs locaux. 

Afin de poursuivre sa mission sociale d’intérêt général, la direction de la Résidence habitat jeunes 
d’Autun a travaillé sur un programme d’investissements ambitieux, afin de réorienter et développer 
ses activités :  
- développement de nouvelles cibles de clientèle pour le Centre international de séjour (CIS), 
- extension de la Résidence habitat jeunes au rez-de-chaussée du CIS (qui fera l’objet d’un 

changement de destination) pour adapter sa capacité d’accueil et aménager des espaces 
collectifs (nouvelle cuisine à partager, espace de convivialité et réaménagement complet des 
salles d’activités, 

- évolution de la restauration collective. 

Le coût global de ce projet est évalué à 201 000 €. Afin de concrétiser ce projet, l’espace Saint-Ex a 
sollicité une participation de plusieurs organismes financeurs. Pour le bâti, l’association a fait appel à 
la Région Bourgogne Franche-Comté, à l’Etat et à la Communauté de Communes Le Grand 
Autunois Morvan. 

Pour le développement de ses activités, l’association a présenté une demande de financement 
auprès de la Caisses d’allocations familiales (CAF) à hauteur de 16 000 €. Afin de pouvoir investir 
dans le mobilier nécessaire à la création des nouveaux espaces (équipement de la cuisine, de la 
salle à manger, de l’espace de convivialité et des salles d’activités), l’Espace Saint-Ex aurait besoin 
d’un soutien en investissement de la part du Département d’un montant de 15 000 €.  

Article 1 : objet et durée de la convention  

La présente convention a pour objet de fixer les modalités et les conditions de versement de la 
subvention du Département.  

Elle sera consacrée à l’achat des biens mobiliers nécessaires à la création de différents espaces de 
la résidence. 

Article 2 : montant de la subvention  

Le Département de Saône-et-Loire attribue une aide d’un montant de 15 000 € au bénéficiaire 
indiqué à l’article 1, conformément à la délibération de l’Assemblée départementale du XXXXXX 
2022. 

La durée de validité de la subvention est limitée à 3 ans à compter de la date de notification de son 
attribution au bénéficiaire. 

Article 3 : modalités de versement de la subvention 

Le Département versera la subvention en une seule fois, à réception de la présente convention 
signée par les deux parties et des factures acquittées. 
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Elle sera créditée au compte du bénéficiaire selon les procédures comptables et budgétaires en 
vigueur. Le versement sera effectué au compte : Etablissement 12135 - Guichet 00300 – compte n° 
. 

Article 4 : obligations de communication du bénéficiaire 

Par la présente convention, l’organisme s’engage à : 

- rendre lisible l’engagement du Département sur le soutien apporté aux actions réalisées, 
utilisant à cet effet les supports qui lui seront proposés ;  
- apposer le logo du Département de Saône-et-Loire sur tout support de communication en lien 
avec les actions soutenues.  

Article 5 : contrôle 

L'organisme s'engage à faciliter le contrôle, par le Département, de la réalisation des travaux. 

Des agents de la collectivité ou des personnes mandatées à cet effet par le Département pourront, à 
tout moment dans un délai de deux ans après le versement de la subvention, exercer un contrôle sur 
pièces et sur place. 

Dans le cas où ces contrôles feraient apparaître que tout ou partie des subventions allouées n’ont 
pas été utilisées ou à d’autres fins que celles initialement prévues (cf. Art 1), le Département sera en 
droit de réclamer le versement des sommes indument perçues.  

Article 6 : modification de la convention 

La présente convention ne pourra être modifiée que par avenant signé des deux parties. Le ou les 
avenants ultérieurs feront partie de la présente convention et seront soumis à l’ensemble des 
dispositions qui la régissent. 

Article 7 : résiliation de la convention 

En cas d’inexécution ou de non-respect par l’une des parties de l’une de ses obligations résultant de 
la présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l’autre partie à l’expiration d’un 
délai de 2 mois suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec avis de réception valant mise en 
demeure de se conformer aux obligations contractuelles et restée infructueuse. 

Article 8 : élection de domicile- attribution de juridiction 

Pour l’exécution des présentes, les parties déclarent élire domicile au siège du Département.  

Toutes contestations ou litiges  pouvant survenir seront soumis à la juridiction compétente selon les 
règles applicables en la matière. 

 

 

 

Fait à Mâcon, le  

En deux exemplaires originaux. 
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 Pour le Département de Saône-et-Loire, 
 
 
 Le Président, 
André ACCARY 
 
 

 
 

 
 

L’ordonnateur soussigné, certifie 
que le présent acte est exécutoire à 
compter du  

 

Pour les Résidences Habitat Jeunes 
d’Autun, 

 
 

La Présidente de l’association, 
Elisabeth PERRIN 

 
 
 
 
 

Date de notification :  
Cadre réservé à l’Administration 

 
 

P/o Signature du Président du Département, 
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Direction de l'appui à l'action sociale 
 
Service domicile et établissements  
 
Réunion du 29 septembre 2022  
N° 211 
 

 

SUIVI EN ACCUEIL FAMILIAL POUR PERSONNES AGEES ET/OU PERSONNES EN 
SITUATION DE HANDICAP 

 
Avenant à la convention cadre relative au financement du service 

_________________

OBJET DE LA DEMANDE 

 Rappel du dispositif 
 

La loi N° 2002-73 du 17 janvier 2002, dite de modernisation sociale et ses décrets d'application ont modifié le 
Code de l’action sociale et des familles (CASF) en ce qui concerne l’accueil par des particuliers à leur domicile 
à titre onéreux de personnes âgées et/ou adultes handicapées. Le Président du Conseil départemental a la 
responsabilité de l'agrément, du suivi et du contrôle des accueillants familiaux.  

La mission de suivi des accueillants familiaux est confiée par le Département à trois organismes : 

- Union départementale des associations familiales (UDAF) de Saône-et-Loire, 
- Etablissement public social et médico-social (EPSMS) « Le Vernoy » de Blanzy, 
- Association des Papillons Blancs d’entre Saône et Loire  à Paray le Monial. 

 
Depuis 2009, ce suivi est assuré selon une répartition géographique entre ces 3 organismes. Une nouvelle 
convention a été mise en place à compter du 1er janvier 2020 (Assemblée départementale du 10 avril 2020). 

Cette convention prévoit le financement des services de suivis, selon les modalités suivantes : 
 

- répartition des crédits sous la forme d’une dotation globale, basée sur les coûts réels de 
fonctionnement d’un tel service (base 0) pour 2020 ; 

- évolution du budget fixée selon un taux annuel défini par l’Assemblée départementale après 
présentation du budget approuvé et de comptes présentés conformément au plan comptable général.  

 
Les dotations sont notifiées chaque année aux 3 organismes. 
 

 Présentation de la demande 
 

Dans le cadre du « Ségur de la santé », le Gouvernement a acté une revalorisation salariale de 183 € nets par 
mois pour une partie des personnels exerçant dans les établissements sociaux et médico-sociaux. Suite aux 
mobilisations des professionnels du secteur, le Gouvernement a annoncé l’extension des 183 € nets mensuels 
aux professionnels de la filière socio-éducative, le 18 février 2022. 



Cette mesure a pris effet au 1er avril 2022. Elle est officialisée par plusieurs décrets du 28 avril 2022, pour le 
secteur public, et par un accord collectif du 2 mai 2022 agréé par un arrêté du 17 juin 2022 publié au journal 
officiel du 23 juin 2022, pour le secteur privé associatif. 

Ces mesures concernent les personnels des établissements sociaux et médico-sociaux. Les services de suivi 
des accueillants familiaux ne sont pas nommément cités dans la liste des Établissements et services sociaux 
ou médico-sociaux (ESSMS) dont les personnels bénéficient de ces mesures.  
 
Or, le Département soutient activement depuis plusieurs années le dispositif de l’accueil familial comme 
solution alternative à l’entrée en établissement (volonté inscrite dans les orientations du Schéma départemental 
pour l’Autonomie des personnes âgées et des personnes en situation de handicap 2016-2018, prolongé 
jusqu’au 30 juin 2023 ; ainsi que dans le Plan solidarités 2020 pour augmenter l’attractivité du métier et 
améliorer la qualité des prises en charge). 

Ainsi, dans un principe d’équité et de maintien de l’attractivité dans ces services, il est proposé que ces 
professionnels puissent bénéficier de cette revalorisation salariale en versant une compensation financière aux 
organismes concernés. 
 
Pour l’année 2022, le montant des budgets alloués aux services de suivi s’élève actuellement à 184 129 € 
répartis de la façon suivante : 

- 66 307 € pour l’UDAF ; 

- 60 186 € pour l’EPSMS « Le Vernoy » à Blanzy ; 

- 57 636 € pour l’association des Papillons blancs d’Entre Saône et Loire. 

Le montant total des crédits supplémentaires pour la période allant du 1er avril au 31 décembre 2022, 
représente un montant de 9 887 € et concernent 3 personnels éducatifs : 

- 3 953 € pour l’UDAF ;  

- 2 907 € pour l’EPSMS « Le Vernoy » à Blanzy ; 

- 3 027 € pour l’association des Papillons blancs d’Entre Saône et Loire. 

Le versement sera effectué sous la forme d’une dotation complémentaire versée en une seule fois. Le montant 
en année pleine pour l’année 2023 est estimé à 13 183 €.  

Je vous demande l’intégration d’un nouveau paragraphe à l’article 5 « Dispositions financières et 
administratives » de la convention cadre du 18 mai 2020.  

Il est proposé d’ajouter la mention suivante : « A compter du 1er avril 2022, les mesures salariales, complément 
de traitement indiciaire, qui ont été actés lors du Ségur de la santé dans les établissements sociaux et médico-
sociaux selon le décret 2022-738 du 28/04/2022 pour le personnel de fonction publique hospitalière et l’accord 
du 2 mai 2022 agréé par un arrêté du 17 juin 2022, publié au journal officiel du 23 juin 2022 et qui concerne le 
secteur privé non lucratif sont compensées par le versement d’une dotation annuelle ».     

ELEMENTS FINANCIERS 
 

Les crédits seront proposés au projet de Décision modificative n°2 du budget 2022 du Département à hauteur 
de 9 887 € sur le Programme « Mise en œuvre de la politique personnes âgées - Autres partenaires et 
instances » - Opération « Gestion de l’accueil familial » article 6514.  
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_ _ 

Je vous demande de bien vouloir : 

- approuver le versement d’une compensation financière aux services de suivi pour que leur 
personnel éducatif bénéficie de la revalorisation salariale prévue par les textes , soit 183 € nets par 
mois. 

 
- approuver les termes de l’avenant joint en annexe,  
 
- m’autoriser à signer l’avenant à intervenir entre le Département et les 3 organismes de suivi 

concernés, l’UDAF de Saône-et-Loire, l’EPSMS « Le Vernoy » à Blanzy et l’Association des 
Papillons Blancs d’entre Saône et Loire à Paray-le-Monial, 

 
- adopter les modifications qui découlent de cette convention et m’autoriser à les intégrer dans 

l’Annexe II du Règlement Départemental d’Aide Sociale intitulé Règlement départemental d’accueil 
familial, dans le paragraphe « Le suivi ». 

 

 

Le Président, 

André ACCARY 

 



 
 
 
DIRECTION DE L’APPUI A L’ACTION SOCIALE 
Domicile et établissements 
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AVENANT A LA CONVENTION – CADRE DU 18 MAI 2020 
SUIVI DE L’ACCUEIL FAMILIAL DES PERSONNES AGÉES ET / OU DES PERSONNES  

EN SITUATION DE HANDICAP  
  
  
Entre :  
  
Le Département de Saône-et-Loire, représenté par son Président, M. André Accary, dûment 
habilité par délibération de l’Assemblée départementale du 29 septembre 2022,   
  
dénommé le Département d’une part ;  

  
Et   
  
- L’Union départementale des associations familiales (UDAF) de Saône-et-Loire, 

représentée par son Président, M. Bernard Desbrosses, domiciliée 35 rue de l’Héritan – 
71000 Mâcon,  

 
- L’Association des Papillons Blancs d’entre Saône et Loire (PBeSL), représentée par sa 

Présidente, Guylaisne LEFEBVRE, domiciliée 15 Avenue de Charolles – 71600 Paray-
Le-Monial, (pour le SAFA),  

 
- L’Etablissement public social et médico-social Le Vernoy, représenté par sa Directrice 

générale, Corinne MARFIL, domicilié La Fiolle – 71450 Blanzy  
  
dénommés les associations d’autre part ;  
  
  
Vu la délibération du 10 avril 2020 portant sur la convention cadre du suivi de l’accueil familial 
des personnes âgées et/ou en situation de handicap,  
 
Vu la délibération du 29 septembre 2022 portant sur l’avenant à ladite convention, 
 
L’article 5 est modifié comme suit : 
 
Article 5 : Dispositions financières et administratives   

  
En contrepartie des prestations de service accomplies par l’UDAF de Saône-et-Loire, 
l’EPSMS « Le Vernoy » et les Papillons Blancs d’Entre Saône et Loire, le Département 
contribuera aux dépenses des services, dans la limite d’un budget annuellement approuvé 
et des comptes présentés par chacun des 3 services conformément au plan comptable 
général.  
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Pour les années suivantes, ces budgets évolueront selon un taux spécifique «accueil 
familial» fixé annuellement par l’Assemblée départementale lors du rapport d’orientation 
budgétaire pour la tarification des établissements sociaux et médico-sociaux.  
  
Les budgets 2020, appelés base 0 sont arrêtés pour les montants suivants :   

- l’UDAF : 65 000 €,  
- l’EPSMS : 59 000 €,  
- l’association des Papillons blancs d’entre Saône et Loire : 56 500 €.  
  

Le règlement de la dotation globale attribuée lors du vote du budget primitif interviendra sous 
la forme de 2 versements, répartis de la manière suivante :  

• 50 % au 1er trimestre,   
• 50 % au 3ème trimestre  

  
Chaque année, les organismes en charge du suivi présenteront un budget exécutoire prenant 
en compte le montant de la dotation accordée en année N.  
Ils présenteront également un compte administratif de l’année N-1 accompagné d’un rapport 
d’activité explicatif de l’année écoulée et faisant état des problématiques particulières 
rencontrées, et intégrant également les éléments quantitatifs de l’article 3 de cette 
convention.  

  
Le budget présenté doit, dans tous les cas, tenir compte : des salaires bruts, des frais de 
déplacement, des frais administratifs et de fonctionnement, des frais relatifs à un temps 
d’encadrement comprenant l’analyse de la pratique professionnelle. Il détaille précisément le 
nombre d’Equivalents temps plein (ETP) et la qualification des professionnels affectés à cette 
mission.  
  
Le budget du service de suivi pour l’accueil familial doit être distinct des autres budgets des 
activités de l’association qui le gère, et doit être clairement identifié.  
  
Le montant de cette dotation annuelle pourra être réexaminé dans l’hypothèse d’une 
augmentation ou d’une diminution significative de l’activité durant au moins 2 exercices 
budgétaires consécutifs.  
 
A compter du 1er avril 2022, les mesures salariales, complément de traitement indiciaire, qui 
ont été actés lors du Ségur de la santé dans les établissements sociaux et médico-sociaux 
selon le décret 2022-738 du 28 avril 2022 pour le personnel de fonction publique hospitalière 
et l’accord du 2 mai 2022 agréé par un arrêté du 17 juin 2022, publié au journal officiel du  
23 juin 2022 et qui concerne le secteur privé non lucratif, sont compensées par le versement 
d’une dotation annuelle. 

  
  



 
 
 
DIRECTION DE L’APPUI A L’ACTION SOCIALE 
Domicile et établissements 

 + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + +  
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Pour l’UDAF,  
  
  
  
  
Le Président,       
Bernard DESBROSSES  
  

Pour le Département de Saône-et- 
Loire,  
  
  
  
Le Président  
André ACCARY  

  
  
Pour les Papillons Blancs  
d’Entre Saône et Loire,  
  
  
  
La Présidente,  
Guylaisne LEFEBVRE 

  
  
Pour l’EPSMS Le Vernoy,  
  
  
  
  
La Directrice générale,  
Corinne MARFIL 
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